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Les  substances  exploitables  que  recèle  le  sein  de  la  terre 
sont  fréquemment  recouvertes  de  couches  de  terrains  plus 
récents,  perméables  aux  eaux,  soit  parleur  état  d'agréga- 
tion ,  soit  par  les  Assures  nombreuses  qui  les  traversent.  Ces 
couches  reçoivent  par  leurs  aftleurements  supérieurs  une 
partie  des  eaux  de  la  surface ,  qui  s'écoulent .  sous  forme 
de  sources .  par  les  points  les  plus  bas  ;  elles  donnent  ainsi 
passage  à  des  courants  qui  circulent  avec  lenteur  dans  les 
interstices  de  la  matière  solide. 

Lorsqu'on  pratique  une  excavation  dans  ces  couches^ 
l'eQet  produit  est  le  même  que  si  l'on  faisait  descendre 
dans  une  rivière  un  vase  fermé  à  parois  plus  ou  moins  per- 
méables ;  de  toutes  parts  les  eaux  tendent  à  l'envahir  ^  et 
cela ,  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  se  meuvent 
et  de  la  profondeur  au-dessous  de  leur  niveau  naturel. 

Le  moyen  jusqu'ici   employé   pour  pénétrer  dans    ces 
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terrains  sans  dtrc  submerge ,  consiste  â  disposer  des  pom- 
pes en  quantité  suffisante  pour  que  l'épuisement  l'em- 
porte de  vitesse  sur  l'allluence  des  eaux.  On  conçoit  dès  lors 
que,  à  part  d'autres  ÎDConrénients  que  je  signalerni  plus  loin, 
t'eUicacîte' de  ce  moyen  est  loin  d'éirc  absolue.  Dés  qu'il  ne 
reste  plus  dans  le  puits  ,  à  coté  des  appareils ,  que  la  place 
slnctemeot  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail  ,  on  a 
atteint  la  limite  des  efforts  que  l'on  peut  déployer. 

Les  courants  qui  convergent  vers  le  puits  ont  souvent 
encore  un  autre  efTct  nuisible  :  ils  enlraluenl  les  matières 
meubles  contenues  dans  le  terrain,  de  manière  à  gêner  beau- 
coup la  marcbe  des  pompes,  à  augmenter  les  déblais,  et  sur- 
tout à  occasionner  des  vides  et  des  tassements  inégaux  qui 
rendentle  soutènement  des  parois  fort  difficile,  pour  peu  que 
l'opération  alL  de  durée. 

En  {S'il ,  SI.  Trimer  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  maintenir 
l'équilibre  dans  la  masse  liquide,  en  remplaçant  la  pression 
de  la  colonne  d'eau  ,  limitée  par  le  creux  du  puits ,  par  une 
pression  équivalente  obtenues  l'aide  d'un  Iluide  dans  lequel 
rborame  pût  pénétrer,  c'est-à-dire  par  de  l'air  porté  à  la 
tension  indiquée  par  la  hauteur  du  niveau  de  l'eau  au-dessus 
du  point  oii  l'on  travaille.  Dans  l'application,  la  difficulté  con- 
sistait à  rendre  le  service  possible  avec  l'emploi  de  cette 
pression  artiûciclle,  et  à  rendre  impénétrables  à  l'air  les 
parois  du  puits .  afin  que  cet  air  ne  pût  s'échapper  qu'après 
avoir  refoulé  les  eaux  jusqu'au  fond.  L'excavation  devait  être 
disposée  de  manière  que  îes  parois  latérales  et  la  partie 
supérieure  fissent  l'effet  d'une  cloche. 

Le  premier  essai  de  ce  procédé  a  été  fait  pour  traverser 
les  sables  très-aquifères  qui  forment  le  lit  de  la  Loire,  aux 
environs  de  Chalonnes,  et  qui  présentent  une  puissance  d'en- 
viron SO"  au-dessus  du  terrain  houiller. 

(în  cylindre  en  tôle,  de  l'"55  de  diamètre,  a  été  enfoncé  à 
coups  de  mouton  jusqu'au  terrain  solide ,  et  comme  les  eaux 
et  le  sable  aflluaient  en  quantité  considérable  à  la  base  du 
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tabe,  H.  Trîger,  à  défaiiL  de  moyens d'éptiisement  su(Iîs,ints^ 
imagina  de  les  contenir  par  l'air  comprimé.  A  cet  effet,  il  fixa 
solidement,  à  la  partie  supérieure  du  tube,  un  appareil 
appelle  sas  à  air  :  c'est  un  cylindre  métallique ,  fermé  de  tou- 
tes parts  ,  dans  lequel  on  piinètre  par  des  portes  ou  grandes 
soupapes  adaptées  aux  deux  fonds  ,  et  s'ouvrant  vers  le  bas. 
Chaque  fond  est,  en  outre,  muni  d'un  robinet  pour  ramener 
^aduellement  et  suivant  les  besoins ,  l'air  du  sas  à  la  mi^me 
pression  que  l'air  du  puits  ou  que  l'air  extérieur.  Deux  tuyaux 
traversent  cet  appareil  :  l'un  est  destiné  à  porter  dons  le 
puits  Tair comprimé  par  une  machine  soufflante;  l'autre  à 
donner  issue  aux  eaux  qui  ne  trouveraient  pas  dans  le  ter- 
rain environnant  un  accès  assez  facile. 
'  Lorsque  l'on  veut  comprimer  l'air  dans  le  puits  ,  la  porte 
et  le  robinet  inférieurs  du  sas  sont  fermes,  et  l'intérieur  de 
celui-ci  est  en  libre  communication  avec  l'atmosphère.  Les 
ouvriers  y  pénètrent  parla  porte  supérieure,  ferment  ensuite 
celte  porte  elle  robinet  correspondant ,  ouvrent  le  robinet 
inférieur,  et,  lorsqu'il  y  a  équilibre  de  pression  entre  l'air  du 
sas  et  celui  du  puits ,  ils  peuvent  entrer  dans  le  puits  par  la 
porte  inférieure ,  qui  s'ouvre  par  l'elTet  de  son  propre  poids. 
Les  déblais  provenant  du  travail  sont  extraits  et  déposés 
dans  le  sas,  pour  être  ensuite  tirés  au  jour,  en  rétablissant , 
par  une  manœuvre  inverse  de  la  première,  l'équilibre  de 
pression  entre  l'air  du  sas  et  l'air  atmosphérique. 

De  cette  manière  ,  Ton  a  pu  pénétrer  dans  le  terrain  houii- 
1er  jusqu'à  une  roche  assez  consistante  pour  servir  d'assise 
à  la  trousse  à  picoter.  Celle-ci  a  été  posée  a  une  profondeur 
de  26'",  et  surmontée  d'un  cuvelage  en  bois,  sur  une  hauteur 
d'environ  5™.  Le  cylindre  en  tôle  a  été  engagédans  une  rainure 
de  O^OSide  profondeur ,  pratiquée  dans  les  pièces  du  cadre 
supérieur,  que  l'on  avait  soin  de  mettre  en  place  avant  celles 
du  cadre  immédiatement  inférieur,  destiné  à  former  la  clef. 
Quoique  cet  essai  eûtcomplétement  réussi  et  eût  démontré 
la  possibilité  pour  l'homme  de  travailler,  sans  incommodité 
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scrietise  ,  duns  un  air  comprimé  a  plus  de  trois  atmosphères, 
il  devenait  nécessaire  du  modiGer  la  marche  du  travail  pour 
(le  grands  diamètres  et  pour  des  terrains  consislants,  lors- 
qu'il y  a  impossibilité  de  faire  précéder  la  fouille  de  l'enfon- 
cement d'un  tube  métallique  ;  il  faut  alors  que  l'ouvrier 
pratique  la  voie  où  le  revêtement  doit  être  installé.  Sou» 
ce  rapport,  l'application  plus  hardie  ^  exècutëe  récemment  à 
Lourches  par  H.  Mathieu,  directeur  des  mines  de  la  société 
de  Doucby,  près  de  ïalencienues ,  est  de  nature  à  rassurer 
complètement  sur  les  succès  du  procédé  ,  pour  des  profon- 
deurs limitées  ('). 

Dans  tout  le  nord  de  la  France ,  le  terrain  bouiller  est  re- 
couvert de  Fortesassises  de  terrain  crétacé,  composé  de  craie^ 
de  marne  et  d'argile.  Certaines  marnes  sont  très-aquifèrcs*. 
et  notamment  les  marnes  grises,  avec  silex  pyromaques 
(cornus  ou  rahols),qiii,  prés  de  Lourches,  présentent  une  puis- 
sance de  i-ià  IQ"".  Ces  marnes,  quoique  très-solides,  sont 
tellement  Gssurées  et  sillonnées  de  cavités,  qu'elles  donnent 
accès  à  d'énormes  masses  d'eau.  Dans  une  tentative  infruc- 
tueuse pour  traverser  ce  banc ,  on  avait  constaté  une  venue 
d'eau  de  plus  de  40™'  par  minute,  et  les  travaux  avaient  été 
abandonnés  après  une  dépense  de  plus  de  200,000  francs. 
Au  nouveau  puîls  en  construction  ,  le  terrain  présente 
à  peu  près  la  composition  suivante  : 

Terre  végétale  et  argile  marneuse       ....       i-St) 

Craie  avec  silex  (cornus) 16"00 

Alternatives  d'argiles  bleues(bleus)  et  de  marnes 

grises  (gris) aO-OO 

Dièves    vertes  et   rouges ôO"00 

Tourtia i-SO 

Terrain  houiller 

(i;  La  plupart  dei  renielgnemenli  coDilguéa  iioi  ce  rapport  m'ont  étt:- 
EDDimuDlqués  avec  beaucoup  d'oblige*ace  par  N.  MaUiIcu.  J'ai  ausii  Eoutulti: 
avec  fruil  le>  nulei  tenuei  par  H.  Friioo .  élève  ilc  rêcole  dei  rolDei ,  i  Llé^e, 
i|ai  a  faX  le  deiita  de  l'appareil  joint  à  ce  rapport.  M.  Friioo  avait  élit  chargé 
par  H.  Orban  d'étudier  le  nouveau  procède. 
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L'excavation  devait  être  pratiquée  sur  un  diamètre  de  S^'ÔO 
environ ,  pour  donner  au  puits ,  à  intérieur  du  revêtement, 
3"  d'angle  en  angle.  On  a  ouvert  la  fouille  à  la  manière  ordi- 
naire, jusqu'à  la  tête  d'eau,  à  i'^SO  au-dessous  du  sol.  A  peu 
près  à  cette  profondeur,  on  a  établi  un  cadre  décagonal,  for- 
tement serré  contre  le  terrain  par  des  coins  et  appelé  trofisse 
colletée  (trousse  cougnetée ,  plate  trousse).  On  dresse  cette 
trousse  à  la  manière  des  trousses  à  picoter.  Des  coins  ne  sont 
pas  appliqués  directement  contre  le  terrain,  mais  contre  une 
planche  ou  lambourde  placée  derrière  chaque  pièce  du  ca- 
dre. Ils  n'ont  d'autre  but  que  deflxer  solidement  la  trousse 
dans  la  position  où  elle  a  été  établie. 

Au-dessus  de  cette  trousse ,  après  avoir  convenablement 
déblayé  le  terrain  ,  on  a  assis  un  cadre  rectangulaire  très- 
solide,  laissant  àrintérieur  une  ouverture  de  1°*80  sur 
1"40.  Les  longs  côtés  sont  formés  par  deux  systèmes  de 
poutres  accolées,  de  5*"  de  long  sur  0'"40  d'équarrissage,  et 
les  petits  côtés ,  par  d'autres  poutres  engagées  par  leurs 
extrémités  dans  les  premières. 

Des  boulons  maintiennent  tout  le  système  en  serrant  les 
longues  pièces  contre  les  extrémités  des  petites. 

Aux  quatre  côtés  du  rectangle  se  trouve  Gxé,  par  de  forts 
boulons ,  un  cylindre  très-solide,  en  fonte,  de  S'^OO  de 
diamètre  intérieur  sur  o"60  de  hauteur,  ayant  autrefois 
servi  à  une  machine  de  Newcomraen  et  destiné  à  faire  l'of- 
Gce  de  sas  à  air  (planche  I,  fig.  1  et  2).  Le  fond  du  cylindre 
et  le  disque  très-solide,  en  fonte,  qui  le  ferme  à  la  partie  su- 
périeure, sont  perces  chacun  de  quatre  ouvertures  :  une  rec- 
tangulaire, de  0"70  sur  0"*35,  destinée  au  passage  des  hom- 
mes et  des  matériaux,  et  fermée  par  une  porte  en  fonte;  trois 
circulaires,  donnant  passage  au  tuyau  du  robinet  d'équilibre, 
au  tube  à  eau  et  au  tuyau  de  la  machine  souillante.  Ce 
dernier  est  muni  d'un  robinet  pour  empêcher  l'air  com- 
j)riméde  refluer  vers  la  machine,  lorsque  celle-ci  nécessite 
des  réparations.  Le  tube  à  eau  porte  également  un  robinet. 


EnGn  le  sas  est  surabondamment  muni  d'une  soupape  de 
sûreté  à  la  partie  supérieure.  Le  sas  à  air  est  divisé  en  deux 
étages  par  un  plancher,  percé  au  centred'uue  large  ouverture 
et  s'appuyant  sur  une  roue  en  bois ,  calée  par  des  coins  et 
supportée  par  de  légers  montants. 

Sur  le  plancher  et  sur  le  fond  du  cylindre,  on  peut  placer  à 
[a  fois  ^4  caisses  en  bols  blanc,  à  base  rectangulaire,  de 
O^tiO  sur  O^-ïO,  et  de  O-iO  de  hauteur.  Elles  contiennent  50 
titres  chacune  et  servent  à  l'extraction  des  déblais.  Pour 
procéder  à  cette  opération  ,  on  place  sur  deux  crochets 
de  0'°60  de  long,  fixés  au  couvercle  du  cylindre  des  deux 
eûtes  de  l'ouverture ,  un  petit  treuil  que  l'on  ôte  ensuite 
pour  faire  passer  les  caisses  a  travers  l'ouverture  supérieure. 
Ce  treuil  sert  aussi  à  ramener  dans  la  position  horizontale 
la  porte  inférieure  du  sas ,  lorsqu'on  doit  la  fermer. 

Il  fallait  nécessairement  rendre  imperméables  à  l'air 
les  parois  du  puits  que  l'on  allait  creuser  ,  afin  de  contenir 
l'eau  derrière  ces  parois  et  de  faire  agir  la  pression  sur  le 
fond  même  de  l'excavation.  D'abord  l'on  éprouva  quelque 
gène  dans  le  travail,  parce  que  l'espace  libre  ménagé  au- 
dessous  du  sas  était  trop  petit  pour  permettre  à  l'ouvrier 
de  travailler  commodément  ;  mais  cet  inconvénient  acci- 
dentel et  momentané  ayant  bientôt  disparu,  on  parvint  à 
surmonter  la  dilfîculté  principale,  en  bouchant  avec  de  la 
glaise  toutes  les  ouvertures  qui  auraient  pu  donner  à  l'air 
une  issue  intempestive.  Les  fuites  d'air  s'annonçaient  immé- 
diatement par  un  siOlement  intense,  qui  occasionnait  souvent 
un  grand  malaise  aux  ouvriers.  Dn  manœuvre  préposé  à  ce 
service,  et  ayant  toujours  de  lu  glaise  sous  la  main,  bouchait 
les  issues  à  mesure  que  l'approfondissement  les  mettait  à 
découvert,  ou  qu'elles  se  révélaient  dans  les  autres  parties 
du  puits,  tne  couche  de  glaise  était  également  appliquée 
contre  toute  l'étendue  des  parois  fraîchement  mises  a  nu, 
el  elle  était  maintenue,  lorsque  la  portion  creusée  était 
suffisante,  par  une  espèce  de  faux  cuvelage,  de  même  forme 
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Eunoi  i)E  l'air  coHpniuË.  Il 

que  le  curelage  déûtiitif,  el  formé  de  planches  de  O^OS  d'é- 
paûiieur  et  de  0'°20  â  O^SS  de  liuuleur. 

Od  serrait  ces  cadres,  appelés  croisure»,  par  des  coins 
chassés  entre  les  joints  verticaux.  Ensuite  tous  ces  joints 
étaient  recouverts  de  (jbîse. 

Lorsque^  de  cette  manière,  on  avait  atteint  une  profondeur 
variant  de  l"  â  a^SO,  on  proctid.iit  à  la  mise  en  place  d'un 
tronçon  de  cuvelage.  Cette  opération  s'exécutait  de  la  ma- 
nière suivante  :  une  trousse  colletée ,  parfaitement  dressée 
et  posée  de  niveau  ,  était  serrée  contre  le  terrain  par  l'inter- 
médiaire des  pièces  du  faux  cuvelage  ,  qui  remplaçaient  les 
lambourdes.  Sur  cette  trousse,  on  plaçait,  à  la  manière  ordi- 
naire, les  pièces  de  cuve,  en  les  calant  contre  le  terrain,  et  on 
veuail  ainsi  rejoindre  une  trousse  supérieure.  On  remplissait 
derrière  le  cuvclage  avec  du  bélon.  et  ebacune  des  pièces  de 
clef  était  fixée  par  des  visa  bois, à  trois  barres  de  fer,dont 
les  extrémités  s'appuyaient  sur  les  pièces  supérieures  et  in- 
férieures (fig.  i).  Les  extrémités  de  chaque  pièce  de  trousse 
étaient ,  en  outre,  reliées  à  celles  de  la  trousse  précédente, 
par  des  tirants  en  fer,  et  les  supérieures  étaient  attachées 
à  la  charpente  du  sas.  On  calfatait  ensuite  avec  soin  les 
joints  horizontaux ,  et  l'on  garnissait  d'une  couche  de  glaise 
les  joints  verticaux. 

C'est  de  cette  manière  que  l'on  a  atteint  le  premier  bleu, 
situé  à  environ  lii^TO  au-dessous  du  niveau  des  eaux.  On  a 
établi  dans  ce  bleu  la  première  trousse  a  picoter,  destinée  à 
repousser  le  fort  niveau  qui  lui  est  supérieur  el  que  l'on 
croyait  devoir  seul  mettre  obstacle  â  l'approfondissement 
du  puits.  Les  bleus  et  les  gris  qui  viennent  ensuite  sont  beau- 
coup moins  aquifères  et  beaucoup  moins  perméables  que  les 
masses  supérieures.  Les  eaux  ne  pouvant  plus  être  refoulées 
dans  le  terrain  avec  la  même  facilité,  on  a  dû,  à  partir  de  ce 
point,  faire  usage  du  tube  de  dégagement.  Il  se  compose 
d'un  tube  ordinaire  d'environ  0'°I0  de  diamètre,  dont  la 
partie  inférieure,  d'un  diamètre  moindre,  peut  rentrer  dans 


la  partie  supérieure,  à  la  manière  des  (ubes  de  lunetle.  Le 
joint  est  bouche  avec  de  rargile,  et  l'exlremité  du  tube, 
qui  repose  ainsi  sur  le  fond  de  l'excaïation,  reçoit  les  eiiux 
par  de  petits  trous  perces  latéraleuient. 

De  cette  maQière,  il  arrive  frëquemmeDt  que  l'air,  se  mê- 
lant à  l'eau  contenue  dans  le  tube,  forme  un  liquide  mous- 
seux qui  s'échappe  à  ta  surface  en  jets  très-rapides. 

Dans  les  bleus,  la  faible  permeabitilë  du  terrain  qui  forme  les 
parois ,  dispense  de  Temploi  de  la  glaise  et  du  faux  cuvelage. 

Lu  pose  de  chaque  tronçon  de  cuvelage  était  accomp;i{;née 
d'un  phénomène  particulier,  sur  lequel  il  n'est  pas  inutile 
d'appeler  ratlentiou.  A  mesure  que  l'on  plaçait  les  pièces  de 
cuve,  l'eau  remontait  dans  l'intérieur  du  puits,  de  manière  à 
suivre  constamment  l'ouvrier;  mais  la  clef  pose'e^  les  eaux 
étaient  refoulées  de  nouveau  jusqu'à  la  base.  Ce  plit'nomène 
tient  à  ce  que  le  de'raugement  des  croisures  amenait  l'eau  en 
contact  avec  les  pièces  de  cuvelage,  et  ouvrait,  en  outre,  des 
issues  à  l'air.  Cette  eau  devait  s'élever  à  l'intérieur  du  puits 
au  même  niveau  que  deriière  les  cadres,  pour  qu'il  y  eûl 
équilibre  de  pression,  et  à  la  hauteur  nécessaire  pour  que 
les  fissures  dégarnies  de  glaise  fussent  t;ouvertes.  Le  tron- 
çon de  cuvelage  placé,  l'air  ne  pouvait  plus  s'échapper  que 
par  le  fond,  et  les  eaux  étaient  de  nouveau  repoussées. 

Pendant  la  marche  du  travail,  il  est  arrivé  un  accident  beau- 
coup plus  se'rieux,  contre  lequel  on  doit  se  prémunir  avec 
beaucoup  de  soin  dans  l'emploi  de  ce  procédé  :  c'est  le  soulè- 
vement du  sas  âair,  par  l'action  de  l'air  comprimé.  L'onremai-- 
quera,  en  effet,  que  l'air  agit  principalement  par  sa  force  élasti- 
que, et  que,  par  suite  de  sa  faible  densité  relativement  à  l'eau, 
la  pression  qu'il  exerce  contre  le  fond  du  puits  ne  diminue 
que  d'une  quantité  insignifiante,  lorsqu'on  s'élève  dans  le 
puits.  La  pression  contre  la  base  du  sas  est  donc  sensible- 
ment égale  au  poids  d'un  volume  d'eau  qui  aurait  pour  base 
la  section  du  puits  et  pour  hauteur  celle  du  niveau  de  l'eau 
au-dessus  du  fond. 
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Pour  une  profondeur  de  15" ,  cette  pression  équivaudrait 
à  un  poids  de  108^975*";  pour  20*°  de  profondeur ,  ce  serait 
141,300*'.  On  voit  qu'il  faut  disposer  de  moyens  énergiques 
pour  rendre  le  sas  immobile  sous  cette  pression.  A  Douchy . 
quoique  le  poids  du  sas  f(it  considérable  (IT^OOO*"),  les  pou- 
tres ayant  peu  de  portée  et  les  tirants  une  puissance  insuffi- 
sante, il  a  été  soulevé  lorsque  les  travaux  ont  atteint  la  profon- 
deur de  14'",  en  entraînant  les  cadres  supérieurs  du  cuvelage. 

On  a  dû  le  Gxer  de  nouveau  par  de  très-forts  tirants,  atta- 
ches à  des  sommiers,  dont  les  extrémités  étaient  maintenues 
par  des  patins  contre  la  base  du  cuvelage.  On  a  appliqué, 
contre  les  joints  de  la  portion  de  cuvelage  disloquée,  une 
masse  d'ar^le  qui  atteifpiait  en  certains. points  plus  de  O'^SO 
d'épaisseur  ;  le  travail  a  pu  ensuite  être  continué. 

Un  autre  effet  nuisible  de  l'excès  de  la  pression  intérieure 
sur  la  pression  extérieure ,  dans  les  parties  supérieures  du 
puits ,  c'est  la  tendance  à  produire  Técartement  des  pièces 
de  cuvelage  et  à  ouvrir  les  joints  verticaux,  de  manière  à  oc- 
casionner des  fuites  d'air  fréquentes  et  très-incommodes  pour 
les  ouvriers,  et  à  nécessiter  que^  à  la  fin  du  travail,  on  ramène 
successivement  en  place  toutes  les  pièces. 

On  aurait  pu  craindre  aussi  qu'on  n'éprouvâtiquelque  dif- 
ficulté à  rendre  les  joints  élanches,  lorsque  l'on  viendrait  à 
charger  le  cuvelage  et  à  supprimer  la  pression  intérieure. 
Hais,  à  Douchy,  on  est  parvenu  à  le  rétablir  parfaitement,  quoi- 
que toutes  les  pièces,  sur  environ  10"  de  hauteur,  eussent 
éprouvé  un  déplacement  qui  dépassait  quelquefois  O^'OZ. 

A  part  ces  accidents ,  peu  graves  d'ailleurs  et  faciles  à  évi- 
ter, le  travail  a  marché  avec  beaucoup  de  célérité  et  de  régu- 
larité. Il  a  été  commencé  le  22  octobre  1845;  la  première 
trousse  à  picoter  a  été  posée  deux  mois  après.  Comme  l'on 
avait  tout  lieu  de  se  croire  à  Tabrides  eaux  du  niveau  le  plus 
redoutable,  et  que  le  passage  des  bleus  ne  paraissait  devoir 
présenter  aucune  difficulté  sérieuse ,  à  la  profondeur  d'envi- 
ron lO*",  l'appareil  fut  démonté  et  remplacé  par  des  pompes 


d'épuisement,  à  l'aide  desquelles  on  espérait  pouvoir  attein- 
dre les  dièves  ;  mais  une  venue  d'eau  abondante  (plus  de  i  a°" 
par  minute)  s'élant  déclarée ,  on  n'a  pu  pénétrer  au  delà  de 
ââ",  et  M.  Mathieu  se  propose  d'appliquer  de  nouveau  l'air 
comprimé  jusqu'à  20"  de  profondeur,  où  sera  posée  la 
base  du  cuvela[;e  destiné  à  repousser  les  eaux  des  niveaui 
supérieurs.  Pour  éviter  l'effet  nuisible  de  cette  grande 
pression  sur  le  ciivelage  supérieur,  celui-ci  sera  protégé  par 
un  cylindre  en  tôle,  que  l'on  fixera  à  sa  base  et  à  celle  du 
sas.  Le  sas,  d'un  autre  côté,  sera  maintenu  sur  une  forte 
cbarpente,  attacbéeà  de  longs  pieux  enfoncés  dans  le  sol  à 
coups  de  mouton,  et  à  des  masses  de  maçonnerie  établies  pour 
la  machine  d'épuisement. 

L'air  comprimé  nécessaire  à  l'approfondissement  du  puits, 
était  fourni  par  un  cylindre  adapté  à  une  machine  d'extrac- 
tion, dans  le  prolongement  de  la  tige  du  piston.  La  force  de 
cettemacbine  estévaluéeà  10  chevaux.  Le  cylindre  souillant 
est  un  vieux  cylindre  de  machine,  que  l'on  a  approprié  à  sa 
nouvelle  destination,  en  adaptant  sur  les  deux  fonds  des 
soupapes  métalliques  garnies  de  caoutchouc,  et  verticale- 
ment, 3  ses  extrémités,  deux  autres  soupapes,  fermant  des 
ouvertures  c|rrées  de  0°*16  de  cùlé.  Ces  ouvertures  forment 
l'entrée  des  branches  du  tuyau  destiné  à  porter  l'air  dans  le 
puits. 

Les  soupapes  sont  en  tôle  garnie  de  cuir,  et  suspendues 
par  des  pentures  en  fer  tournant  sur  des  gonds  horizontaux. 
Le  bourrage  du  piston  est  en  chanvre  ;  on  le  lubréCe  avec  de 
l'eau  chargée  de  savon. 

Le  cylindre  soudant  présente  à  l'intérieur  un  diamètre  de 
O^-iS  et  une  longueur  de  {"'ùO.  et  comme  la  course  du  pis- 
ton n'est  que  de  O^OO,  il  y  a,  à  chaque  extrémité ,  un  espace 
mort  de  U'"20.  La  machine  peut  donner  Jusqu'à  60  coups 
simples  par  minute  ;  mais  la  viiesse  maximum  est  rarement 
nécessaire,  et  la  vitesse  ordinaire  est  de  50  à  40  coups.  Il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  connaître  quels  ont  été,  au  nioxi- 
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mtctn,  pendant  toute  la  durée  du  travail,  le  volume  d'air  né* 
cessaire  et  la  force  dépensée.  Pour  une  profondeur  de  IT" 
au-dessous  de  la  tête  d'eau,  où  l'appareil  a  cessé  de  fonction- 
ner, l'air  expulsé  du  cylindre  devait  être  comprimé  à  2,7  at- 
mosphères ,  à  une  petite  fraction  près.  En  ne  tenant  compte 
ni  des  variations  de  température,  ni  de  la  résistance  des  sou- 
papes, l'air  extérieur,  à  chaque  coup  de  piston,  ne  pouvait 
s'introduire  dans  le  cylindre  que  lorsque  l'air  contenu  dans 
l'espace  nuisible  avait  été  ramené,  de  la  pression  de  3,7  at- 
mosphères, à  la  pression  extérieure.  Le  piston  devait  donc 
parcourir ,  avant  d'aspirer ,  une  longueur  égale  a  0,20 
(2,7 — 1)=0"'34.  L*air  entrait  ensuite  pendant  le  reste  de 
la  course  0,90 — 0,34=0,56  :  soit,  pour  chaque  course,  un 
volume  théorique  deO,66  X  3,14x  0,2r=0"'*0775,  ou,  par 
minute,  au  nummum  de  vitesse,  4°*'653. 

A  la  pression  de  2,7  atmosphères,  le  volume  se  réduit  à 
1-723. 

Le  travail  mécanique  réalisé  par  minute  est,  dans  ces  con- 
ditions, égal  a  (') 

l  ,000  X 1 ,723  X  2,7  X  2,303  /ii=46,530^: 

soit  i0,34  chevaux. 

Dans  ce  nombre,  la  compression  seule  de  l'air  exige 
3,84 chevaux,  et  lexpulsion  de  cet  air  6,5  chevaux. 

L'influence  de  l'espace  nuisible  est  telle,  que  la  machine 
cesserait  d'envoyer  de  l'air  dans  !e  puits ,  si  !a  pression  y 
était  portée  à  5,5  atmosphères;  et  si  l'on  peut  dire  que 
l'air  de  Tespace  nuisible  restitue,  par  son  élasticité,  le  tra- 

(*)  La  mécanique  oous  apprend  qu'en  désignant  par  V  et  Vi  les  yolumes 
d*tir  comprimé  et  non  comprimé,  par  H  et  Hi  les  hauteurs  des  colonnes 
d*eau  qui  mesurent  les  pressions  correspondantes,  le  trafail  est  exprimé 
par  Tune  des  formules  suivantes  : 

îtVB  log.  hyp.-3.  ouîrViHilog.  hyp.A, 
Hi  ni 

On  obtient  les  log.  hyp.  en  multipliant  les  log.  tubulaires  par  2,303. 
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vail  que  S3  compression  a  absorbé,  il  y  a  nëanmolDS  perte, 
parce  que  les  résistances  passives  esorcenl  leur  actîoa,  tan- 
dis que  l'eflet  utile  réalise  est  nul.  Il  est  donc  convenable 
de  disposer  le  cylindie  soniHant  de  manière  à  rendre  aussi 
petite  que  possible  l'iuOuence  de  l'espace  mort. 

La  compression  de  l'air  a  pour  effet  de  développer  une 
élévation  de  température  qui  atteint  plus  de  GO"  dans  le 
cylindre,  et  se  maînlïent  dans  la  mine  entre  13"  et  18". 

L'action  de  l'air  comprimé  sur  l'économie  animale  est  une 
question  sur  laquelle  on  possède  peu  de  données,  et  qui. 
pour  la  portée  du  procédé,  se  présente  avec  un  haut  degré 
d'intérêt.  L'expérience  a  fait  reconnaître  que,  moyennant 
certaine*:  précautions,  cette  action  n'est  nullement  perni- 
cieuse pour  l'homme,  lorsque  la  pression  est  inférieure  à 
3, S  atmosphères.  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'ail- 
leurs de  constater  quelles  seraient  les  limites  que  l'on  ne 
pourrait  dépasser  sans  imprudence  (').  Le  passage  de  l'aîr 
libre  à  l'air  comprimé  à  2,7  atmosphères,  se  faisait,  à  Dou- 
chy,  sans  que  l'on  éprouvât  aucune  douleur  :  l'effet  se  bor- 
nait à  une  espèce  de  bourdonnement  dans  les  oreilles;  mais 
il  est  essentiel  que  les  variations  de  pression  soient  gra- 
duelles. On  a  eu  souvent  l'occasion  de  le  constater  pendant 
la  marche  du  travail,  et  moi-même  j'ai  pu  reconnaître  que 
la  gène  était  beaucoup  moindre  que  celle  que  l'on  éprouve. 
même  sous  une  faible  pression,  lorsque  l'on  descend  rapide- 
ment sous  l'eau  dans  une  cloche  à  plongeur. 

La  transition  de  la  pression  atmosphérique  à  lu  pression 
de  l'air  du  puits  (2,7),  ne  se  faisait  pas  en  moins  de  20  à 
23',  ce  qui,  indépendamment  de  la  raison  précédente,  était 
commandé  par  la  nécessité  de  ne  pas  occasionner  dans 
l'air  du  puits  une  diminution  trop  grande  de  tension.  Le 


(ijUn  asou(enlcOD9lal<ai|ucldeETé  de  ride  Ici  ai 
■llnil'itr  :  il  leralt  curieux  de  Fitrc  l'cipi^rlcDcc  Éi 
tout  quelle  preiiioa  lli  perisieut.  Je  o'avaji  pat  â  ma 
DiicesMlrei  pour  tenlcr  celle  «vpétieace. 
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retour  à  l'air  libre  se  faisait  en  moins  de  temps^  40  à  i5\ 
et  alors  se  produisait  un  autre  phénomène^  qui  incommo- 
dait assez  les  ouvriers  :  il  résultait  de  la  dilatation  de  Pair 
un  froid  assez  intense,  et  le  sas  se  remplissait  d'un  brouil- 
lard fort  épais,  à  odeur  argileuse,  dû  à  la  précipitation  d'une 
partie  de  la  vapeur  d'eau  renfermée  dans  Tair.  On  voyait 
aussi  rhuile  des  lampes  sortir  autour  de  la  mèche  par  l'ex- 
pansion de  Tair  renfermé  dans  le  réservoir* 

On  a  remarqué  que  les  ouvriers  étaient  exposés  à  éprou- 
ver des  vertiges  et  un  malaise  général,  chaque  fois  qu'ils  se 
hâtaient  trop  de  sortir.  La  durée  de  l'opération  doit  d'ail- 
leurs augmenter  avec  la  tension  de  l'air  du  puits,  et  M.  Ma- 
thieu pense  que,  pour  des  pressions  de  3  à  3,6  atmosphères, 
qu'il  devra  employer  à  l'avenir,  il  faudra  près  d'une  heure 
pour  chaque  passage. 

Mais  ce  qui  prouve  que  l'influence  de  l'air  comprimé  n'est 
pas  bien  nuisible,  c'est  que  les  ouvriers  pouvaient  travailler 
en  moyenne  8  heures  par  jour.  Ils  formaient  trois  postes, 
qui  restaient  chacun  six  heures  de  suite  dans  la  mine  et 
alternaient  quatre  fois  en  trois  jours  de  ^i  heures.  Quel- 
ques-uns toutefois  ressentaient  parfois  des  douleurs  aux 
articulations;  mais  elles  disparaissaient  promptement  par 
des  frictions  à  lalcool.  A  leur  sortie,  ils  prenaient  un  gobelet 
de  vin,  et  comme  le  travail  s'exécutait  pendant  l'hiver,  ils 
changeaient  de  vêtements  dans  une  chambre  maintenue  à 
une  haute  température.  On  a  remarqué  que  pour  n'éprouver 
aucune  incommodité,  il  est  important  de  ne  prendre  ni  spi- 
ritueux ni  repas  copieux  avant  de  pénétrer  dans  l'air  com- 
primé. 

11  parait  aussi  qu'une  sorte  d'éducation  graduelle  est 
utile  pour  supporter  convenablement  l'influence  de  ce 
genre  de  travail.  Quelques  ouvriers  nouveaux  ayant  été  in- 
troduits pour  la  pose  de  la  trousse  à  picoter,  ceux-ci  ont 
ressenti  des  vertiges  et  des  douleurs  qui  se  sont  prolongées 
pendant  plusieurs  jours,  tandis  que  les  anciens  ouvriers  n'é- 


1S  MINES. 

prouvaient  nullement  les  mêmes  effets.  Il  convient  toute- 
fois d'ajouter  que  rîmpatience  de  sortir,  naturelle  chez  ceux 
qui  n'étaient  pas  babiltiés  à  ce  travail,  a  pu  contribuer  pour 
beaucoup  à  un  tel  résultat. 

La  densité  plus  grande  de  l'air  du  puits  a  aussi  pour  eflet 
de  tenir  en  suspension  plus  de  corpuscules  légers,  et  notam- 
ment les  produits  de  la  combustion  imparfiiile  des  lampes; 
mais  cette  circonstance  n'a  d'autre  re'sullat  que  d'entrainer 
une  poussière  noire  assez  abondante  dans  les  conduits  de  la 
respiration. 

Le  salaire  des  mineurs  et  des  manœuvres  n'i^tait  d'ail- 
leurs pas  plus  élevé  que  dans  les  avaleresses  ordinaires, 
et  la  présence  du  sas  à  air  ne  gênait  que  Tort  médiocrement 
le  service  de  l'extraction  des  déblais.  On  en  jugera  par  les 
détails  suivants. 


I 


Chaque  poste  était  composé  de  : 

3  ouvriers  mineurs  gagnant  chacun.  ,  ,  .  fr.  2,03 

3  manœuvres  pour  l'extraction  des  déblais.  i  ,80 

'i         —         pour  boucheries  trous,   ,   .  i;2S 


Dans  le  principe^  il  suflisalt  de  trois  manœuvres,  un  pour 
boucher  les  trous,  et  deux  pour  l'extraction. 

Quatre  chefs  mineurs  se  parlageaient  la  surveillance,  de 
manière  qu'il  y  en  eût  toujours  un  dans  le  puits.  On  n'ou- 
vrait jamais  plus  de  cinq  fois  le  sas  à  air  par  poste  de  six 
heures,  et  encore  cela  supposait  une  grande  abondance  de 
déblais.  Dans  la  marche  ordinaire  du  travail,  le  sas  n'était  ou- 
vert que  trois  fois  : 

i"  Pour  l'entrée  des  ouvriers  du  poste,  avec  les  caisses 
qui  venaient  d"étre  extraites  et  vidées  ; 

■2"  Pour  la  sortie  des  ouvriers  du  poste  précédent: 

3^  Pour  l'extraction  des  caisses  pleines  el  la  rentrée  de  ces 
caisses  vides. 

A  la  fin  du  poste,  les  caisses  sortaient  de  nouveau  pleines. 
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pour  rentrer  vides  avec  les  ouvriers  du  poste  suivant,  comme 
à  notre  point  de  départ. 

Telles  sont  les  circonstances  principales  du  travail  entre- 
pris dans  la  concession  deDouchy^  et  qui  a  été  couronné  d'un 
plein  succès.  Néanmoins,  si  le  procédé  de  M.  Triger  est  pour 
Fart  des  mines  une  conquête  précieuse,  lorsque  l'on  n'a 
d'autres  obstacles  à  vaincre  que  l'aifluence  des  eaux,  il  est 
appelé ,  je  pense ,  à  rendre  de  plus  grands  services  encore, 
lorsque  s'ajoute  a  cette  difficulté  la  faible  consistance  des 
terrains  à  traverser ,  comme  certains  graviers  et  bancs  de 
sables  aquifères. 

Hais,  dans  l'application,  il  serait  nécessaire  d'introduire 
quelques  modiGcations  aux  moyens  employés  sur  la  Loire  et 
près  de  Douchy.  L'enfoncement  d'un  tube  métallique  par  le 
choc  du  mouton ,  serait  impraticable  pour  les  diamètres 
qu'exigent  les  puits  de  mine,  dans  les  grandes  exploitations. 
D'un  autre  côté,  le  moyen  mis  en  œuvre  près  de  Douchy  est 
reconnu  défectueux  par  les  ingénieurs  mêmes  qui  l'ont  ap- 
pliqué ,  parce  que  les  cuvelages  en  bois  ne  résistent  conve- 
nablement qu'à  une  pression  extérieure ,  et  que ,  pendant 
toute  la  marche  de  rentreprise^  la  pression  intérieure  vers 
le  haut  du  puits  dépasse  de  beaucoup  la  pression  extérieure. 
Il  faut  donc  avoir  recours  à  un  système  de  cuvelage  tel  que 
les  pièces  se  maintiennent  invariablement  en  place,  quel  que 
soit  le  sens  de  la  pression.  Les  cuvelages  métalliques  sont 
ceux  où  l'on  peut  réaliser  le  plus  facilement  cette  condition. 
Les  dimensions  ordinaires  des  puits  de  mine  et  la  nécessité 
de  faire  passer  les  pièces  par  le  sas  à  air,  obligeront  d'ail- 
leurs à  diviser  chaque  tronçon  de  cuvelage  en  plusieurs  seg- 
ments, réunis  entre  eux  par  des  boulons. 

Pour  l'exécution  du  travail,  trois  systèmes  se  présentent: 
procéder  à  peu  près  comme  à  Douchy,  eu  plaçant  successi- 
vement à  la  base  du  cuvelage,  au  lieu  de  croisures ,  de  nou- 
veaux tronçons  ;  ou  bien,  à  mesure  que  l'on  creuse  ,  faire 
descendre  tout  le  cuvelage  par  une  pression  exercée  à  la 
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partie  stipe'rieure,  soit  que  l'on  rende  mobiles  [e  cylindre 
et  le  sas  à  air,  soit  que,  le  sas  à  air  clanl  fixe,  le  cyliadre  seul 
soit  mobile. 

Dans  le  premier  système,  on  serait  gêné  par  la  diUiculté 
d'empêcher  l'air  de  s'ecbapper  par  la  portion  de  paroi  qui 
serait  mise  à  du  ,  ou  par  la  uécessiLé  de  travailler  dans 
l'eau  sur  la  hauteur  d'une  pièce  de  ciivebge.  Dans  les  ter- 
rains peu  consistants,  le  soulènemeut  jirovlsoire  des  parois 
pourrait  aussi  i^tre  un  embarras  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  Ea 
pose  des  pièces  serait  Irès-dilTieile. 

Dans  le  second  système,  le  sas  serait  établi  dans  le  cuvela[;e 
même,  en  fiiant  deux  diaphragmes  solides  contre  les  saillies 
horizontalesqui  terminent  chaque  tronçon.  Les  joints  seraient 
rendus  ètanchcs  par  un  bourrage  ou  par  de  l'argile.  On  for- 
cerait le  cylindre  et  le  sas  à  descendre,  par  des  vis  de  pression 
iiyant  leurs  points  d'appui  contre  une  charpente  très-solide- 
ment fixée  à  la  partie  supérieure  du  puits,  et  agissant  sur  des 
sommiers  posés  sur  les  collets  des  tronçons  de  cuvclage. 

Ce  système  aurait  l'avantage  de  permettre  d'assembler  au 
jour  les  diverses  pièces .  et  leurs  dimensions  ne  seraient  pas 
déterminées  par  la  condition  de  passer  par  le  sas.  En  outre, 
la  pression  intérieure  n'exercerait  son  action  que  sur  les  par- 
ties inférieures  du  tube,  oii  elle  est  presque  entièrement 
équihbrée  par  la  pression  du  liquide.  L'étendue  des  parois 
soumises  à  l'air  coniprimé  serait  aussi  moindre,  et  les  fuites 
moinsâcraindre.  Hais,à  cùléde  ces  conséquences  favorables, 
se  trouverait  l'inconvénient  très-grave  de  devoir  surmonter, 
pour  faire  descendre  le  cylindre,  la  pression  de  l'air  com- 
primé contre  lésas,  et  de  vaincre  celte  résistance  énorme,  à 
l'extrémité  d'un  tube  de  grandes  dimensions.  Cette  dernière 
(ûrconstance  pourrait  exposer  le  cylindre  à  des  déviations  et 
à  des  déformations  fort  fâcheuses. 

£n  cas  d'accident,  les  eaux  pourraient  aussi  envahir  le  sas 
à  air  et  rendre  plus  difilclle  la  reprise  des  travaux. 

On  devrait  d'ailleurs  avoir  soin  de  composer  le  tuyau  qui 
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amène  l'air  comprimé,  de  parties  mobiles,  qui  permissent  de 
Talonger  à  mesure  que  le  cylindre  descendrait. 

D'un  autre  côté ,  il  convient  de  donner  au  réservoir  d'air 
comprimé ,  ou  à  la  partie  du  puits  inférieure  au  sas ,  la  plus 
grande  capacité  possible.  Les  variations  de  pression  dues  à 
des  fuites  accidentelles,  ou  à  l'ouverture  du  fond  du  sas,  étant 
sensiblement  en  raison  inverse  de  cette  capacité  ('). 

La  quantité  d*air  nécessaire  pour  ramener  l'équilibre  de 
pression  entre  l'air  du  sas  et  celui  du  puits ,  augmente  avec 
la  différence  de  pression . 

Lorsque  le  sas  est  Oxe,  la  capacité  du  réservoir  d'air  com- 
primé augmente  dans  le  même  rapport ,  et  l'influence  d'un 
plus  grand  excès  de  pression  est  peu  sensible ,  quant  aux 
variations  produites  par  l'ouverture  du  sas.  Ajoutons,  du 
reste ,  que  le  temps  nécessaire  pour  cette  opération  aug- 
mentant avec  la  profondeur ,  la  machine  pourrait  presque 
toujours  suppléer  largement  à  la  soustraction  d'air  due  à 
cette  cause. 

L'existence  d'une  capacité  suffisante  devient  toutefois  in- 
dispensable, lorsqu'on  veut  recourir  à  l'emploi  de  la  poudre 
dans  l'air  comprimé.  Il  faut  que  les  effets  de  l'explosion 
n'ébranlent  pas  les  pai*ois,  et  que  les  produits  de  la  combus- 
tion ne  soient  pas  mélangés  à  une  trop  faible  quantité 
d'air  ("). 

0)  En  supposant  la  machine  inactive,  et  appelant  V  le  volume  du  sas,  V/ 
celui  du  puits,  H  la  pression  atmosphérique,  H'  la  pression  de  Pair  du  puits, 
xlat  tension  de  l*air  lorsque  Téquilibre  est  établi,  on  a  la  relation 

X  {r-\-r')  =  rH"^r  h  ; 

et,  pour  la  diminution  de  pression  , 

H'  —H 

Si,  pendant  que  réquilibre  s'établit,  la  machine  fournit  un  volume  d*air  Q  à  la 
pression  extérieure ,  la  diminution  de  pression  est  égale  à 

pr   H'  ^H Q  H 

r  '\r  r>  "  y-\-r' 

(*j  M.  Triger  a  constaté  que  Ton  pouvait  faire  usage  de  la  poudre  dans  Tair 
comprimé. 

T.  VI.  \* 
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Od  pourrait  d'ailleurs  se  soustraire  aux  inconvénients  de  ce 
genre ,  en  déplaçant  de  temps  en  temps  les  fonds  du  sas,  et 
en  les  remontant  successivement^  de  manière  à  empêcher  l'air 
comprime  de  s'ëcbapper;  mais  cette  opération  serait  assez 
laborieuse  et  assez  délicate^  et  on  doit  tâcher  de  l'éviter.  Je 
pense  que  ce  système  ne  serait  à  conseiller  que  dans  cer- 
taines circonstances  spéciales ,  si  Ton  voulait .  par  exemple , 
creuser  un  puits  d'un  petit  diamètre,  en  employant  des  tron- 
çons de  cylîndred'une  seule  pièce. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  je  crois  que  l'on  pourrait  em- 
ployer avec  conGance  le  système  suivant. 

On  établirait  un  sas  à  air  un  peu  au-dessus  du  niveau  des 
eaux,  en  le  fixant  à  une  cbarpente  très-solide,  assise  sur 
des  pieux  et  chargée  de  masses  capables  de  parer  à  toutes 
les  éventualités  du  travail. 

■  Le  sas  recevrait  un  diamètre  un  peu  plus  grand  que  celui 
du  cuvelage,  et  ses  parois  seraient  prolongées  au-dessous 
du  fond  ,  de  manière  à  offrir  un  espace  suffisant  pour  y  as- 
sembler les  segments;  la  partie  supérieure  du  cuvelagc  serait 
ainsi  contenue  dans  le  prolongement  du  cylindre  du  sas; 
et  comme  la  pression  de  l'air  s'exerce  de  l'intérieur 
vers  l'exti^rieur,  le  joint  qui  se  trouverait  entre  les  deux 
tubes  serait  facilement  rendu  étanclie  avec  de  l'argile,  ap- 
pliquée^ au  besoin,  sur  une  espèce  de  bourrage  de  mousse.  Le 
cuvelage,  complètement  sépare'  du  sas,  tendrait  à  descendre 
par  son  propre  poids,  et,  comme  on  aurait  constamment 
accès  à  la  base  pour  lui  ouvrir  la  voie,  cette  descente  se  ferait 
presque  toujours  sans  effort. 

On  y  aiderait ,  s'il  était  nécessaire,  par  des  vis  de  pression 
appliquées  contre  le  sas,  ou,  si  l'on  craignait  de  le  soulever, 
par  de  petits  coups  de  mouton. 

Avec  un  semblable  tubage  :  suppression  du  boisage  pro- 
visoire, plus  d'cboulements  à  craindre  ,  plus  de  fuites  d'air, 
plus  de  gène  par  les  eaux,  enfin  marche  simultanée  du  creu- 
sement du  puits  et  de  la  pose  du  cuvelage  ,  ce  qui ,  outre 
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les  antres  causes  de  célérité  dans  le  travail ,  économiserait 
tout  le  temps  réclamé  par  cette  dernière  opération. 

Pour  faciliter  la  descente  du  tube ,  le  dernier  tronçon  ne 
devrait  pas  porter  de  collet  à  la  partie  inférieure  :  il  devrait 
faire  l'office  d'une  trousse  coupante  ;  on  le  retirerait  à  la  fin 
du  travail,  pour  le  remplacer  par  un  tronçon  de  forme  con- 
venable. 

On  ne  pourrait  craindre  de  rencontrer  quel((ue  difficulté 
que  pour  l'établissement  delà  trousse  a  picoter,  et  pour  le  rac- 
cordement de  cette  trousse  avec  le  cylindre.  Pour  poser  la 
trousse,  il  faudrait  arrêter  le  cylindre  et  ouvrir  la  fouille  au- 
dessous  sur  une  certaine  profondeur.  Cela  suppose  néces- 
sairement que  l'on  a  atteint  le  terrain  houiller,  ou  un  banc 
plus  solide  et  moins  perméable  que  ceux  rencontrés  précé- 
demment. Dès  lors  on  pourra  placer  une  espèce  de  croisure 
à  la  base  du  cylindre^  et,  au  moyen  de  glaise  soutenue  par 
Tair  comprimé,  on  empêchera  les  eaux  d'affluer  entre  la 
roche  et  le  cylindre.  Celles  d'ailleurs  qui  s'infiltreraient  se- 
raient refoulées  par  le  tube  de  dégagement.  On  approfon- 
dirait alors  de  la  quantité  nécessaire  pour  trouver  l'assise 
d'une  trousse  à  picoter,  que  Ton  rejoindrait  ensuite ,  avec  le 
tube  suspendu,  par  un  tronçon  de  cuvelage  en  bois ,  ou 
partie  en  bois  et  partie  en  fonte.  Le  poids  seul  du  tube , 
aidé  par  un  calfatage  convenable,  suffirait  pour  rendre  le 
joint  étanche. 

On  donne  à  la  fonte  la  préférence  sur  la  tôle,  parce  que, 
sous  même  volume  ^  la  résistance  delà  fonte  à  la  compres- 
sion est  presque  double  de  celle  de  la  tôle ,  tandis  que  son 
poids  spécifique  est  plus  faible  (7,207  à  7,788),  qu'elle  coûte 
beaucoup  moins,  et  qu'elle  s'oxyde  moins  facilement.  Au  con- 
traire, pour  résister  à  des  efforts  de  traction  prolongés  ,  la 
tôle ,  comparée  à  la  fonte,,  peut  supporter  une  charge  au 
moins  quadruple. 

L'expérience ,  d'accord  avec  le  calcul ,  prouve  que ,  pour 
un  diamètre  de  trois  mètres ,  une  épaisseur  de  fonte  de 
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D'holà  résiste  parfaitement  à  une  pression  de  20""  d'eau.  On 
renforce  les  pièces  par  des  nerrures  d'épaisseur  double  et  de 
O'^OG  de  largeur  (pi.  I,  Gg.  5),  qui  se  croisent  à  angle  droit 
et  laissent  entre  leurs  milieux  un  intervalle  de  O^'ûO  environ. 
Les  oreilles  ou  collets  doivent  avoir  une  saillie  de  0'"06  au 

Coupe  sur  la  ligne  AA'. 
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moins ,  une  épaisseur  de  (y^Q%i  ^  et  être  consolidées  par  des 
renforts.  Pour  une  pression  d'une  atmosphère ,  l'effort  qui 
tendrait  à  désunir  les  arêtes  verticales  d'un  tube  de  3"! 2  de 
diamètre,  serait,  par  tronçon  de  0"60  de  hauteur,  de 
9,360  kilogs ,  effort  qui  exigerait  5  boulons  de  0"02  de 
diamètre. 

(1)  Voir  la  légende,  p.  28. 


EMPLOI    DE    l'air   COMPRlIlé.  2-i 

Pour  deux  atmosphères,  la  pression  serait  double,  les 
boulons  devraient  avoir  un  diamètre  de0"03,  et  la  saillie  des 
collets  serait  portée  à  0"07  ou  0"073. 

Les  joints  horizontaux  n'ayant  aucune  tendance  à  s'ouvrir. 
4  boulons  suffiraient  pour  les  guider.  Les  segments  seraient 
au  nombre  de  huit  par  tronçon  et  porteraient  120  kilogs 
chacun.  Les  renforts  destine's  à  soutenir  les  oreilles  seraient, 
pour  chaque  arête  verticale,  au  nombre  de 4,  et,  horizontale- 
ment, au  nombre  de  sept. 

Dn  semblable  tubage  coûterait  par  mètre  : 

Fonte  l  ,600  kilogs  à  fr.  0,25  fr.  400 
Boulons  120,  à  1  franc.  .  .  120 
Plomb  81,73  kilogs,  à  fr.  0,56.  45,77 

565,77 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  solidité  des  pièces  su- 
périeures doit  être  calculée  en  vue  de  la  résistance  à  la  pres- 
sion de  l'air  comprimé ,  tandis  que  les  parties  inférieures 
doivent  être  établies  pour  résister  à  la  pression  du  liquide 
après  l'achèvement  du  travail,  il  pourrait  donc  être  avanta- 
geux et  même  nécessaire,  si  Ton  devait  employer  des  pres- 
sions plus  grandes  et  des  cylindres  d'un  plus  grand  diamètre, 
de  mettre  en  œuvre  des  matériaux  différents  ,  la  tôle  pour 
la  partie  supérieure,  la  fonte  pour  la  partie  inférieure. 

Pour  le  sas  à  air,  il  conviendrait  de  donner  la  préférence 
à  la  tôle,  à  cause  des  variations  de  pression  qu*il  doit  subir 
et  des  sens  divers  dans  lesquels  elles  agissent.  On  pourrait 
d'ailleurs  retrancher  en  hauteur  l'augmentation  de  capacité 
qu'il  gagnerait  en  diamètre,  ce  qui  faciliterait  Textraction 
des  caisses. 

Si,  pour  nous  résumer,  nous  comparons  le  nouveau  pro- 
cédé de  fonçage  à  Tancien,  nous  lui  trouverons  des  avantages 
incontestables,  chaque  fois  que  Taffluence  d'eau  est  considé- 
rable. 

1"  La  force  motrice  nécessaire  est  très-faible  et  indépen- 


dante  de  l.i  quantité  d'eau  qui  lead  à  envahir  les  travaux. 
Or,  l'un  des  écueils  contre  lesquels  on  échoue  dans  les  ava- 
leresses  ordinaires^  c'est  rinsuHisance  des  moyens  d'épuise- 
ment, qui  se  révèle  pendant  la  marche  du  travail  et  oblige 
à  des  interruptions  fort  fâcheuses.  Dans  le  nouveau  système, 
les  limites  dans  lesquelles  doit  varier  la  force  motrice  sont 
facilement  assignables,  et.,  sous  ce  rapport,  il  présente  bien 
plus  de  sécurité.  L'air  comprimé  ne  doit  d'ailleurs  refouler 
les  eaux  qu'à  leur  niveau  naturel,  tandis  que,  ce  niveau  étant 
souvent  inférieur  à  la  surface  du  sol,  les  pompes  doivent 
élever  les  eaux  de  toute  la  profondeur  du  puits.  In  autre 
avantage  très-important  est  de  ne  pas  assécher  les  terrains, 
et  de  ne  pas  soutirer  les  eaux  qui  alimentent  les  puits  et  les 
sources  du  voisinage. 

2°  Les  appareils  étant  moins  nombreux,  il  en  résulte,  dans 
les  frais  d'établissement,  une  économie  d'autant  plus  grande 
que  l'alTIuence  d'eau  est  elle-même  plus  grande.  Les  frais 
d'entretien  sont  aussi  moindres  que  dans  l'emploi  des 
pompes,  qui  sont  fréquemment  mises  hors  de  service  par  les 
.sables  dont  les  eaux  sont  chargées.  D'un  autre  côté,  la  né- 
cessité d'employer  un  tubage  métallique  constituerait  une 
dépense  plus  grande  que  celle  que  nécessite  l'établissement 
de  cuvelages  en  bois  ou  en  maçonnerie.  Toutefois,  en  ne  te- 
nant pas  compte  des  boisages  provisoires,  qui  doivent  cepen- 
dant être  très-solides  lorsque  la  consistance  du  terrain  est 
de  3™  de  diamètre,  un  cuvelage  en  bois  coûterait,  par 
mètre,  environ  260  francs,  un  cuvelage  en  maçonnerie 
170  francs,  et  un  cuvelafîe  en  métal  S68  francs. 

Pour  une  profondeur  de  20"°,  la  différence  entre  le  bois 
et  la  fonte  serait  seulement  de  C,OUO  francs.  Dans  le  cas  où 
les  niveaux  varient  fréquemment  de  hauteur,  comme  au  voi- 
sinage des  rivières,  on  sait  que  le  bois  se  détériore  assez 
promptement,  et  que  la  fonte  est  bien  préférable  pour  la 
durée;  ajoutons  que  l'emploi  de  la  fonte,  d'après  le  système 
que  j'ai  indiqué,  dispense  d'ouvrir  la  fouille  sur  une  section 
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sensiblement  plus  grande  que  celle  du  puits,  tandis  que,  par 
le  système  ordinaire,  on  doit  creuser  sur  des  dimensions  qui 
dépassent  quelquefois,  dans  les  terrains  peu  solides,  le  double 
de  la  section  utile. 

3®  Les  ouvriers  travaillant  à  sec,  sans  être  génës  par  les 
appareils  d*épuisement  qui  encombrent  souvent  les  puits, 
creusent  beaucoup  plus  rapidement.  Il  en  résulte  non-seule- 
ment économie  de  main-d'œuvre,  mais  célérité  plus  grande, 
condition  précieuse  dans  les  entreprises  de  cette  nature. 

4"*  Dans  les  terrains  peu  consistants,  on  éprouve  la  plus 
grande  difficulté  à  soutenir  les  parois  des  puits  pendant 
l'approfondissement  ;  les  matières  meubles,  entraînées  par 
les  eaux,  occasionnent  des  vides  et  des  tassements  inégaux, 
contre  lesquels  les  boisages  les  plus  solides  sont  souvent 
insuffisants.  Les  interruptions  de  travail,  suivies  de  Tinva- 
sion  des  eaux  dans  le  puits ,  exercent,  sous  ce  rapport,  les 
plus  fâcheux  effets.  Dans  les  terrains  de  cette  nature,  le 
nouveau  procédé  a  donc  une  supériorité  incontestable. 

La  province  de  Liège  nous  offre,  sous  le  lit  de  la  Meuse,  un 
terrain  que  l'on  pourrait  ranger  dans  cette  catégorie  ;  mais 
jusqu'ici ,  dans  les  points  où  on  l'a  traversé,  sauf  une  excep- 
tion, sa  puissance  ne  dépassait  pas  7  à  S*",  et  la  hauteur  du 
niveau  n*était  guère  que  de  3  a  5°*.  Aussi  a-t-il  suffi  géné- 
ralement de  mettre  en  œuvre  des  moyens  d'épuisement  peu 
puissants  et  peu  coûteux,  pour  surmonter  les  difficultés  que 
ce  terrain  présente  au  creusement  des  puits.  Hais  je  suis 
convaincu,  que  dans  le  cas  où  un  sondage  préalable  consta- 
terait une  hauteur  de  niveau  variant  de  10  à  20°',  l'emploi 
de  l'air  comprimé  rendrait  d'incontestables  services. 

Liège,  le  5  juin  1846  ('). 

(1)  Ce  mémoire  a  été  remis ,  par  son  auteur,  &  la  commission  directrice 
des ^finoiei,  le  8  juin  18i6.  —  H.  G. 
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LÉfiENDE  EXPLICATIVE  DE  LA  PLANCHE  (. 

Figure  1  ,  coupe  du  puits  et  du  sas  à  air. 
À.  Coupe  du  sas  à  air. 

B.  Porte  de  la  partie  supérieure  du  sas. 

C.  Porte  de  la  partie  inférieure  du  sas. 

Z>.  Tuyau  qui  amène  Tair  comprimé  dans  le  puits. 

E.  Robinet  pour  intercepter  la  communication  du  puits  avec  la 

machine. 

F,  Tuyau  destiné  à  l'ascension  de  l'eau,  lorsque  la  perméabi- 

lité du  terrain  devient  insuffisante.  11  est  alors  terminé 
par  un  tube  à  fourreau  qui  pose  sur  le  fond. 
G*  Robinet  adapté  à  ce  tuyau. 
ff.  Robinets  pour  établir  l'équilibre  de  pression. 
M.  Treuil  pour  l'enlèvement  des  déblais. 
N,  Soupape  de  sûreté  du  sas. 

Fig.  '2 ,  plan  de  la  partie  supérieure  du  sas. 

Élévation  et  coupe  d'un  segment  de  tubage  en  fonte,  p.  24  : 
R,  Rebords  ou  collets  des  segments, 
n.  Nervures, 
a.   Renforts. 
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Les  machines  d'ascension  (^)  assujetties  à  fonctionner  dans 
des  conditions  de  charge  très-yariables  ^  doivent  nécessaire- 
ment ôtre  munies  d'un  appareil  modérateur^  qui  puisse  non- 
seulement  agir  en  cas  d'accident,  mais  prévenir  toute  accélé- 
ration dangereuse  dans  certaines  périodes  du  mouvement. 
Dans  ces  machines ,  '  telles  qu'elles  sont  établies ,  dès  que 
l'excès  de  poids  des  ouvriers  descendants  dépasse  les  résis- 
tances passives,  il  devient  impossible  d'obtenir  un  temps 


(1)  Dans  les  mines,  on  distingue  le*  machines  d'après  le  service  auquel  elles 
sont  destinées  :  c^est  ainsi  qu*on  a  des  machines  d*extraction,  d*aérage, 
d^épuisement.  Pourquoi  n*appelleraiUon  pas  mathinti  d'ascension^  celles 
qui  ont  pour  but  la  sortie  des  ouvriers  de  la  mine  7  Ce  serait  A  peu  près 
la  traducUon  du  mot  fahrkunst ,  avec  la  différence  que  tout  le  monde  com- 
prendrait ce  terme  ,  et  pourrait  le  prononcer  correctement. 

A!nfALB8  DU  TKAT.  PCBL.  —  T.  Tl  2 


d'aiTét,  à  la  fin  de  chaque  excursion;  la  vapeur  comprimée 
conspire  alors  avec  le  dt'placement  de  la  charge,  pour  faire 
reprendre  imraédialement  à  la  machine  une  marche  inverse. 
Il  peut,  du  reste,  y  avoir  en  deçà  et  au  delà  de  ta  position 
d'équilibre,  de  fréquentes  alternatives,  qui  rendent  difRcile 
la  conduite  de  l'appareil.  Dans  celui  de  H.  Warocqué,  l'é- 
quilibre a  lieu  lorsque  l'excès  de  charge  à  la  descente  atteint 
un  chiffre  intermédiaire  entre  20  et  25  hommes;  mais,  dans 
une  mine  en  activité,  des  variations  doivent  se  présenter  à 
chaque  instant,  soit  parce  que  les  ouvriers  se  suivent  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  soit  parce  que  d'au- 
tres montent  pendant  que  les  premiers  descendent.  Il  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  que  le  mécanicien  ait  à  sa  disposition 
un  moyen  qui  lui  permette  d'augmenter  d'une  manière  arti- 
licielle,  mais  facile,  les  résistances  passives,  pour  que  la  pres- 
sion de  la  vapeur  soit  toujours  supérieure  à  la  contre-pres- 
sion. On  serait  tente,  sans  doute,  de  supprimer  entièrement 
l'action  de  la  vapeur  pour  ta  descente;  mais,  si  l'on  fait 
attention  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  est  déjà  nécessaire 
pour  surmonter  les  résistances ,  qu'il  serait  difficile  d'assurer 
à  la  machine  une  marche  régulière,  qu'il  suffit  d'ailleurs  de 
donner  à  la  vapeur  un  excès  de  tension  peu  considérable, 
on  admettra,  je  pense,  qu'en  pratique,  la  modique  écono- 
mie obtenue  par  la  suppression  totale  de  l'action  du  mo- 
teur ne  compenserait  pas  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient. 

Les  freins  ordinaires,  à  frottement,  pourraient  difficile- 
ment s'adapter  à  ces  machines,  telles  qu'elles  ont  été  éta- 
blies jusqu'ici,  parce  que  les  pièces  qui  les  composent  n'étant 
animées  que  de  mouvements  rectitignes,  il  faudrait  appli- 
quer des  pressions  très-grandes,  d'autant  plus,  que  l'u- 
sage fréquent  de  ces  freins  produirait,  au  contact  des  surfaces^ 
un  poli  qui  diminuerait  beaucoup  le  coefficient  de  frottement. 
Ils  ne  pourraient  par  conséquent  être  manœuvres  avec 
promptitude  par  t'effort  d'un  seul  homme.  D'un  autre  côté, 
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le  petit  rayon  des  poulies  que  portent  la  plupart  de  ces  ap- 
pareils^ De  permettrait  pas  davantage  d'y  appliquer  ces  freins 
me  succès, 
lais  il  est  un  système  de  frein  modérateur  qui  s'adaple 
pirfailement  aux  machines  à  mouvements  redilignes  alter- 
natifs, et  qui  pri!sente  le  double  avantage  d'^Ire  peu  coûteux 
j  établir  et  de  pouvoir  être  manie'  avec  une  très-minime 
dépense  de  force.  Il  consiste  à  faire  agir  un  piston  sur  un 
fluide  qui  ne  s'échappe  que  par  un  orifice  dont  on  puisse  à 
tout  instant  régler  la  section.  Dans  la  plupart  des  machines, 
H^         Fig-I*  ce  résultat  peut  s'obtenir  Irès'-facilement. 

^v  gS  Uanscelles  du  système  de  N.Wa  roqué,  pour 

^KH  k^Lb  ■  ''"•'nsfonner  en  frein  le  balancier  hydrau- 
^Bm  UBJ  il  lique.iUuflit  de  fermer  les  deux  cylindres 
^B  I  et  de  les  mettre  en  communication,  parla 

pB  partie  supérieure,  au  moyen  d'un  tuyau 

'  de  section  suffisante  ,  pour  qu'à  la  vitesse 

ordinaire  de  la  machine .  l'eau  y  passe 
sanséprouverdegrande  résistance  (fig.  1). 
"^  En  plaçant  dans  ce  tuyau  une  valve  mo- 
bile autour  de  son  diamètre ,  OQ  peut 
rétrécir  à  volonté  le  passage  et  ainsi  op- 
poser une  résistance  quelconque  sur 
l'un  des  pistons,  tandis  qu'au-dessus  de 
l'autre  ,  il  se  produira  une  diminution  de 
pression  qui  conspirera  au  même  but. 
La  manivelle  de  la  valve  pourra  être  ar- 
rêtée sur  des  divisions  numérotées. 

Le  machiniste fùt-il  même  surpris,  la 
tige  du  piston  soumis  à  l'action  de  la  va- 
peur vînt-elle  à  se  rompre,  l'eau  obligée 
de  passer  par  le  tuyau  de  communica- 
tion, s'opposerait  à  ce  que  la  machine  ac- 
quît une  vitesse  destructive. 


Dans  les  macliines  sans  balancier  hy- 
draulique, on  atteiodrait  le  même  but 
au  moyen  d'un  second  cylindre  (  fig.  2  ) 
entièrement  fermé ,  dans  lequel  joue- 
rait lin  piston  attache' à  l'une  des  tiges 
de  l'appareil.  Les  deui  fonds  du  cylin- 
dre seraient  mis  en  communication  par 
un  tuyau  latéral,  dans  lequel  serait  in- 
stallée la  valve  mobile  destinée  à  régler 
le  passage  de  l'eau. 

On  pourrait,  du  reste,  arrêter  la  ma- 
chine dans  une  position  donnée  et,  au 
besoin ,  supprimer  l'action  de  la  vapeur 
pour  la  descente  des  ouvriers. 

Haisi'eau  n'est  pas  le  seul  lluide  au- 
quel on  puisse  avoir  recours  pour  pro- 
duire une  pression  modératrice.  L'air 
peut  i^lre  employé  au  même  but  et,  dans 
quelques  cas,  avec  avantage.  L'air,  par 
1  élasticité,  peut  prévenir  l'effet  des 
chocs  mieux  que  l'eau;  il  présente  moins 
de  masse  et,  par  suite,  moins  d'obstacle 
à  la  marche  du  piston,  lorsque  le  modérateur  ne  doit  pas 
aj>;ir:  enûn  les  fuites  qui  pourraient  avoir  Heu  n'auraient 
aucune  conséquence  fâcheuse,  puisqu'elles  se  répareraient 
d'elles-mêmes.  L'emploi  de  l'air  serait  surtout  économique 
dans  les  maciiines  composées  de  deux  cylindres  à  simple  eflet., 
comme  on  en  construit  une  à  Seraing.  Il  suffîralt  de  fermer 
les  deux  cylindres  et  d'établir  la  communication  entre  eux, 
par  un  tuyau  convenable,  avec  valve.  Ce  serait  une  très-faible 
dépense,  et  l'on  éviterait  les  pertes  de  chaleur  résultant  de  la 
libre  circulation  de  l'air  au-dessus  des  pistons. 

Ces  diverses  considérations  m'avaient  porté  à  regarder 
l'emploi  de  l'air  comme  préférable,  dans  la  plupart  des  cas, 
à  celui  de  l'eau  ;  mais  uu  examen  plus  attentif,  provoqué  par 


ig.S. 
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les  observations  de  H.  Devaux  sur  Tinégalité  d'action  du 

modérateur  à  air,  m'a  conduit  à  penser  que  celui-ci  ne  serait 

utilement  applicable  que  pour  résister  à  des  surcharges 

peu  considérables,  surtout  lorsque  la  course  dépasse  2  à  3", 

comme  cela  arrive  souvent  dans  les  machines  d'ascension. 

Désignons  par  /  la  longueur  de  la  course ,  par  /'  l'espace 

parcouru  à  un  instant  donné ,  par  c  Tespace  mort  ;  la  valve 

étant  fermée,  on  aura,  du  côté  du  piston  montant,  une  près- 

/-4-  c 
sion  en  atmosphères  égale  à  y— y-p^,  et,  sur  le  piston  descen> 

dant,  une  pression  égale  à  7-7—,  ou  un  accroissement  de  ré- 

sistance  équivalent  aune  pression  totale  de — -î- ) 

atmosphères.  VZ-f+c    f+c/ 

Si  nous  supposons  /=4"  etc=^0,20,on  aura  successivement: 

pour  r=l"  résistance  1,14  at. 
r^S"  1,82 

/'=5'«  3,44 

f=4"  21, 9S 

D'où  l'on  voit  que  la  machine  parcourt  plus  de  2""  avant 
que  la  pression  résistante  atteigne  deux  atmosphères;  après 
quoi  elle  augmente  rapidement. 

Il  faudrait  donc ,  à  partir  du  point  où  il  y  aurait  équilibre, 
rendre  l'ouverture  de  la  valve  variable,  et,  à  la  On  de  la 
course,  l'ouvrir  entièrement,  pour  que  tout  l'air  passât  dans 
le  second  cylindre. 

On  voit  aussi  que,  si  l'excès  de  charge  était  considérable , 
le  mouvement,  pour  une  course  aussi  longue,  pourrait  s'ac- 
célérer notablement  avant  que  la  résistance  fût  suffisante 
pour  l'arrêter. 

Use  présenterait  encoreune  difficulté  d'un  autre  genre,  ré- 
sultant de  la  nécessité  d*obtenir  un  temps  d'arrêt  à  la  Gn  du 
mouvement,  en  faisant  agir  la  vapeur  sous  le  piston  montant, 
de  manière  à  empêcher  la  reprise  du  mouvement  inverse , 
lorsque  tous  les  hommes  passent  d'une  tige  sur  l'autre. 
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Supposons,  par  exemple,  t;ue  la  machine  esige,  pour  mar- 
cher à  pleine  charge,  une  pression  ulile  de  3  almosphères, 
iIodI  une  pour  les  résistances  passives,  et  deux  pour  le  poids 
des  hommes;  à  la  descente,  l'excès  de  ce  poids  sur  l'eflet  des 
résistances  équivaudra  à  une  atmosphère. 

Nais,  pour  obtenir  un  temps  d'arrêt  à  la  fin  de  la  course, 
il  faudra  que  la  vapeur  admise  sous  le  piston  ait  aussi  une 
pression  ulile  d'une  atmosphère  au  moins. 

Le  modérateur  devra  donc  opposer  une  résistance  équiva- 
lentcà  deux  atmosphèresde  pression,  dontl'unesera  employée 
à  équilibrer  l'excès  de  charge,  l'autre  l'effet  de  la  vapeur  ('). 

Dans  ce  cas,  il  pourrait  devenir  nécessaire  de  faire  agir,  soui 
le  piston  descendant,  pendant  la  majeure  partie  delà  course, 
la  compression  de  la  vapeur  qui  s'échappe:  mais  tout  cela 
entraînerait  des  complications  qu'il  importe  d'éviter. 

Le  modérateur  à  air  ne  peut  par  conséquent  fonctionner 
avec  succès  que  dans  le  cas  où  l'excès  du  poids  descendanl 
est  peu  supérieur  aux  résistances  passives.  Hors  de  là,  l'em- 
ploi de  l'eau  est  préférable. 

En  résumé,  le  système  de  modérateur  dont  je  propose 
l'application,  me  paraît  présenter  les  avantages  suivants  : 

1°  I)  peut  être  manœuvré  par  un  effort  très-faible  ^  2'  sa 
puissance  peut  être  rendue  supérieure  à  toutes  les  résistances 
à  vaincre;  3°  il  peut  agir  seul,  en  cas  d'accident;  4°  il  est 
peu  coûteux  à  établir. 

Liège,  le  9  novembre  1846. 

(>J  En  général,  soleot  : 
p  preiilon  équiraJenLe  i  la  charge  ; 
Px  pteitioa  équiralcnlelui  rtiiilaiicet  pattivet  ; 
P'=P  +  Px  reprS  seule  rail  la  presiion  lo 
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i>  le  c; 


=P-i'i  é 


lancï  i  deicendre  ,  représenlera  la  preation  ni^c^M' 
lalrc  de  la  tapeur,  pour  oblenir ,  1  la  Sn  de  chaque  course. 
UD  (emp*  d'artél  pendanl  la  deicenlcj 

SF'=2P(1  -x]  lera  la  riiiilaocc  i  iippoier  par  le  modérateur  pour  régler 
la  marcbe  peadanl  U  descente. 

D'Où  rooTDii  que  l'action  du  mudéraleur  doK  4lre  d'iuUotplut  énergique. 

cpie  la  charge  egi  plue  grande  relaliremeni  aux  réalttaocci  pasalTei. 
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L'ÂÉRÂGE  DES  MINES; 

PAR  H.  DETAin, 

nfftPICTIDt  OÉNÉKAL  DBS  MINES. 


A  la  suite  d'une  visite  faite  à  un  établissement  houiller , 
dans  lequel  la  ventilation  était  opérée  par  une  machine  pneu- 
matique ,  ridée  vint  à  H.  Jobard ,  directeur  du  Musée  de 
llndustrie ,  d'organiser  un  appareil  destiné  à  avertir  les  mi- 
neurs des  temps  d'arrêt  de  semblable  machine.  Il  proposa , 
à  cet  effet ,  de  placer  un  long  tuyau ,  partant  du  dessous 
des  cylindres  à  vent ,  et  débouchant  dans  les  travaux ,  à  por- 
tée des  ouvriers  occupés  à  l'exploitation.  Un  sifflet,  adapté  à 
l'extrémité  de  ce  tuyau,  devait  répondre  à  chaque  pulsation 
de  la  machine,  et,  par  conséquent ,  signaler  par  son  silence 
les  temps  d'arrêt  de  celle-ci. 

Cette  idée  m'en  a  suggéré  une  autre  beaucoup  plus  géné- 
rale, et  m'a  conduit  à  une  disposition  qui  permet  d'ap- 
précier en  tout  temps  dans  quelles  conditions  a  lieu  la 
ventilation  d'une  mine  quelconque.  Voici  sur  quels  prin- 
cipes je  me  fonde,  et  comment  je  procède  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

La  ventilation  d'une  mine ,  pour  une  disposition  donnée 
des  travaux  intérieurs ,  constitue  un  travail  dynamique 
utilement  effectué ,  et  la  mesure  de  ce  travail ,  quel  qu'en 
soit  l'agent ,  est  une  fonction  déterminée  de  la  différence  de 
tension  de  l'air  au  bas  des  puits  d'entrée  et  de  sortie.  Si 
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celle  dilTëreoce  diminue,  la  ventilation  est  moins  active, 
moins  elïcace  pour  la  mine  ;  eL  l'on  conçoit  qu'au  delà  d'une  ' 
certaine  limite,  facile  à  de'lerminer  par  l'observation  dans 
chaque  cas  particulier,  cette  difTérence ,  qui  crée  la  force 
moErice .  deviendrait  insuffisante  pour  l'assainissement  et 
la  sûreté  des  travaux.  C'est  de  cette  circonstance  qu'il  est 
bon  d'être  averti;  c'est  elle  qu'il  importe  surtout  de  pou- 
voir constater,  quel  que  soit  le  système  de  ventilation  adopté 
pour  l'exploitation  d'une  mine. 

Je  proposerai  donc  d'établir  au  fond  de  la  mine,  à  travers 
les  portes  ou  le  massif  de  séparation  dn  puits  d'entrée  et 
du  puits  de  sortie  de  l'air ,  un  tuyau  débouchant .  d'un  côté, 
dans  le  puits  d'appel,  et,  de  l'autre,  vers  le  puits  d'entrée, 
sous  une  cloche  librement  suspendue  à  l'exlrémitd  d'un 
fléau  de  balance,  au-dessus  d'une  cuve  pleine  d'eau.  A  l'ex- 
trémité opposée  de  ce  Déuu, est  attaché  un  contrepoids,  cal- 
culé de  manière  que,  lorsque  l'air  de  la  cloche  atteindrait  le 
minimum  de  la  pression  reconnue  ne'cessaire  pour  un  bou 
aérage,  ce  contre-poids  appuyeiaît ,  en  descendant,  sur  la 
détente  d'un  carillon  bruyant,  ce  qui  donnerait,  dans  toute 
la  mine,  le  signal  de  quelque  défaut  dans  la  ventilation, 
soit  que  ce  défaut  provienne  de  la  machine,  du  ventilateur, 
ou  même  de  l'ouverture  intempestive  de  quelque  communi- 
cation capable  de  compromettre  la  distribution  de  l'air  dans 
les  travaux. 

L'épaisseur  des  parois  de  la  cloche  doit  être  telle  que 
l'augmentation  graduelle  qui  en  résulte  dans  le  poids  de 
celle-ci ,  pendant  son  ascension  ,  permette  à  cet  appareil 
de  fonctionner,  dans  des  limites  données,  sans  jeter  l'alurme, 
et  de  fournir  en  tout  temps  l'indication  exacte  de  la  dépres- 
sion utile  de  l'air. 

Dans  le  cas  d'un  très-grand  développement  de  travaux ,  ou 
de  ta  division  de  l'aérage  en  plusieurs  courants  séparés ,  on 
pourra  trouver  bon  défaire  usage  de  plusieurs  appareils  de 
ce  genre. 
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Enfin  il  est  aise  de  concevoir  qu'en  limitant  à  une  se- 
conde détente  du  carillon  la  course  ascendante  du  contre- 
poids ,  on  pourrait  être  aussi  averti ,  autrement  que  par  le 
refus  de  la  machine ,  d'une  résistance  accidentelle  à  la  cir- 
culation de  l'air  dans  les  travaux ,  soit  qu'elle  résulte  d'un 
éboulement  dans  une  voie  d'aérage ,  ou  de  toute  autre  cause. 

Bruxelles,  le  16  février  1846. 
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POUDRERIE  ROYALE 

DE  WETTEREN, 

PRÈS   DE   GAND. 


S*. 


Cet  établissement,  Tun  des  plus  remarquables  en  son 
genre  et  Tun  des  monuments  industriels  les  plus  intéressants 
de  la  Belgique,  fut  fondé  en  1778,  par  H.  J.  P.Cooppal,  d'An- 
vers, dans  l'ancienne  seigneurie  le  Fahis^  au  hameau  de  ten 
Eede ,  près  de  Wetteren. 

Le  château  le  Valois ,  situé  dans  un  des  plus  beaux  sites 
des  Flandres ,  au  bord  de  TEscaut ,  domine  ce  fleuve,  qui 
déroule  ses  replis  dans  la  plaine  jusqu'au  joli  village  de  Wet* 
teren,  dont  les  édifices  en  amphithéâtre  couronnent  ce  beau 
point  de'vue. 

La  poudrerie  royale  de  Wetteren,  ainsi  posée  sur  l'Escaut, 
se  trouve  encore  à  proximité  des  routes  de  Gandà  Bruxelles, 
Anvers ,  Termonde ,  Ath ,  lions  ,  etc. ,  et  par  conséquent  en 
communication  intime  et  directe  avec  tous  les  points  du 
pays ,  tous  les  centres  de  consommation  intérieure ,  et  tous 
les  lieux  d'exportation. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  belges ,  qui  a  une  station , 
pour  tous  les  convois ,  au  village  de  Wetteren ,  a  complété 
cette  heureuse  position  de  la  poudrerie  et  admirablement 
facilité  ses  relations. 

Dix  convois  par  jour  peuvent  y  amener  les  voyageurs  ; 
les  lettres  y  sont  reçues  et  en  partent  pour  toutes  destina- 
tions quatre  fois  par  jour. 

Les  arrivages  des  matières  premières,  salpêtres  des  Indes, 
soufres  de  la  Héditerrannée ,  bourdaines  de  Zélande,  etc.. 
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y  ont  lieu  par  l'Escaut ,  eL  chaque  marée  peut  amener  à 
quai  les  marchandises  dont  on  a  besoin,  ou  emmeoer  les 
produits  de  l'établissement. 

Les  Lransports  pour  les  besoins  de  rintérïeur^  les  houil- 
lères du  llainnut.  les  mines  de  liège ,  etc.,  s'y  font  par  les 
routes  ordinaires  ou  par  les  canaux  en  jonction  avec  l'Escaut, 
comme  cela  a  lieu  d'ordinaire  pour  l'approtisionnement  des 
forteresses  du  pays. 

Placée  dans  celle  heureuse  localité  ,  au  milieu  d'une  po- 
pulation laborieuse  et  tranquille ,  ayant  à  bon  marché  la 
main-d'œuvre,  le  combustible,  les  fourrages,  etc.,  la  poudre- 
l'ie  de  Wetteren  semble  réunir  toutes  les  sources  naturelles 
de  prospérilé. 

Les  moyens  industriels  de  succès  ne  lui  ont  pas  fait  faute 
non  plus  et  mérilent  d'f^lre  rapportés  dans  ce  court  histo- 
rique. 

Érigée,  comme  il  a  été  dit,  en  1778,  et  mise  en  activité 
au  commencement  de  1 779 ,  la  poudrerie  de  ft'etleren  ne  fut 
d'abord  exploitée  que  sur  une  petite  échelle  ;  mais,  en  178S, 
cet  établissement  commença  à  travailler  pour  le  service  dti 
gouverneineul  autrichien,  dont  les  provinces  belges  faisaient 
alors  partie. 

En  1787  ,  H.  J.  F.  Cooppal  s'étant  associé  avec  H.  Ver- 
moelen  d'Anvers,  la  poudrerie  reçut  un  plus  grand  développe- 
ment, el  continua  jusqu'à  la  fin  de  1794' à  fournir  aux  besoins 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Lu  poudrerie  de  Welleren,  obligée  de  cesser  ses  travaux 
à  la  suite  de  l'occupation  française,  fut  fermée  le  51  juit- 
Iet-I79G  ,  et  il  ne  fui  possible  de  songer  à  la  rétablir  qu'a- 
près les  traités  de  paix  de  181  i. 

M.  P.  F.  Cooppal,  lils  du  fondateur,  obtint  l'octroi  pour  le 
rélahlissenienl  de  la  poudrerie  le  16  novembre  181S  ,  et  il 
procéda  à  la  reprise  des  travaux  dès  le  commencement  de 
1816,  en  compagnie  avec  H.  Vermoelen ,  bourgmestre 
d'Anvers ,  le  même  qui  fut  l'associé  de  son  père. 
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Dans  cet  intenralle  d'inaction  de  près  de  20  années  .  toute 
Tancienne  poudrerie  avait  été  dénaturée  ou  était  tombée  en 
ruine  :  il  fallut  donc  songer  à  rétablir  à  peu  près  tout  à 
nouveau. 

Il  y  fut  procédé  avec  une  sage  circonspection,  et  plus  de 
20  années  furent  employées  au  développement  successif  de 
cet  établissement. 

A  la  Gn  de  1837,  H.  P.  F.  Cooppal  devint  seul  proprié- 
taire de  la  poudrerie  de  Wetteren,  et  déploya  de  nouveaux 
moyens  pour  la  compléter  {*).  Ce  vénérable  vieillard  venait 
de  terminer  son  œuvre ,  lorsqu'il  fut  enlevé  à  sa  famille,  le  8 
août  1842,  dans  sa  81'°''  année ,  ne  laissant  aucun  héritier 
de  son  nom.  Hais  ce  nom  honorable  ne  peut  tomber  dans 
Toubli ,  trop  de  souvenirs  s'y  rattachent ,  et  la  poudrerie  de 
Wetteren  continue  à  être  exploitée  sous  la  raison  commer- 
ciale Cooppal  et  C^ . 

La  poudrerie  de  Wetteren,  dont  le  plan  est  ci-joint  (pi.  Il), 
occupe  une  étendue  de  terrain  d'environ  10  hectares  ,  en- 
tourés de  fossés  larges  et  profonds,  que  les  eaux  de  l'Escaut 
peuvent  aviver  à  chaque  marée  haute  ^  et  que  Ion  peut  assé- 
cher aussi  à  marée  basse,  au  moyen  d'un  canal  souterrain  et 
d'une  écluse  construite  à  cette  fin. 

L'établissement  est  divisé  en  6  sections  bien  distinctes  : 

La  première,  où  se  trouvent  le  pont  et  la  grille  d'entrée,, 
comprend  : 

La  maison  d'habitation  ^ ,  et  ses  dépendances  ^ ,  avec  le 
jardin  d'agrément  C; 

Les  écuries,  remises  et  magasins  D  ; 

La  raffinerie  de  salpêtre  E. 

La  deuxième  section  comprend  : 

Le  jardin  potager  F,  avec  les  magasins  aux  bois  defabri- 

(*}ÎA.  Cooppal  a  été  puissamment  secondé  dans  ses  travaux  par  un  homme 
des  pins  di»Ungués  ,  M.  Castillon  du  Portail ,  ancien  officier  d*ar(illerie  et 
élève  de  Técole  polytectinique ,  qui ,  depuis  26  ans  ,  n^a  cessé  de  donner 
ses  soins  à  la  poudrerie  de  Wetteren  ,  dont  il  conserve  Tinspection 
supérieure.  —  H.  G. 
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cation ,  d'un  côte  G  ,  et  les  ateliers  de  carbonisation  et 
magasin  au  charbon,  de  l'autre  côté  N. 

La  troisième  section  est  réservée  aux  bâtiments  de  fabri- 
cation ,  et  renferme  : 

Les  ateliers  pour  la  trituration  et  le  mélange  des  ma- 
tières premières  I  ; 

Les  moulins  divers  à  manège  J,  J. 

Tous  ces  bâtiments  ,  formant  la  première  partie  de  la 
poudrerie  proprement  dite,  sont  éloignés  les  uns  des  autres^ 
de  manière  qu'un  accident  partiel  possible  ne  puisse  pas 
entraîner  un  malheur  général. 

La  quatrième  section ,  formant  la  seconde  partie  de  la 
poudrerie,  renferme: 

Le  magasin  des  poudres  vertes ,  souterrain  A; 

Le  grenoir  L  ; 

Le  lissoir  M; 

Le  séchoir  d'hiver  et  les  tables  à  sécher  N: 

L'atelier  de  tamisage  et  d'époussetage  O. 

La  cinquième  section  est  réservée  uniquement  pour 
le  magasin  à  poudre ,  placé  tout  à  l'extrémité  de  l'en- 
clos P. 

La  sixième  section ,  estérieure  à  l'enclos ,  comprend    r 

Les  habitations  des  principaux  ouvriers  de  la  poudrerie  Q. 

L'auberge,  pour  les  étrangers  ,  les  militaires  de  rang  infé-  J 
rieur  et  autres  personnes  que  leur  service  amène  à  la  pou- 
drerie, et  qui  ne  logent  pas  à  la  maison  d'habitation  R; 

L'embarcadère  pour  le  chargement  ou  le  déchargement 
des  marchandises  S. 

De  cette  disposition  générale  de  l'établissement,  il  résulte 
en  somme  : 

Çue  tous  les  lieux,  qui,  par  leur  nature,  présentent  quel- 
ques chances  d'incendie,  sont  éloignés  de  tous  les  bâtiments 
où  peuvent  se  trouver  des  poudres  en  fabrication  ; 

Kt  que  tous  les  atehers  où  il  peut  y  avoir  chance  d'ex- 
plosion, se  trouvent,  de  leur  côté  ,  éloignés  des  bâtiments 
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habités  et  de  ceux   où  le  service  appelle  le  plus  d'ou- 
vriers. 

Ainsi  la  maison  d'habitation  ,  avec  ses  dépendances ,  les 
remises  y  les  écuries  ^  les  magasins,  la  raffinerie,  tous  bâti- 
ments qui ,  par  leur  destination ,  ne  présentent  aucune 
cause  de  danger  réel  extraordinaire ,  et  où  il  y  a  le  plus  de 
monde  habituellement,  sont  séparés,  à  la  fois,  et  de  la  pou- 
drerie ,  et  des  ateliers  de  carbonisation.  Ces  ateliers  sont 
rejetés  à  une  des  extrémités  de  l'enclos ,  loin  des  bâtiments 
de  fabrication  et  du  magasin  à  poudre,  qui  se  trouve  tout  a 
l'autre  extrémité  ,  à  environ  400  mètres  de  distance,  et  la 
poudrerie  proprement  dite  est  divisée  en  deux  parties  : 

La  première  ,  celle  des  moulins  ,  où  il  y  a  le  plus  de  dan- 
ger dans  la  fabrication  et  où  le  service  réclame  heureuse- 
ment peu  de  monde  :  l'on  n'y  travaille  que  sur  peu  de 
matières  à  la  fois  dans  chaque  moulin ,  et  les  bâtiments  s'y 
trouvent  assez  distants  ^es  uns  des  autres  pour  n'avoir  pas  à 
craindre  la  communication  ,  ni  un  désastre  général,  en  cas 
d'explosion  ; 

L'autre  partie  ,  où  il  y  a  beaucoup  plus  d'ouvriers  pour 
le  travail,  où  il  y  a  de  plus  grandes  quantités  de  poudre  en  fa- 
brication, mais  où  les  dangers  de  la  manipulation  sont  pour 
ainsi  dire  nuls  :  on  y  est  le  plus  éloigné  des  causes  principales 
dincendie  et  d'explosion ,  et  l'on  y  a  couvert  et  abrité  les  bâ- 
timents par  des  plantations  et  des  mouvements  de  terrain. 

ie  magasin  est,  à  son  tour,  loin  des  ateliers  et  des  habi- 
tations, et  bien  abrité  lui-même. 

Enfin  les  maisons  d'ouvriers  ,  établies  à  l'extérieur  et 
tout  près  de  l'enclos  ,  rendent  la  garde  et  la  surveillance  de 
l'établissement  faciles  et  complètes ,  tout  en  laissant  à  la 
main  une  masse  suffisante  d'ouvriers  pour  secours  ,  en  cas 
de  besoin. 

Cette  disposition  générale  de  la  poudrerie ,  si  intéressante 
sous  le  rapport  de  la  sécurité ,  ne  nuit  pas  à  l'économie  dans 
le  cours  ordinaire  de  la  fabrication. 
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Ainsi  les  trois  mnlières  premières  sont  amenées  successi- 
vement de  leurs  ma^jasius  i-espectifs  a  h  chambre  des  do- 
S3{;es ,  au  nidl<in[;eoir,  aux  moulins .  au  magasin  des  poudres 
vertes,  au  grenoir,  au  lissoir  ,  au  séchoir,  à  l'épousselage 
et  au  magasin  à  poudre  ,  sans  autre  double  mouvement  que 
la  rentrée  journalière  ,  à  la  fin  du  travail,  des  poudres  du 
grenoir  et  du  lissoir,  au  magasin  des  poudres  vertes,  qui  se 
trouve  placé  à  proximilé  de  ces  deuï  ateliers;  de  telle  sorte 
qu'à  la  En  du  jour,  toutes  les  poudres  ont  passe  au  magasin 
des  poudres  finies ,  au  ma[;asin  des  poudres  vertes ,  ou  sont 
restées  au  séchoir,  qui  est  aussi  un  véritable  magasin,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

Grâce  à  ces  précautions,  et  à  toutes  celles  de  àéUil  parti-  ] 
culières  à  chaque  atelier,  il  y  a,  sans  augmentation  apprécia- 
ble de  dépenses ,  sécurité  absolue  dans  l'établissement. 

C'est  sans  doute  ici  le  cas  de  dire  que, depuis  27  ans ,  il  n'y  i 
a.  eneflet.  pas  eu  un  seulaccideni  à  la  poudrerie  de  Wetteren, 
et  que  l'unique  explosion  qui  ya  eu  lieu  en  I8i!l,  dans  le  mou- 
lin n"  2  ,  n'a  que  faiblement  endommagé  ce  moulin ,  sans 
blesser  l'ouvrier  qui  le  conduisait ,  sans  atteindre  aucun  des 
bâtiments  voisins,  et  sans  exercer  la  moindrcaction  fâcheuse 
sur  le  moral  des  ouvriers. 

Les  procédés  de  fabricalion  viennent  ajouter  encore  à  la 
sécurité  que  doit  inspirer  la  disposition  générale  de  rétablis- 
sement. 

Hais ,  avant  do  parler  de  ces  procédés  ,  il  est  essentiel  de 
donner  quelques  notions  sur  les  opérations  et  manipulations 
qui  précèdent  la  fabrication  proprement  dite.  i 
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Ces  opérations  consistent  dans  le  chois  et  la  préparation 
des  matières  premières  qui  enireut  dans  la  composition  des 
poudres:  le  soufre,  le  salpêtre  et  le  cliarbon. 
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DU  SOUFRE. 


Le  soufrci  qui  n'entre  que  pour  j  dans  la  composition  de 
la  poudre  ,  est  tiré  de  Naples  ou  de  Sicile,  ou  des  raffineries 
de  Marseille. 

On  ne  remployé  que  tout  raffiné,  en  canons,  et  quelque- 
fois, mais  rarement,  à  Tétat  de  fleur  de  soufre  (*).  On  se 
garde  surtout  d'essayer  le  raffinage  du  soufre  à  la  poudrerie; 
car  cette  opération  délétère  et  pernicieuse  aux  hommes  qui 
la  pratiquent,  et  aux  plantes  qui  croissent  aux  environs,  se- 
rait loin  d'élre  économique,  sur  une  aussi  petite  échelle  que 
celle  des  besoins  d'une  poudrerie.  On  se  contente  de  faire  un 
bon  choix  de  soufre  en  canons ,  de  le  triturer  en  le  passant 
sous  les  meules  d'un  petit  moulin  à  ce  destiné,  et  de  le  pas- 
ser au  tamis  de  soie. 

DU  SALPÊTRE. 

Le  salpêtre  employé  à  la  poudrerie  de  Wetteren  provient 
presque  entièrement  aujourd'hui  des  ventes  de  la  compagnie 
des  Indes. 

Dans  Toriginc  de  son  rétablissement  ,  la  poudrerie  rece- 
vait le  salpêtre  des  raffineries  anglaises. 

Ce  salpêtre ,  en  cristaux  plus  ou  moins  choisis  ,  suffisait 
aux  besoins  d'alors;  mais  le  prix  en  était  assez  élevé,  relati- 
vement au  prix  du  salpêtre  brut,  sur  le  marché  de  Londres. 

On  monta  donc  bientôt,  à  la  poudrerie,  une  petite  raffi- 
nerie, destinée  à  faire  profiter  l'établissement  d*une  partie  de 
cette  différence  notable  des  prix,  et  Ton  se  mit  a  raffiner  en 
cristaux. 

Bientôt  cependant  le  prix  baissant  à  Londres,  par  suite  de 
la  concurrence  entre  les    grandes  raffineries  anglaises ,  il 

{*)  Le  loufre  eo  fleur  a   riocon?énlent  de  retenir    quelquefois    un   peu 
d  acide  sulfureux,  doat  on  ne  peul  le  débarrasf er  que  par  des  lavages. 
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devint  plus  économique  Je  retourner  en  Angleterre  prendre 
le  salpêtre  rafliné  en  (jrand  ,  que  de  continuer  à  le  traiter 
dans  la  petite  rafCnerie  de  Wetteren. 

Longtemps  donc  le  salpêtre  fut  tiré  économiquement  tout 
ralSrié  d'Angleterre  pour  les  besoins  de  l'établissement. 

Hais,  d'après  le  mode  généralement  usité  pour  le  raffi- 
nage du  salpêtre,  et  qui  consiste  à  le  retirer  des  eaux  mères 
par  cristallisation,  le  salpêtre  entraine  toujours  avec  lui, 
dans  cette  cristallisation,  une  petite  partie  des  sels  étrangers 
qui  souillent  les  eaux  mères  ,  et  un  double,  un  triple  radî- 
nage  ne  donne  pas  même  la  certitude  du  degré  de  ralHoage 
exact  que  l'on  peut  désirer. 

Ainsi,  en  général,  les  plus  beaux  salpêtres  en  cristaux  ne 
sont  guère  raftinés  qu'à  ^4^,  c'est-à-dire  que,  sur  mille  par- 
ties, ils  contiennent  encore  une  partie  de  sels  étrangers,  les- 
quels sont  en  général  des  cblorures. 

Ces  sels,  déliquescents  pour  la  plupart,  ont  la  fâcheuse 
propriété  d'absorber  l'humiditc  de  l'air,  et  par  conséquent 
d'être  une  cause  grave  d'avarie  pour  les  poudres  fabriquées 
avec  de  pareils  salpêtres.  Ces  poudres  ne  tardent  pas  à  deve- 
nir humides  dans  les  magasins,  généralement  malsains,  de 
toutes  les  forteresses. 

C'est  pour  ce  motif  que  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres,  en  France,  a  prescrit  le  raflinagc  &■—;  de  tous  les 
salpêtres  destinés  à  la  fabrication  des  poudres,  c'est-à-dire 
que  ce  salpêtre,  sur  3,000  parties,  ne  peut  contenir,  au 
pltts,  que  1  partie  de  chlorures. 

La  poudrerie  ayant  adopte  le  même  principe  pour  ses 
poudres  de  guerre  et  pour  ses  poudres  fines ,  et  reconnais- 
sant l'impossibilité  de  compter  sur  le  degré  de  pureté  des 
salpêtres  du  commerce ,  non  plus  que  sur  le  mode ,  d'ailleurs 
peu  économique ,  du  rallînagc  par  cristallisation ,  il  fut  éta- 
bli à  la  poudrerie,  en  1838,  un  grand  atelier  de  ralTinagepar 
le  procédé  de  précipitation  et  des  lavages  successifs,  pro- 
cédé au  moyen  duquel  on  peut  donner  au  salpêtre  tel  degré 
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eiacl  de  pureté  que  l'on  veut ,  et  que  ['on  peut  facitement 
pODSser  jusqu'à  , ,', , .- ,  comme  on  l'a  fait ,  fort  inutilement 
d'ailleurs,  dans  quelques  raffineries  de  l'État,  en  France. 

Ce  procédé  de  raRin3|;e.  fonde  sur  b  différence  de  solubi- 
lité' comparative  à  chaud  et  à  froid  du  nitrate  de  potasse  et 
du  chlorure  de  soude,  et  sur  ce  principe,  qu'une  eau  saturée 
du  premier  de  ces  sels  et  ne  pouvant  plus  en  dissoudre^ 
eonserve  sa  faculté  de  dissolution  f  is-à-vis  du  second  et  peut 
aider  ainsi  à  leur  séparation ,  ce  procédé  diffère  peu  de  celui 
qui  est  employé  à  la  raffinerie  royale  de  Paris.  Il  est  trop 
eonnu  pour  qu'il  puisse  i^tre  intéressant  de  le  décrire  ici. 

La  raffinerie  deWetteren  se  compose  de  deux  grandes 
chaudières  de  raffinage^  avec  rafralchissoir  pour  la  précipi- 
tation, d'une  douzaine  de  caisses  à  laver,  de  séchoirs  arti- 
ficiels et  de  chaudières  pour  les  rebûuillages,  arec  tous  les 
Accessoires  ordinaires. 

Cette  raffinerie  se  dislingue  par  l'emploi  d'un  nouveau  sys- 
tème de  foyers,  au  moyen  desquels  une  chaudière  de  raffinage 
ne  consomme  pas  plus  de  2  hectolitres  de  houille,  pour  une 
moyenne  de  3,000  kil.  de  salpôlrc  raffiné,  en  Hi  heures('). 

La  raffinerie  de  Welteren,  susceptible  de  raffiner  2  mil- 
lions de  kil.  par  an ,  en  raffine  moyennement  'J00,000,  tant 
pour  ses  propres  besoins,  que  pour  quelques  autres  poudre- 
ries du  pays  en  concurrence  avec  elle,  et  pour  les  besoins  or- 
dinaires du  commerce. 

Tout  ce  salpêtre  provient  des  ventes  de  salpêtre  brut  de 
la  compagnie  des  Indes  ;  car,  au  prix  où  est  tombé  cet  ingré- 
dient, aucun  des  anciens  saipétriers  du  pays  n'eût  pu  se 
mai/ttenir,  lors  bien  même  que  le  privilège  d'enlever  et  de 
traiter  les  décombres  et  les  terres  snlpêlrées  eût  été  conti- 
nué, comme  sous  le  gouvernement  français. 

Tout  le  salpêtre  employé  en  Belgique  est  donc  d'origine 
■trangère. 
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Le  charbon  employé  ddns  la  fubricalion  de  la  pou^l 
Wellcren,   provient   exclusivement  de  la  carbonisation   du 
bois  de  bourdaine,  espèce  de  nerprun  qui  croil  dans  I 
forCts  humides,  et  dont  le  buis,  léi;er  et  blanc,  est  reconnu  le 
plus  propre  de  tous  à  la  fabrication  des  poudres. 

Ce  bois  est  amené  par  bateaux  à  la  poudrerie,  et  remisé 
sous  de  grands  bangards ,  où  il  reste  5  ou  4  ans  à  sécher, 
avant  d'être  envoyé  à  l'atelier  de  carbonisation. 

Plusieurs  procédés  de  carbonisation  sont  en  usa^c  à  la 
poudrerie  de  Wetteren. 

L'ancienne  carbonisation  au  four  y  a  été  pratiquée  long- 
temps; mais,  depuis  1823,  le  procédé  leplus  habituellement 
employé  à  la  poudrerie  est  celui  de  carbonisation  en  vases 
clos,  véritable  distillation  que  l'on  est  maître  de  conduire, 
|}Ousser  à  l'extrême ,  ou  arrêter  à  volonté ,  de  manière  à  ob- 
tenir des  charbons  de  sortes  diCTcrenles,  selon  les  besoins 
de  la  ^brication  :  charbons  TOUS  et  fortement  hydrogénés, 
par  la  carbonisation  lente;  charbons  noirs,  pour  ainsi  dire 
à  l'état  de  carbone,  par  une  opération  plus  rapide,  poussée 
plus  vivemeut  et  plus  loin. 

Dés  1842,  et  dans  ces  dernières  années,  nn  nouveau  pny  i 
cédé  de  carbonisation  a  été  essayé  et  introduit  à  la  pondre-  ] 
rie  de  Wetleien  ;  c'est  la  carbonisation  du  bois  à  la  vapeur. 
Ce  procédé,  qui  donne  des  charbons  de  la  plus  haute  qua- 
lité et  qui  est  réservé  pour  les  poudres  de  choix ,  consiste 
dans  l'opération  suivante   (Voir  la  Ogurejpl.  III,) 

On  remplit  entièrement  du  bois  à  carboniser  un  cylindre  1 
ou  récipient  en  fer  //,  au  moyen  d'une  ouverture  B,   que 
l'on  ferme  hermétiquement  par  un  obturateur  à  pression. 

Une  chaudière  ou  générateur  D  donne  la  vapeur  nécessaire 
à  l'opération;  celte  vapeur  est  conduite  par  un  tuyau  en 
fer  épais  B,  dans  le  foyer  même  F  de  la  chaudière  ,  y  fait 
plusieurs  tours,  s'y  échaulTe  à  un  haut  degré,  et,  par  le 
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moyen  d'un  robinet  G ,  est  introduite  dans  le  récipient  où  se 
Ut>UTelebois. 

la  Tapeur  ne  tarde  pas  à  pénétrer  le  bois ,  à  former ,  dis- 
soudre et  entraîner  toute  la  sève,  tous  les  mucus,  tous  les 
acides  pyrolisneux  et  les  goudrons  qui  se  forment  et  se  dé- 
gagent à  cette  haute  température. 

Tous  ces  produits  sont  entraînés  avec  la  vapeur  conden- 
sa ,  et  s'échappent  à  volonté ,  au  moyen  des  robinets  L ,  M 
et  iV,  soit  par  un  tuyau  H  qui  conduit  les  liquides  dans 
an  réservoir  ad  Iuk^  soit  par  le  tuyau  K^  qui  donne  issue 
aux  produits  gazeux  et  aux  vapeurs,  dans  la  cheminée  même 
C  de  la  chaudière ,  soit  enfin  par  le  tuyau  P,  dans  un  réfri- 
gérant (?,  où  la  condensation  s'opère ,  et  d'où  les  produits 
gazeux  se  rendent  par  un  tuyau  R  sous  le  foyer,  pour  y  ac- 
tiver la  combustion. 

Selon  le  plus  ou  moms  de  temps  que  le  bois  reste  soumis  à 
l'action  de  la  vapeur,  on  obtient  un  charbon  plus  ou  moins 
roux ,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  hydrogéné ,  ou  même  par- 
faitement carbonisé  et  ne  retenant  plus  qu'une  minime  partie 
dTïydrogène. 

Il  suffit  de  fermer  le  robinet  dlntroduction  de  vapeur 
pour  arrêter  Topération  au  degré  que  Ion  désire  :  on  enlève 
alors  l'obturateur  inférieur  7,  et  Ton  fait  passer  rapidement 
le  charbon  dans  des  étouffbirs ,  sans  lui  donner  le  temps  de 
rougir  ni  de  s'enflammer  à  Tair;  on  recharge  ensuite  le  cylin- 
dre pour  commencer  une  nouvelle  opération. 

Ce  procédé  de  carbonisation  ayant  donné  les  meilleurs 
résultats,  il  fut  établi,  en  i84i,  sur  le  même  système,  un 
appareil  n^2^  qui  est  représenté  à  la  planche  IV ,  et  qui 
se  distingue  du  premier  par  l'emploi  alternatif  ou  simul- 
tané, à  volonté,  de  deux  cylindres  de  carbonisation,  selon 
le  degré  de  grosseur  du  bois ,  la  température  de  la  vapeur  et 
autres  circonstances  particulières  de  saison ,  de  combusti- 
ble, etc.,  etc.  Ces  cylindres  n'ont  qu'un  seul  obturateur; 
et  l'on  a,  en  outre,  dans  cet  appareil,  supprimé ,  comme 


peu  avantageux ,  le  réfrigérant  et  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'utilisation  des  gaz  dans  le  foyer. 

La  description  qui  précède  s'applique  également  à  ce  sys- 
tème simplifié. 

Le  charbon  ainsi  préparé  est  conserve  dafis  des  élouRoirs 
en  cuivre,  jusqu'au  parfait  refroidissement;  puis  il  est  versé 
dans  de  grandes  caisses  en  maçonnerie,  recouvertes  en  fer , 
oii  l'on  ne  vient  le  prendre  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  con- 
sommation. 

Ainsi  l'on  n'a  plus  à  craindre  les  accidents  dus  à  l'inflam- 
mation spontanée,  au  contact  de  l'air,  des  charbons  nouvel- 
lement fabriqués. 

S3. 

DE  L*  FABRICATION. 

Si  la  poudrerie  de  Wetteren  se  distingue  par  ses  procédés 
avancés,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  préparatoires  à 
la  fabrication,  cet  établissement  ne  se  distingue  pas  moins 
par  l'extrême  simplicité  de  la  fabrication  proprement  dite. 

On  ne  voit,  à  Wetteren,  aucun  de  ces  appareils  si  ingénieux 
quelquefois ,  surtout  si  compliqués  et  presque  toujours  fort 
dangereux,  que  l'on  a  vus  fonctionner  successivement  dans 
un  grand  nombre  d'établissements  du  même  genre  à  l'étran- 
ger, et  auxquels  il  a  fallu,  la  plupart  du  temps,  renoncer, 
pour  revenir  presque  partout  à  la  fabrication  par  tes  meutes 
ou  par  tes  pilons,  et  au  grenage  par  les  tamis- 

Ge  n'est  pas  que  l'on  n'ait  fait  à  Wetteren  aucune  de  ces 
tentatives  de  perfectionnement;  on  y  a  été,  au  contraire,  jus- 
qu'à fabriquer  des  poudres  à  la  presse  hydraulique ,  par  le 
procédé  congrève  ;  mais  tous  ces  essais  n'ont  servi,  en  géné- 
ral, qu'à  prouver  la  vanité  de  toutes  ces  inventions,  si  peu 
praticables  ,  si  peu  économiques  en  réalité  ,  et  surtout  si 
funestes  aux  établissements  qui  les  ont  expérimentées. 

La  véritable  économie,  le  véritable  progrès  ,  en  fait  de 
fabrication  de  poudres ,  consiste  non  pas  à  épargner  quel- 
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qaes  frais  de  main-d'œuvre ,  mais  à  éviter  toute  cause  d'ac- 
cidents 9  à  épargner  la  vie  des  ouvriers  et  la  destruction  des 
établissements. 

Une  chose  manque ,  pourrait-on  croire,  à  la  poudrerie  de 
Wetteren  :  tin  moteur  naturel  économique  ;  mais,  dans  un 
pays  aussi  plat  que  la  vallée  de  TEscaut  et  que  les  Flandres, 
en  général,  il  n'y  a  pas  de  chute  d'eau  à  trouver  pour  un 
aussi  grand  établissement. 

Le  travail  se  fait  donc  au  moyen  de  chevaux  et  de  manèges. 

Cet  inconvénient  apparent  est  plus  que  compensé  par  la 
facilité  du  travail ,  la  simplicité  des  appareils ,  Texiguité  des 
frais  d'entretien ,  te  prix  modéré  des  fourrages  dans  la  loca- 
lité, et  le  besoin  d'avoir,  d'ailleurs,  constamment  des 
chevaux  à  la  poudrerie  pour  le  traGc  intérieur  et  les  trans- 
ports au  dehors. 

On  s'est  bien  gardé  surtout  d'adopter  un  moteur  unique 
à  vapeur,  tant  à  cause  du  danger  que  cela  présente,  si  les 
bâtiments  divers  de  fabrication  sont  groupés  autour  des 
moteurs ,  qu'à  raison  de  l'énorme  perle  de  force  dans  les 
communications  de  mouvement  à  de  grandes  distances ,  si 
les  bâtiments  sont  éloignés  les  uns  des  autres. 

Il  y  a  ordinairement,  à  la  poudrerie  de  Wetteren,  environ 
iO  chevaux  et  50  ouvriers  de  divers  métiers,  qui  suffisent  à 
toutes  les  exigences  du  service  et  de  la  fabrication. 

DOSAGE  ET  MÉLANGE  DES  MATIÈRES. 

Le  dosage  généralement  adopté  à  la  poudrerie  de  Wetteren, 
est,  comme  en  France  ,  de  75  p.  %  de  salpêtre  ,  12  7i  de 
soufre  et  12  '/,  de  charbon. 

Ces  trois  matières ,  dans  les  proportions  ci-dessus  ,  et 
préalablement  pulvérisées ,  sont  portées  au  mélangeoir ,  où 
la  trituration  complète  et  le  mélange  intime  des  matières 
s'opèrent  mécaniquement,  au  moyen  de  tonneaux  à  gobilles. 

Ces  tonneaux ,  de  90  centimètres  de  diamètre ,  contien- 
nent d'ordinaire  25  kilogrammes  de  matières  mélangées,  et 
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57  à  40  kilogs  de  gobilles  nssorlies,  en  bmnze ,  et  tournent 
avec  la  vitesse  d'environ  IS  à  20  tours  par  miaiite.  Sous 
celte  vitesse,  les  matières  s  echaiiffenL  Irès-mediocrement 
dans  les  tonnes ,  et  arrivent  à  l'état  de  pulvérisation  et  de 
mélange  parfait,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  accident 
fâcheus. 

La  durée  du  mélange  varie  de  deux  à  quatre  heures,  , 
selon  la  qualité  des  poudres  et  l'état  de  ténuité  préalable  des 
matières  employées  dans  leur  confection.  « 

TBITURATION  ET  FORJtATlON  DES  GALETTES.  1 


Au  sortir  du  mélangeolr,  les  matières  sont  portées  sous  les 
meules,  pour  y  être  converties  en  galettes  propres  au  grenage. 

L'action  des  meules  contribue  encore  à  augmenter  l'inti- 
mité dos  matières  qui  y  subissent  une  véritable  porpliyrlsa- 
lîon,  et  acquièrent  une  adhérence  souvent  plus  grande  que 
celle  qu'on  peut  leur  donner  par  la  presse  hydraulique.  Le 
poids  des  meules,  à  la  poudrerie  de  Wetterea,  est  d'envirOD 
3,300  kilogs. 

On  a  soin  d'humecter  légèrement  les  matières  pendant  le 
travail  des  meules,  au  moyen  d'arrotoïrs  dont  le  champigaoa 
est  percé  de  trous  três-petîts  ,  et  avec  de  l'eau  saturée  de 
salpêtre  pur  ('),  aQn  de  ne  pas  déranger  l'équihbre  du  mé- 
lange ,  cette  légère  addition  de  salpêtre  n'inDuant  pas  d'une 
manière  sensible  sur  le  dosage  ,  même  dans  les  temps  secs, 
oîi  il  faut  le  plus  arroser  les  matières,  et  à  plus  forte  raison 
lorsque  l'air  est  humide  et  dispense  presque  entièrement  de 
cette  précaution. 

La  durée  du  travail  des  meules  dépend  du  plus  ou  moins 

(>)  Pour  lei  poudre!  ordlnairet,  on  seeonlente  d'irrour   arec  da  l>*u 

Les  eaax  de  l'Eicaut  el  dei  Finiéi  de  la  poudrerie  cauleBaot  dea  cblfr- 
rurei  el  précipilant  |)ar  le  olirate  d'arevul ,  l'on  »  H»hll  de  Erandet  citernei 
pour  recueillir  lei  eaux  pluviaiei  ,  dnnl  ou  se  lerl  anitiuemeDl  (lour  l'arrO' 
>a^  de>  poudrei  et  jiuur  let  dernier)  laraget  dea  >a1|>eireB. 
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dlatifflité  du  mélange  préalable  et  de  l'agrégation  des  ma- 
tières. 

On  retire  les  galettes  de  dessous  les  meules  aussitôt  qu'elles 
sont  bien  formées  ^  suffisamment  dures,  et  que  leur  cassure 
présente  l'homogénéité  désirable. 

Deux  à  quatre  heures  suffisent  au  travail  des  meules 
pour  25  kilogrammes  de  matières. 

H  y  a  dix  paires  de  meules  à  la  poudrerie,  de  sorte  que  le 
travail  journalier  moyen  suffit  à  la  fabrication  de  mille  kilo- 
grammes de  poudre. 

En  fabriquant  des  poudres  de  chasse ,  de  guerre  et  de 
mines,  dans  les  proportions  ordinaires  de  la  consommation, 
rétablissement  peut  produire  annuellement  jusqu'à  500,000*". 

La  fabrication  par  les  meules  est  réservée,  en  France,  pour 
les  poudres  de  chasse,  et,  depuis  quelques  années;  l'on  n'y  fa- 
brique plus  les  poudres  de  guerre  que  par  le  procédé  des 
pilons. 

Toutes  les  poudres  se  fabriquent  par  le  même  procédé  à 
Wetteren,  où  l'on  a  reconnu  que  Ton  peut  obtenir,  par  les 
meules,  des  poudres  très-légères  ou  très-dures,  à  volonté,  et 
qui  ne  soient  pas  brisantes. 

DU  GRENAGE. 

Le  grenage  s'exécute  par  le  procédé  des  tamis ,  auquel  on 
est  revenu,  comme  le  plus  simple,  le  moins  dangereux  et,  en 
déCnitive,  le  plus  économique  de  tous. 

On  a  même  renoncé  à  l'emploi  des  tourteaux  ,  qui  exigent 
trop  de  dextérité  de  la  part  des  ouvriers,  et  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  soigner  beaucoup  de  tamis  à  la  fois. 

Les  galettes  sont  brisées  sur  les  tamis  au  moyen  de  gobil- 
les  en  bronze,  dont  le  diamètre  varie,  ainsi  que  les  percées 
des  tamis,  avec  la  grosseur  du  grain  que  Ton  veut  obtenir 
ou  sur  lequel  on  opère. 

L'emploi  des  gobilles  donne ,  il  est  vrai ,  un  peu  plus  de 
déchet  et  de  poussier ,  et  détériore  un  peu  plus  les  tamis 
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que  l'usage  des  tourteaux  ;  maïs  ce  le'ger  inconvëDieiit  est 
bien  amplemetiL  compensé  par  la  rapidité  du  travail. 


Lorsqu'on  a  ainsi  obtenu  le  grain  à  la  grosseur  voulue, 
ce  grain  n'a  pas  l'adhérence ,  la  dureté  ^  ni  la  forme  néces- 
saire à  sa  conservation  ;  au  sortir  du  grenoir,  la  poudre  est,  eo 
effet,  terne,  matte,  de  formes  irrégulièrea  et  facile  à  s'écraser, 
et  il  est  nécessaire  de  lui  donnera  la  fois  plus  de  densité,  des 
formes  moins  anguleuses,  et  un  poli  tout  à  fait  conservateur. 

A  cet  effet ,  les  poudres,  au  sortir  du  grenoir ,  sont  con- 
duites dans  un  bâtiment  particulier  nommé  lissoir,  et  placées 
dans  des  tonnes  à  lisser,  où  elles  tournent  sur  elles-mêmes, 
et,  sous  leur  propre  poids ,  perdent  leurs  aspérités,  s'arron- 
dissent, enquelque  sorte,  augmentent  en  densité  et  en  dureté, 
et  acquièrent  une  apparence  légèrement  lisse  et  polie. 

Selon  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  les  poudres  subis- 
sent quelquefois  un  second  lissage  en  sortant  du  séchoir.  Ce 
lissage  a  pour  objet  de  donner  aux  poudres  encore  un  peu  plus 
de  dureté  et  de  poli,  de  lustre  même,  au  gré  des  consomma- 
teurs. Cette  opération  est  réservée  aux  poudres  de  choii. 

DU     SÉCHAGE. 

Du  lissoir ,  les  poudres  sont  conduites ,  selon  la  saison , 
soit  aux  tables  à  sécher ,  soit  au  séchoir  artificiel. 

Ce  séchoir  est  échauffé  par  un  courant  de  vapeur  qui  cir- 
cule, à  rinlérieur,  dans  des  tuyaux  en  cuivre,  et  il  est  traversé 
par  un  courant  d'air  chaud,  amené  au  moyen  d'un  ventilateur 
mécanique. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  poudres  sont  disposées, 
dans  le  séchoir,  en  couches  minces,  sur  des  châssis  ou  tiroirs 
en  toile,  où  la  vaporisation  s'effectue  assez  rapidement. 

Le  séchoir  contient  de  douze  à  quinze  cents  kilogs  et  peut 
être  rechargé  toutes  les  2i  heures. 

Le  bâtiment  du  séchoir  est  séparé ,  par  un  mur  épais ,  du 
foyer  qui  fournit  la  vapeur  pour  son  échauffement.  Ce  bâti- 
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meDt  est  voûté  en  poterie,  et  peut  se  fermer  herméliquement: 
il  devient  alors  un  véritable  magasin  à  poudre,  isolé,  comme 
on  peut  le  voir  <iu  plan ,  de  tous  les  autres  bâtiments. 

DE  l'ÉPOUSSETAGË  ET  DU  TAKISAGE. 

Une  fois  les  poudres  sécliées,  soit  qu'elles  subissent  ou  non 
le  deujième  lissage ,  il  est  indispensable  d'en  opérer  la  sé- 
paration et  Tépoussetage. 

Ce  travail  se  fait  dans  un  bâtiment  spécial,  où  les  poudres 
soQt  tamisées  à  égalité  de  grosseur  de  grains,  privées  de 
gnimeauXflet.  par  dessus  tout,  séparées  du  poussier  qui  s'est 
formé  dans  les  opérations  successives. 

La  poudre  alors,  fersée  sur  un  papier  blanc  ou  sur  le  dos  de 
la  main,  ne  doit  laisser  aucune  trace  après  elle;  dans  cet  état, 
Une  reste  plus  qu'à  la  porter  au  magasin  des  poudres  Gaies. 

DEL'EXHAflASINAGE. 

Dans  le  magasin  de  la  poudrerie  de  Wetteren,  les  poudres 
sont  versées  dans  de  grandes  caisses  en  bois,  où  elles  sont 
prises  ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'embarillagc  ,  au  moyen  d'ou- 
Tertores  à  coulisses,  pratiquées  dans  le  bas  des  caisses  et  pro- 
pres à  faciliter,  au  besoin,  le  remuement  des  poudres, 
lorsqu'elles  ont  séjourné  longtemps  et  qu'elles  sont  agglomé- 
ra dans  ces  caisses. 

Lors  des  expédilions,  l'embaHIlage  est  effectué  sous  le 
porche,  â  ce  destiné,  du  magasin  mâme  ,  et  naturellement 
avec  toutes  les  précautions  d'usage. 

Les  grandes  expéditions  de  poudres  sont  conduites  à  quai, 
extérieurement  à  la  poudrerie  ,  par  le  pont  de  secours  U. 

DES  TRAh'SPOnTS. 

Du  magasin  de  la  poudrerie,  les  poudres  sont  transportées, 
soit  dans  les  magasins  de  l'État ,  soit  dans  les  dépots  particu- 
liers que  l'établissement  a  l'autorisation  d'entretenir  dans  les 
provinces,  au  moyen  de  chariots  couverts,  spécialement 
construits  à  cette  un,  et  offrant  toutes  les  garanties  désirables 
de  sécurité. 
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Les  fortes  parliez  sont  généra lenient  transportées  par 
baleauN. 

DU  DÉBIT  DES  POUDRES. 

Dans  les  dépôts  divers  de  l'établissement ,  les  poudres  ne 
sont  délirrées  qu'en  barils  entiers,  sans  qu'il  soîtjamals  per- 
mis d'en  ouvrir  un  seul  et  de  débiter  des  poudres  en  détail. 

Ainsi  il  n'y  a,  dans  les  dépùts,  aucune  manipulation  des 
poudres ,  pas  le  moindre  [jrain  ,  pas  le  moindre  poussier 
qui  puisse  donner  lieu  au  plus  petit  accident.  C'est  sans 
doute  à  ces  mesures  de  précaution  ^  et  à  une  foule  d'autres 
dispositions  de  détail,  que  l'on  doit  de  n'avoir  jamais  eu  au- 
cun sinistre .  ni  dans  les  transports,  ni  dans  les  dépôts  de  la 
poudrerie  de  Wetteren. 

CONCLDSION. 

Si  .  dans  la  description  qui  précède .  l'on  a  bien  snin  le 
mouvement  des  malières  et  des  poudres  dans  les  diverses 
opérations,  on  aura  reconnu  que  les  matières ,  parties  des 
magasins  et  de  l'atelier  de  dosage  />,  ont  été  conduites  d'abord 
aux  ateliers  de  mélange  et  de  trituration  /,  puis  aux  mou- 
lins./, pour  passer  successivement  au  grenoirZ  ,  au  lissoir 
Ht .  puis  au  sécboir  JV;  que,  de  ce  dernier  lieu,  elles  ont  été 
conduites,  soit  directementà  l'époussetage  0.  soit,  en  repas- 
sant par  le  lissoir  M,  au  magasin  P ,  sans  qu'il  y  ait  eu  le 
moindre  transport  double  et  inutile  dans  tous  ces  mouve- 
ments ,  sauf  ce  qui  acte  dit  de  la  rentrée  journalière,  à  la 
fin  du  travail,  des  poudres  du  grenoir,  et  quelquefois  du  lis- 
soir, dans  le  magasin  des  poudres  vertes  A';  de  même,  si 
l'on  3  examiné  le  mode  et  les  circonstances  du  travail,  on 
aura  remarqué  que ,  si  les  procédés  de  fabrication  propre- 
ment dite  ont  été  ramenés  à  l'état  de  la  plus  grande  simpli- 
cité, et  présentent  ainsi  la  plus  entière  sécurité  ,  d'un  autre 
côté,  les  procédés  relatifs  â  la  préparation  des  matières 
premières  sont  en  même  temps  les  plus  avancés  et  les  plus 
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satUfaisantS ,  et  assurent  aux  produits  de  rétablissement 
toute:)  les  qualités  désirables. 

Ainsi,  disposition  (générale  bien  entendue,  simplicité  et 
progrès  en  mévae  temps, soias constants  et  sécurité  parfaite, 
voilà  ce  qui  distingue  particulièrement  la  poudrerie  de  Wet- 
tereo.  et  ce  qui  lui  a  valu,  avec  les  suffrages  du  ministère 
de  la  guerre  el  du  département  de  l'artillErie,  le  titre  de 
Poudrerie  royale,  que  le  Roi  a  daigné  lui  conférer  par  une 
disposition  récente. 


DESCniPTION     DES    FOYERS    DE    CONSTHLCTION    NOUVELLE     EMPLOYÉS 
1  LA  PODDBEHIE  DE  WETT£HE^  [pL.  iv). 

Soit  j4  la  chaudière,  B  le  foyer,  C  la  grille  au-dessous 
du  centre  de  la  chaudière,  et  D  ta  porte  du  foyer. 

Au-dessous  de  la  griHe,  est  un  canal  vertical  E  ,  qui 
communique  avec  un  canal  horizontal  ou  cendrier  F,  par 
lequel  l'air  alllue  sous  la  pression  atmosphérique  ;  cet  atr  , 
arrivé  dans  l'espace  E,  au-dessous  de  la  grille,  s'y  échaulfe 
par  [e  rayonnement  du  foyer^  et,  ne  pouvant  s'échapper  ho- 
rizontalement,  comme  dans  les  foyers  ordinaires,  à  cause  du 
massif  iT,  ni  refouler  l'uir  qui  arrive  sans  cesse  par  |e  canal 
F,  il  s'élève,  avec  une  température  acquise  de  .îOO  à  5S0°,  d 
travers  la  grille  et  le  combustible  ,  et  vient  activer  la  com- 
bustion, sans  être,  par  lui-même,  cause  d'aucun  refroidisse- 
ment du  foyer. 

Ce  foyer  est,  toute  proportion  gardée,  beaucoup  plus 
éleré  que  les  foyers  ordinaires ,  et  va  en  s'clargissant  depuis 
la  grille  jusqu'à  la  chaudière,  l'embrassant  tout  autour, 
afin  de  donner  aux  gaz  une  moindre  vitesse,  el  tout  le  temps 
de  s'utiliser  complètement  à  la  combustion  et  à  l'échaulTe- 
raent  de  la  chaudière .  avant  de  s'échapper  par  l'issue  de  In 
cheminée.  Cette  issue  G  est  elle-même  comparativement 
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fortëtroite,  et  la  cheminée  très-basse,  aQn  que  le  tirage 
soit  diminué  et  que  la  combustion  ait  lieu  tranquillement,  par 
la  puissance  d'un  courant  d'air  chaud  modéré,  et  non  pas 
sous  Tinfluence  d'un  courant  violent  d'air  froid,  comme 
dans  les  foyers  ordinaires,  oii  la  chaleur ,  et  même  aussi  le 
combustible,  sont  enlrainés  dans  la  cheminée. 

Aussi,  dans  ce  système,  si  Ton  pratique  un  petit  r^ard  à 
la  porte  (lu  foyer,  voit-ou  la  flamme  s'élever  verticalement 
de  la  grille ,  claire  et  brillante ,  enveloppant  la  surface  de  la 
cliaudière  et  produisaut  ainsi  tout  son  effet,  tandis  que, 
dans  les  foyers  ordinaires,  qui  ne  marchent  que'par  la  puis- 
sance d'un  fort  tirage  ,  la  flamme  s'échappe  du  foyer  dans  la 
direction  la  plus  courte  vers  la  cheminée,  léchant  à  peine 
les  parois  du  vase  à  échauffer. 

Les  proportions  et  dimensions  des  diverses  parties  de  ces 
foyers  de  nouveau  genre,  ne  sont  pas  indifférentes  au  nioxt- 
mum  d'effet  à  en  obtenir;  ainsi  il  convient,  en  général,  de 
donner,  aux  espaces  vides  de  la  grille,  un  tiers  de  la  surface 
totale ,  et  à  l'ouverture  de  sortie  des  produits  de  la  combus- 
tion, un  quart  au  plus  de  la  surface  totale  des  vides  de  la 
grille,  la  construction  de  ces  foyers  est ,  comme  on  peut  le 
voir  sur  le  dessin  ,  de  la  plus  extrême  facilité .  très-économi- 
que surtout,  puisqu'elle  n'exige  pas  de  haute  cheminée. 

Cette  construction  a  encore  cet  avantage,  que  la  flamme , 
s'élevant  verticalement  du  foyer  ,  ne  brûle  pas  les  briques, 
et  leur  assure  une  longue  conservation.  En  outre,  la  chau- 
dière ,  également  échauffée  de  toutes  parts ,  ne  se  détériore 
pas  non  plus  sous  l'influence  de  violents  courants  de  flammes, 
et  la  porte  du  foyer  ne  se  bràle  jamais. 

La  consommation  enCn  est  très-notablement  plus  faible 
que  par  tous  les  autres  genres  de  foyers. 

Tous  ces  avantages,  sanctionnés  par  plusieurs  années  d'ex- 
périence, depuis  1841  ,  ont  fait  adopter  définitivement  ce 
système,  pour  toutes  les  chaudières  de  raffmage  et  d'évapo- 
ration  de  la  poudrerie  deWelteren. 
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CHEUINS  DE  FER. 
THÉORIE 

DE  LA  RÉSISTANCE  DES  RAILS; 

PAB  M.  HOHBAVX , 

MCt-inelttiiuK  DU  ra>tt  tT  cBAisib». 


'établissement  des  chemins  de  fer  de  Belgique,  oa 
a  fait  successivement  usage  des  tlifleienls  lypes  principaux 
de  rails  saillants,  en  fer  malléable.  Lors  de  la  cooatrticlion 
des  premières  lignes,  on  employa  des  rails  subondulés; 
plus  tard,  on  leur  substitua  des  rails  parallèles  en  simple  Ts 
récemment  ou  a  adopté  un  rail  en  double  T^  à  tables  symé- 
triques. Nous  nous  proposons  particulièrement,  dans  ce 
rapport^  de  comparer  la  résistance  de  ces  diUérents  lypes. 

Pour  établir  la  discussion  que  nous  avons  en  vue,  nous 
présenterons  d'abord,  d'une  manière  générale,  la  solution 
des  questions  que  nous  avons  à  examiner:  nous  en  dédui- 
rons eusuile,  comme  applications,  les  résultats  particuliers 
aux  rails  belges.  £n  suivant  celte  marche,  nous  pourrons 
reproduire  l'ensemble  de  la  théorie  exposée  â  l'école  du  génie 
civil ,  et  atteindre  en  mi^me  temps ,  de  la  manière  la  plus 
chîre ,  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

L'examen  de  la  forme  des  rails  comprend  deux  questions 
principales,  relatives  :  la  première,  à  la  Ggurc  longitudinale  : 
la  seconde,  au  contour  de  la  section  transversale.  En  ce  qui 
concerne  la  stabilité  et  l'économie  de  la  matière  ,  la  forme 
longitudinale  doit  donner  une  égale  résistance  en  chaque 


poiotdu  rail,  et  la  ligure  transversale  une  résistance  maximâ 
pour  une  aire  donniie.  Conside'rant  les  rails  sous  ce  double 
point  de  vue ,  nous  aurons  à  discuter  les  formes  longitudina- 
les subondulees  et  parallèles,  et  à  comparer  les  résistances 
des  sections  transversales  en  simple  T  et  en  double  T,  qui  sont 
les  deux  types  essentiellement  distincts,  sous  le  rapport  de 
la  distribution  de  la  matière  relativement  à  l'axe  d'équilibre. 

Les  rails  parallèles,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  , 
satisfont  sensiblement  à  la  condition  d'égale  résistance,  entre 
deux  supports  consécutifs  ;  mais  comme  les  portées  extrê- 
mes ,  toutes  cboses  égales  d'ailleurs  ,  se  trouvent  dans  des 
conditions  de  résistance  plus  défavorables  que  les  portées 
moyennes,  nous  aurons  à  déterminer  le  rapport  qui  doil 
exister  entre  les  espacements  des  supports  ,  pour  que  les 
fatigues  maxima  du  rail  soient  égales  dans  les  diverses 
portées. 

Dans  l'application  des  conditions  de  stabilité,  nous  procé- 
derons par  voie  de  vérification  ,  en  déterminant  les  charges 
que  le  nouveau  rail  à  double  table  peut  supporter  pour  di- 
verses grandeurs  de  portées.  Nous  établirons,  de  cette  ma- 
nière, les  modifications  que  l'on  peut  introduire  dans  les 
espacements  actuels .  eu  égard  à  la  plus  grande  résistance  du 
rail  nouveau. 

La  déterminaiion  de  la  cbarge  d'un  rail  est  assez  difficile 
sur  les  chemins  de  fer  à  grandes  vitesses ,  à  cause  des  cbocs 
des  véhicules.  Nous  l'établirons  d'abord  en  supposant  que  le 
mouvement  des  voitures  est  continu;  noua  aurons  ensuite 
recours  à  l'expérience  pour  apprécier  l'influence  des  chocs. 

Nous  présenterons ,  en  terminant ,  la  discussion  de  TeOet 
des  chocs  qui  se  manifestent  au  passage  des  joints.  Cet  exa- 
men nous  servira  à  apprécier  les  modiQcations  à  apporter 
dans  les  résultats  obtenus  pour  les  portées  extrêmes,  en  sup- 
posant te  mouvement  continu  des  charges,  et  à  expliquer 
des  cas  très-frcquenls  de  rupture,  qui,  au  premier  abord,  pa- 
raissent en  opposition  avec  la  théorie. 
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ifin  de  pouvoir  traiter  ces  questions  isolément  ^  nous 
commencerons  par  établir  les  formules  générales  de  la  flexion 
des  rails  ;  nous  en  déduirons  ensuite  les  éléments  qui  nous 
sont  nécessaires  pour  la  solution  des  divers  problèmes  que 
nous  venons  d'énumérer. 

FORMULES  GÉNÉRALES  DE  LA  FLEXION  DES  RAILS 

PRISMATIQUES. 

Dans  rétablissement  des  formules  de  la  flexion  des  rails, 
BODS  supposerons  toujours  que  la  forme  longitudinale  est 
prismatique;  les  résultats  auxquels  nous  parviendrons  de 
cette  manière,  seront  directement  applicables  aux  rails  pa- 
rallèles. Ils  nous  suffiront ,  d'ailleurs  ,  pour  comparer  ces 
derniers  aux  rails  subondulées,  et  pour  faire  ressortir  le  peu 
d'avantage  qu'il  y  aurait  à  adopter  la  forme  exacte  d'égale 
résistance. 

Réparation  des  charges  sur  les  portées. —  Le  moindre  écar- 
tement  de  deux  trains  étant  généralement  de  l'^TO,  une 
seule  roue  peut  agir  à  la  fois  sur  une  même  portée  ;  mais 
comme  il  arrive  fréquemment  qu'un  support  vient  à  céder  , 
il  convient  d'établir  les  conditions  de  stabilité,  en  considérant 
la  circonstance  défavorable  où  la  distance  des  appuis  est 
égale  à  la  somme  de  deux  portées  consécutives  ,  et,  dans  ce 
cas ,  il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  de  l'action  de  deux 
trains  à  la  fois,  quand  les  espacements  sont  grands.  Nous 
établirons  d'abord  les  formules  de  la  flexion  produite  par 
une  seule  charge  ;  nous  verrons  ensuite  au  delà  de  quelle 
limite  il  faut  avoir  égard  à  Taclion  des  deux  roues  .  et  les 
formules  qu1l  faut  appliquer  dans  ce  cas. 

Mode  de  résistance  des  rails  dans  les  diverses  portées. — 
Le  mode  de  résistance  des  rails  varie  suivant  qu'il  s'agit  des 
portées  intermédiaires  ou  des  portées  extrêmes. 

Quand  une  charge  agit  entre  deux  supports  moyens  *S's,  S^ 
(pi.  Y,  fig.  I),le  rail,  en  fléchissant,  tend  à  se  relever  en  dehors 


delà  portée  iS*,  1$,  ;  maiscet  effet  ne  peut  se  manifester  qu'en- 
tre des  limites  assez  étroites  ^  par  suite  du  mode  de  fixation 
et  de  l'action  de  rappel  exercée  par  les  coussinets  S",  S,.  Nous 
admettrons ,  dans  la  théorie  que  nous  allons  présenter ,  que 
les  tangentes  â  la  courbe  de  flexion  sont  ramenées  horizon- 
tales, aux  supports  S"^,  5, ,  c'est-à-dire  que  te  rail  se  trouve 
encastré  en  ces  points.  Cette  bypotbése,  qui  n'est  pas  rigou- 
reuse, en  ne  considéiant  qu'une  seule  chaige ,  se  rapproche 
beaucoup  de  la  vérité,  par  suite  de  l'action  des  trains  qui 
agissent  sur  les  portées  voisines  de  celle  que  l'on  examine , 
et  cette  remarque  est  surtout  applicable  au  cas  où  l'on 
admet  qu'un  support  cède. 

Dans  les  portées  extrêmes  •$,  5,  le  mode  de  résistance 
est  moins  avantageux  que  celui  que  nous  venons  de  recon- 
naître dans  les  portées  moyennes;  ici  le  rail  ne  présente 
plus  qu'un  seul  encastrement  en  S,,  et  repose  simplement 
par  son  abouten  S,. 

Nous  allons  exposer  successivement  les  lois  de  la  flexion 
d'un  rail  pour  les  deux  modes  de  réaction  que  nous  venons 
de  distinguer. 

FLEXtOH  DES  PORTÉES  MOYENNES. 

Représentons  par  iS,  MS,  la  courbe  affectée  par  une 
pièce  prismatique,  encastrée  horizontalement  (Eg.  2)  aux 
supports  <S,,5„  et  fléchie  par  un  effort  vertical  agissant  en  ^. 
Imaginons ,  pour  plus  de  facilité  dans  l'établissement  des 
formules ,  qu'au  lieu  de  l'encastrement  en  S,  ,  la  pièce 
s'appuie  simplement  sur  ce  support,  et  que  sa  tangente  en  ce 
point  soit  rendue  horizontale  par  l'action  d'un  poids  conve- 
nablement déterminé  ,  agissant  à  l'extrémité  M"  de  la 
pièce  prolongée  en  5,  M". 

Notation. — L'origine  des  coordonnées  étant  euiS,,  prenons 
l'horizontale  S,X  et  la  verticale  S^Y  pour  ases  des  x  et  des 


I 
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y,  et  nommons  4r,  y  et  p  les  coordonnées  et  le  rayon  de  cour- 
bure en  un  point  m  de  la  courbe  ; 

«  l'effort  agissant  en  M; 

y  la  pression  exercée  sur  le  support  5,; 

9"  le  poids  appliqué  en  M"  ; 

a  l'abscisse  5,  B  du  point  M; 

a'  l'espacement  S,  S^  des  supports  ; 

a" l'abscisse  S^B"  du  point  AT'  ; 

I  le  moment  d'élasticité  du  rail  considéré. 

L'expression  générale  du  rayon  de  courbure  est  donnée 
par 


\'Am 


La  courbure  du  rail  étant  toujours  très-faible ,  on  peut 
négliger  le  carré  de  ^  par  rapport  à  l'unité,  et  prendre  pour  f 
la  valeur  suffisamment  approchée  , 

1_ 

dx* 

Considérant  la  pièce  après  que  la  flexion  s'est  accomplie , 
et  exprimant  qu'il  y  a  équilibre  entre  les  forces  de  réaction 
développées  dans  une  section  m  et  les  efforts  extérieurs  ,  on 
a  ^  pour  équation  d'équilibre  de  rotation  autour  de  Taxe 
d'équilibre,  en  un  point  quelconque  m  de  la  courbe  S^  M. 

ou  encore. 

P 

I 

Remplaçant  p  par -j?- dans  l'équation  précédente,  intégrant 

rfx* 
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ensuite  deux  fois  ^  en  observant  qu'à  l'origine  on  a  en  même 
temps  x=o ,  ^=0 ,  et  y=o ,  il  vient  : 

.g=<ax-^)+l,'-,")^+(,r"a"-,'o')x; 


L'équation  d'équilibre  en  un  point  m'  de  la  courbe  MS^ 
est  exprimée  par 


f 


-  =—  ^'(a'-x)-4-ir"(a'— X); 

P 

-  =ï  (îT  — w  )x-h5r  a  —  «•  a , 

P 

Substituant  à  p  sa  valeur  ^  intégrant  ensuite  cette  der- 
nière équation  en  exprimant^  dans  la  détermination  des 
constantes ,  que  les  deux  courbes  S^M  et  M  S^  doivent 

fournir  les  mêmes  valeurs  pour  -t-  ^^Vk  quand  âr=a.  on  a  : 


«  t!=4'-^(- -^'')r-*-(-'«' --'«')^5 


dx 

•  y  ='(-2-  -6  j-^^'-*  ^6  +('  «'— «)â  • 

Lorsque  x=a\  on  doit  avoir,  dans  les  deux  équations  précé- 
dentes ,  i-=o  et  î/=o,  ce  qui  fournit, pour  déterminer»',  a\ 
•r"  et  a",  les  deux  conditions , 

5r--4-(5r— 5r  )— -^(^'a' — ^a  )a  =0, 


desquelles  on  tire  : 


a" 
r'— W-" =5r^  (3a'— î2a) , 
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ir"a"-^V=-ir -!  (2a'— a). 


a 


2a-f-a'   , 
ox — -^  .   y 
2a' 


2o-f-a'  . 

X 


6a' 


Substituant  ces  valeurs  dans  les  équations  de  la  courbe 
5,  Af,  il  vient, 

/-.  /a' — o\"\ax* 

w  'y^'l— )1t- 

Lorsque  la  charge  )r  se  meut  de  S,  vers  5, ,  la  portion  S,  M 
de  la  pièce  présente  successivement ,  mais  dans  un  ordre 
inverse,  les  mêmes  circonstances  de  flexion  que  la  partie  SJi-^ 
et  nous  pouvons  nous  borner  à  discuter  cette  dernière 
seulement.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  résultats 
relatifs  à  la  courbe  5,  M  deviennent  applicables  à  l'autre 
portée  SJt^  en  supposant  l'origine  des  coordonnées  en  5.^  et 
en  remplaçant  a  par  a — a. 

Disaission  des  fatigues  maxima. — Les  fatigues  les  plus 
fortes  de  la  courbe  S^M  ont  lieu  en  5.  et  en  M  s  pour  les 
comparer,  nommons  ft,  le  coefficient  d'extension,  ou  de  con- 
traction, applicable  à  la  fibre  la  plus  écartée  de  l'axe  d'équi- 
libre, et  d  la  distance  de  cette  fibre  à  l'axe.  On  a,  entre  ces 
quantités  et  le  rayon  de  courbure  au  point  m ,  la  relation 

d 

Éliminant  p  de  l'équation  (1),  et  y  faisant  successivement 
x=o  et  x=a ,  on  obtient ,  pour  la  fatigue  exprimée  par  ^ 
à  l'encastrement  5,, 

et  pour  celle  au  point  d'application  J/, 
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Du  rapprochement  de  ces  deux  formules,  il  résulte  que  la 
Tatigue  en  S,  sera  plus  grande  ou  plus  petite  qu'en  Ht, 
selon  que  l'on  aura  , 


D'où  l'on  conclut  que  les  fatigues  aux  encastrements  S, , 
5„  et  au  milieu  de  la  pièce  ,  sont  ogales,  quand  le  poids  est 
au  milieu  de  la  portée  S^  S„  et  que,  pour  toute  autre  posi- 
tion de  la  charge  t,  la  fatigue  est  la  plus  forte  à  l'encastre- 
ment qui  en  est  le  plus  rapproché. 

LesfaLîgues  en  S^  et  en  ^/varient  avec  l'abscisse  a  de  la 
charge  ^.-  La  fatigue  de  Tencastreraent  devient  maxima  pour 
a=^  1  et  celle  du  point  d'application  pour  «=;-  ;  substi- 
tuant ces  valeurs  de  a  dans  les  expressions  générales  des 
fatigues  en  S,  et  en  M^  on  obtient,  pour  la  fatigue  ?. 
de  l'encastrement , 

(3)  rf— 27""' 

pour  celle  du  point  d'application  du  poids  «, 

(6)  ¥=|/.. 

La  comparaison  des  deux  formules  précédentes  fait  voir 
que  les  fatigues  maxima,  à  l'eDcastremenlet  au  milieu  de  la 
portée  ,  sont  entre  elles  dans  le  rapport  de  32  à  27  ,  et  que 
c'est  de  l'équation  (S)  qu'il  faut  déduire  les  conditions  de 
stabilité  d'une  pièce  destinée  à  être  parcourue  dans  toute  sa 
longueur  par  une  charge  «. 

Point  d'inflexion. —  Les  courbes  5,  Jf  et  5,  jtf  présentent 
chacune  un  point  d'inflexion  en  /  et  /'  (fig.  2).  Pour  déter- 
miner l'abscisse  x  du  point  /,  situé  sur  la  première  courbe  ^ 
il  faut  poser  p=  oo  dans  l'équation  (1) ,  ce  qui  donne  , 

aa' 
""^20+ a'' 
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La  discussion  de  cette  expression  fait  voir  que,  lorsque  la 
charge  mobile  «  se  meut  de  S^  en  5, ,  le  point  d'inflexion  se 
déplace  progressivement,  à  partir  de  5,  jusqu'au  tiers  de  la 
portée  S,  en  «9, ,  où  il  arrive  quand  ^  est  parvenu  en  S^. 

Flèche. — La  flèche  fin  point  d'application  du  poids  n  est 
foarnie  par  la  valeur  que  prend  y,  dans  la  formule  (3),  en 
faisant  x^^ ,  ce  qui  donne  : 


La  flèche  maxima  F,  qui  se  produit  pour  une  position  don- 
née de  la  charge  ^ ,  s'obtient  en  faisant  varier  x  dans  la 

formule (3),  et  posant  ^=o;  cettecondition,  introduite  dans 

h  formule  (2),  fournit  pour  l'abscisse  de  la  flèche  F, 

X' 


2o+o'  ' 

abscisse  double  de  celle  du  point  d'inflexion.  Substituant  cette 
valeur  dans  la  formule  (3)  et  posant  y=F ,  on  a  , 

Pour  que  cette  flèche  soit  admissible ,  il  faut  qu'elle 
tombe  dans  Tétendue delà  première  courbe  5,  M^  c*est-à-dire 
que  l'on  ait  x<a,  ou 


d'où  l'on  tire , 


7<a; 


Quand  cette  condition  n'est  pas  satisfaite,  la  flèche  maxima 
doit  se  prendre  dans  la  seconde  courbe  MS^  ;  elle  se  déduit 
de  la  formule  (8),  en  y  remplaçant  a  par  af—a. 

La  flèche  maxima  ^^  pour  un  même  point  quelconque  dé- 
terminé par  Tabscisse  x,  s'obtient  à  l'aide  de  la  formule  (3), 
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en  yfaifiant  variera,  el  posant v-=o.  Celle  condilion  donne 


Subsliluanl  celle  valeur  <lans  l'équalion  (3),  et  posant 
j/=^|/ ,  on  a 

,  2:r'(o'— D' 


(3) 


,j.=: 


3{3a'-2xt'" 


Pour  que  cette  tlèclie  ^  lombe  dans  i'e'teiidue  (Je  b  courbe 
S,M,  ii  faut  avoir  a>j: ,  ou 


Quand  celte  inégalité  n'est  pas  satisfaite,  il  faut  prendre 
la  flèche  4-  dans  la  courbe  MS, ,  ou  faire  x  =  {a' — x)  dans 
la  formule  (9). 

La  flèche  niaxima  ç,  qui  se  produit  dans  la  portée  S,  S, 
par  le  passage  de  la  cLarge  « ,  peut  se  déduire  des  formules 
(8)  et  (9)i  en  y  faisant  varier  a  ou  a'.  Fdevient  maxima  pour 

0=^,  de  mémequerI'pourx=-;  la  flèche  y  se  manifesle 

donc  au  milieu  de  ta  portée  :  elle  a  pour  expression , 


I 


(10) 


'P=- 


\i)'2 


Fatigue  due  à  l'action  de  deux  trains. —  Les  formules  que 
nous  venons  de  rappeler  sont  relatives  au  cas  d'une  seule 
charge  ^  ;  elles  deviennent  encore  généralement  applicables, 
quand  un  support  tel  que  S,  vient  à  céder,  en  faisant  a'  égal 
à  la  somme  des  deux  portées  S',  S, ,  S,  S,.  Toutefois  il  est  à 
remarquer  que  deux  roues  ,  en  môme  temps,  peuvent  se 
placer  alors  dans  l'intervalle  de  deux  espacements  ,  et  il  con- 
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▼ient  de  s'assurer  si  la  fatigue  due  à  Taction  de  deux  trains 
n'est  pas  supérieure  à  celle  obtenue  pour  une  seule  charge 
placée  au  tiers  de  la  portée. 

CoDsenrons  les  notations  déjà  établies,  et  supposons  que  «, 
la  plus  forte  des  deux  charges  ,  soit  la  plus  rapprochée  de 
Torigine  des  coordonnées;  nommons  v  la  seconde  charge,  et 
m  la  distance  constante  des  deux  trains ,  l'abscisse  du  poids  % 
étant  a,  celle  dev  sera  a+«. 

L'action  du  poids  w  introduit ,  dans  la  formule  (4)  de  la 
fatigue  de  Tencastrement ,  un  second  terme,  composé'env 
et  a+«  1  de  la  même  manière  que  la  fatigue  déjà  trouvée 
pour  une  seule  charge  est  formée  avec  «  et  a.  On  peut  donc 
écrire  directement,  pour  l'expression  générale  de  la  fatigue 
due  aux  deux  charges  ^  et  v^ 

'-5"=  J.(«'— «)•«+  ^(«'— (-+«))'(«+-)• 

Faisons ,  pour  plus  de  simplicité,  v=in  9 ,  n  étant  une  frac- 
tion ou  tout  au  plus  Tunité ,  nous  pourrons  écrire 

Remarquant  que  «  est  constant,  et  faisant  varier  a ,  on 
obtient,  pour  la  valeur  de  l'abscisse  qui  détermine  la  position 
dans  laquelle  les  deux  trains  produisent  la  fatigue  maxima^ 


^5(ÏTÏÏ)! 2(l+n)V-3n— y/  (l+nK-9n-'j . 

Substituant  cette  valeur  de  a  dans  la  formule  précédente . 
il  vient,  pour  expression  de  la  fatigue  maxima  de  Tencastre- 
ment , 


T.  Tl. 
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Pour  que  cette  felîgue  maxima  se  produise  réeUemcQt,  Il  \ 
faut  que  les  deux  roues  soient  plucëes  à  ia  fois  dans  l'in-  | 
lervalle  a',  c'esl-à-diie  que  Ton  ait  a+a-Ca%  ou 


^  j  2(i  +n)a'— 3»«— y/  (  1  +n)V'_9H-'  j  +-<  a'. 


3(1  + 
D'où  l'on  déduit, 


-<3a',0Ua>2*. 


Il  est  aident  que ,  toutes  les  fois  que  ces  conditions  se-  1 
ront  satisfaites  j  la  fatigue  due  aux  deux  trains  sera  plus  forte  J 
que  celle  produite  par  une  seule  charge,  placée  au  tiers  de  la  j 
portée. 

Prenant  «^i^TO,  on  trouve  n'>2'°3j,  pour  la  con-  1 
dition  qui  doit  être  satisfaite  pour  qu'il  y  ail  lieu  de  faire  I 
application  des  formules  précédentes. 

Dans  tes  voitures  et  certaines  locomotives  présentant  deux 
trains  de  roues  motrices,  onaw^ir,  on  n^I  ;  dans  les  loco- 
motives qui  n'ont  que 2  roues  motrices,  la  charge  de  cha- 
cune de  ces  dernières  est  ordinairement  double  de  celle  d'une  i 

roue  directrice,  et  l'on  a  aloia«-^5,ou  n= — ^. 

Pourri^l,  la  condition  particulière  de  stabilité  est 


(II) 

et,  pour  n^^î 


-9'-)* 


i  a"+a'+(a"_2-') 


FLEUOn  DES  PORTÉES  EXTRÊMES. 


Dansune  portée  extrême  S,S,{&Q.  i),  nous  avons  vu  qu'un 
rail  pourrait  être  cooside'ré  comme  reposant  simplement  au  J 
coussinet  d'aboutS,,  et  encastré  horizontalement  au  coussinet  ] 
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▼oisin  S,;  soit  S,  M  5,  (fig.  3)  la  courbe  qu'il  affecte  dans 
cette  hypothèse ,  quand  il  est  sollicité  par  une  charge  yerti- 
cale  9^  agissant  en  M!. 

Prenons  pour  coordonnées  l'horizontale  5,  X  et  la  ver- 
ticale S.  y,  et  conservons  la  notation  admise  dans  le  cas 
précédent. 

Équations  des  courbes  de  flexion. — On  aura  pour  les  équa- 
tions de  la  courbe  S^  M^ 

(42)  !  oui^=Ko— ^)— *V— a?), 

Observant  qu'il  doit  y  avoir  continuité  dans  les  deux  cour- 
bes au  point  M^  on  obtient,  pour  les  équations  de  if  & , 

(«)  •-  ou  .^_v(.'-«), 

(.6,  .  |=.^.'(.'.-|^), 

L'ordonnée  y  de  l'équation  (IS)  doit  être  nulle  en  5^  où 
x=a'  ;  cette  condition  fournit^  pour  la  pression  ^'  exercée 
sur  le  support , 

Nous  supposerons  toujours,  dans  ce  qui  va  suivre,  que 
cette  valeur  de  ^  a  été  substituée  dans    les    équations 

(42) (17). 

Discussion  des  fatigues  maxima. — Les  fatigues  les  plus  for- 
tes ont  lieu  à  l'encastrement  5.,  et  au  point  d'application  if  du 
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poids  9  ;  pour  en  obtenir  les  expressions ,  éliminons  p  de  It 
formule  (12),  au  moyen  de  la  relation  -=«^,  et  faisons  suc- 
cessivement «sbo  ,  zsssa  ;  il  vient  ainsi ,  pour  la  fatigue  «  à 
l'encastrement  S, , 

^5Ji««'(a'-«)(2«-«); 
et  pour  celle  du  point  d'application  M^ 

7 25i«V-«X5«*'-«). 

De  la  comparaison  des  formules  précédentes ,  on  conclut 
que  la  fatigue  en  «$,  sera  plus  grande  ou  plus  petite  que  celle 
en  M ,  suivant  que  Ton  aura 

o'(2a'— a)>  ou  <a(5a'— a); 
d'où, 

a>  ou  <a'(2— V/"2),  ou  a  >  ou  <0,K8S8  a. 

La  fatigue  la  plus  forte  aura  donc  lieu  à  Tencastrement  ou 
au  point  d'application^  selon  que  la  charge  agira  en  deçà  ou 
au  delà  des  0,8858  de  la  portée,  à  partir  de  l'encastrement. 

Les  fatigues ,  à  l'encastrement  et  au  point  d'application , 
dépendent  de  la  position  de  la  charge  ^,  et  varient  avec  son 
abscisse  a. 

La  fatigue  à  l'origine  S^  devient  maxima  pour 

a=?=^V=0,423a'; 
3  ' 

et,  celle  du  point  d'application,  pour 

« 

Ces  valeurs  de  a  étant  substituées  dans  les  expressions 
générales  des  fatigues  en  S^  et  en  Jf,  donnent,  pour  la  fati- 
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gue  maxitna  de  l'encastrement  «S, , 

et  pour  celle  du  point  d'application  M , 

•^=?(2V/^3— 3)a'*=qj747  a'  ». 

Ces  deux  formules  font  voir  que  les  fati{^es  maxitnaj  à 
Torigine  5,  et  au  point  if,  sont  entre  elles  dans  le  rapport 
de  19  à  i7  environ  ,  et  que  c'est  de  Téquation  (19)  qu'il 
faut  déduire  les  conditions  de  stabilité  d'un  rail  dans  ses 
portées  extrêmes. 

Point  d'inflexion. —  La  première  courbe  «S*,  if  présente  un 
point  dinflexion  I,  dont  Tabscisse  est  déterminée  en  posant 

^^^=0  dans  l'équation  (l!2),  ce  qui  donne 

2a'(a'+a)— a*' 

Cette  valeur  croit  avec  a,  et  le  point  d'inflexion  se  mani- 
feste successivement  deS^  jusqu'au  tiers  de  la  portée,  où  il 
parvient  quand  la  charge  arrive  en  S^. 

Flèches. "ha  flèche  /au  point  d'application  du  poids  «  se 
déduit  de  l'équation  (17),  en  y  faisant  y=fei  x=^  ;  ce  qui 
donne 


9r        a 


.z 


(21)  f-7   î€7.(«'-«r(4a-a). 


ISo'' 


La  flèche  maxima  F,  qui  se  produit  pour  une  position 
donnée  de  la  charge,  a  son  abscisse  déterminée  par  la  condi- 
tion ^=o  1  formule  (16);  ce  qui  fournit 


^-('-V^J- 


Substituant  cette  valeur  dans  l'équation  (17),  et  y  faisant 
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y=sF,  on  a 

Pour  que  celte  flèche  tombe  dans  Tëlendue  de  la  courbe 
JKS,,  comme  nous  venons  de  le  supposer,  il  faut  que  Ton 
ait  4f>a,  ou  __^ 

d'où  Ton  tire 

rt^<d'(2— \/^2),  oua<0,B8îJ8a'- 
Lorsque  cette  condition  n'est  pas  satisfoite,  la  flèche  F 

doit  être  prise  dans  la  courbe  5,  M. 
La  flèche  maxima  4^9  en  un  point  donné  par  son  x,  a  son 

abscisse  a  dëterminëe,  en  exprimant, dans  la  formule  (i7),  la 

condition  :r^  ^^  Q^î  donne 
et,  en  substituant. 

Cette  dernière  flèche  deyra  aussi  être  prise  dans  la  courbe 
S^  M^  quand  on  ne  satisfera  pas  à  la  condition  a  <  x,  ou 

ao'x  (2a^— X) 
2o'*+(2a'— xjx"^^  ' 
d'où  l'on  déduit 

x>  oT  (2— V/"2),  ou  x>0,»858  a'. 

Les  flèches  /  et  9  deviennent  maxima  :  la  première ,  pour 
a=za'  (2— V^2),  et  ta  seconde  pour  x=a'  (2— V/"2)  ;  elles 
ont  alors  pour  expression  commune  y 

♦=7  3-(i7-12V/^2), 


RESISTANCE   DES  BÀILS.  75 

oa 

(24)  ç>=-^a".0,0098i24. 

Formules  relatives  au  cas  de  deux  trains.  —  Quand  Id  bille 
Toisine  de  celle  d'about  vient  à  céder ,  on  déduit  encore  les 
conditions  de  stabilité  applicables  à  ce  cas ,  en  faisant ,  dans 
les  formules  précédentes  ^  a'  égal  à  la  somme  des  2  portées 
extrêmes.  Nous  allons  établir  ici .  comme  pour  les  portées 
moyennes ,  les  conditions  qui  doivent  être  satisfaites  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  la  fatigue  résultant  de  l'action 
de  deux  trains  agissant  à  la  fois  dans  l'intervalle  de  deux 
portées  extrêmes ,  lorsque  l'avant-dernier  support  S,  cède. 

Ajoutons  à  la  formule  (18),  qui  fournit  la  fatigue^ de 
l'encastrement ,  un  second  terme  exprimé  en  w  et  a-|-«,  de 
la  même  manière  que  celui  dû  à  la  seule  charge  «  est  com- 
posé en  fonction  de  sr  et  de  a  :  on  a,  pour  expression  générale 
de  la  fatigue  produite  par  les  2  poids  «  etv,  séparés  de  rin-> 
tervalle  «, 

Faisant  encore  v  =  n^,  on  a 

^=2^.ja(a'-a)  (2a'^a)  +  n(a+-)(a'-a— )  (So^-a-^oj. 

Différenciant  par  rapport  à  a,  on  obtient,  pour  l'abscisse  de 
la  première  charge  «,  dans  la  position  des  deux  trains  qui  pro- 
duit la  fatigue  maxima^ 

a=gTjq^  j  5  (l+n)a'— 3n*-V3(i+n)V— 9n«»j  • 

Substituant  cette  valeur  dans  la  formule  précédente,  on 
trouve,  pour  la  fatigue  maxima  des  deux  trains, 


Fil 


„„e  celle  »«*''°"el=™«°' 

"i->"'-   ,,V^>"' 

d'ouï»»*' 


(«)  «issi  'If'  f  ,  ^  I,  0» 


4'oiiVo» 


idélu'l 


.'12- 


,u.>0,5m»'' 


,e,0èeb.^f«;;t"eo«4ef»" 
»=»■  ^^'^.r  e»'e«'°"  """""^ 


onl'tot! 


♦=^ri' 
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Pour  que  cette  fatigue  maxima -puisse  se  manifester,  il  ' 
faut  qu'on  ait  a-n<a',  ou 


d'oij  Ton  tire 


3(1  -H»)a'~3n«— V  5a"(  1  +n)'— 9rt'+a    <o'i 


•••'"'>V'^- 


Pour  n=i ,  on  a  a'>  i  ,52  «;  et  pour  n^J-  .  a'>  1 ,  4Ï  «. 

On  voil^  par  ces  conditions,  que  la  limite  de  a',  à  partir  de 
laquelle  les  deux  charges  donnent  une  fatigue  Mjaa^iwa,  dépend 
du  rapport  ti  qui  existe  entre  les  2  charges  w  et  «.  Quand   ' 
*  est  très-petit  relativement  à  «,  et  que  l'on  peut  négliger 


,  la  condition  du 


revient  sensible- 


ment à  «<— 7=ji  le  second  membre  de  cette  inégalité  ex- 

primant  la  distance  comprise  entre  l'about  du  rail  et  le  point 
où  une  charge  seule  produit  la  fatigue  maxima  de  l'encas- 
tremeut. 

Lorsque  la  conditiou  a'>-'—--i»  est  satisfaite,    les  deux 

trains  donnent  toujours  lieu  à  une  faligue  maxima;  mais  il 
est  essentiel  d'observer  qu'elle  peut  être  inférieure  à  celle  i 
d'une  seule  charge  «  agissant  au  point  de  la  portée  dont 

l'abscisse  est  a'  '^-~Y — ;  pour  que  la  fatigue  produite  par  i 
deux  trains    soit  plus  grande  que  celle  donnée  par  la  for- 
mule (i9)  pour  une  seule  charge  »,  il  faut  salisfaireà  la  con- 
dition 


54(l-i-»)'a"| 


5(l-.-«K 


'^3V^3 


4J(l+n)V— 3«,."r>  J2(I-+-«)V'-3\/-ôn[l_n)-'*| 
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qui  donne  pour  n=l 


-'>\/ 


et  pour  ti=Vt, 

o'>  I,  54  -. 

Prenant  a=l"  70  et  n=L  on  a  o'>2"72,  et  l'on  voit 
qu'il  y  aura  évidemment  lieu  de  tenir  compte  de  la  fatigue 
résultant  de  Faction  de  deux  trains  dans  les  portées  ex- 
trêmes. 

De  la  flexion  des  rails  quand  la  bille  d'abonl  cède.  —  Pour 
compléter  les  formules  générales  relatives  aux  portées  d'a- 
bout ,  nous  allons  considérer  les  circonstances  de  la  flexion 
d*un  rail  dans  le  cas  où  un  support  de  joint  vient  à  céder. 

Lorsque  le  support  extrême  5,  n'offre  pas  de  résistance 
(6g.  4),  les  deux  portées  voisines  5, 5„  s  5» ,  des  rails  qui 
aboutissent  en  5,,  réagissent  simultanément  pour  soutenir  la 
charge  ^  ;  le  rail  5,  5,^  encastré  en  S^  et  sollicité  en  M  par 
le  poids  «,  reporte  une  certaine  pression  «'  sur  l'extrémité  5, 
du  rail  Si  s^  encastré  en  s;  conservant  la  notation  des  cas 
précédents,  nous  aurons  S,B=a,  S^,S=5»=a',  etc. 

Les  formules  générales  des  courbes  S^  M  et  J/5,  sont  évi- 
demment les  mêmes  que  celles  trouvées  en  {lit).  .  .  (17), 
et  n'en  diffèrent  que  par  la  valeur  de  7'.  Pour  déterminer 
cette  dernière  pression  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
faut  exprimer  que  les  flèches  en  *Si  sont  égales  dans  les 
courbes  5,  S^  eis  S^. 

Faisant  x==a'  dans  l'équation  (17)^  on  obtient,  pour  la  flè- 
che SSi  de  la  courbe  J/&, 

16  t    ù 

L'effort  9r'  produit^  dans  la  pièce  «5,,  une  flèche  5S,,  dont 
l'expression  est 

^     a 

^•1^       » 

c      5 
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Exprimant  l'égalité  de  ces  flèches ,  on  obtient 


effort  qui  n'est  que  la  moitié  de  celui  trouvé  précédemment 
pour  maintenir  l'extrémité  Si  dans  Tborizontale  S^  S. 

Pour  la  valeur  de  «'  que  nous  venons  de  déterminer^  la 
fatigue  fA  de  Tencastrement  S^  est  donnée  par  la  formule 

et  celle  du  point  d'application  M  par 

et  comme  on  a  toujours 

il  s'ensuit  que  la  fatigue  la  plus  forte  a  toujours  lieu  à  l'en- 
castrement .5,;  cette  fatigue  n'est  pas  susceptible  d'un 
maximum;  elle  atteint  sa  plus  grande  valeur  quand  a.=a!  ce 
qui  donne 

(25)  -5=  .  ^', 

pour  la  formule  qui  doit  servir  à  établir  les  conditions  de 
stabilité ,  dans  le  cas  où  la  bille  extrême  vient  à  céder. 
La  flèche  f,  au  point  d'application  M,  a  pour  expression 

La  dépression  maxima  se  produit  en  5,   quand  la  charge 
est  arrivée  en  ce  point;  elle  a  pour  valeur 


'Tca'^ 


(27)  ^=^:^. 


f  t) 
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FORME  LONGITUDINALE   DES    RAILS. 

La  forme  longitudinale  des  rails,  considérée  sous  le  rapport 
de  récoDomie  de  la  matière ,  doit  être  telle  qu1ls  présentent 
aux  charges  destinées  à  les  parcourir  une  égale  résistance 
dans  toute  leur  étendue;  toutefois  il  convient  que  cette 
forme  soit  simple ,  afin  de  permettre  une  fabrication  et  une 
pose  faciles.  Nous  allons  rappeler  successivement,  et  discuter 
^isuite ,  les  diverses  dispositions  qui  ont  été  employées  dans 
la  vue  de  réaliser  les  conditions  que  nous  venons  d'énoncer. 

De$  diverses  formes  longitudinales.  —  Les  premiers  rails 
saillants  dont  on  a  fait  usage  étaient  en  fonte;  par  suite  de 
la  rigidité  de  la  matière  qui  les  composait ,  ils  ne  pouvaient 
admettre  plus  de  deux  points  d'appui ,  et  reposaient  simple- 
ment par  leurs  extrémités  sur  les  supports  destinés  à  les  re- 
cevoir. Pour  leur  donner  une  égale  résistance  dans  toute  leur 
étendue,  on  augmente,  vers  le  milieu  des  portées, la  hauteur 
delà  nervure,  que  Ton  termine  inférieurement  par  une  courbe 
de  forme  elliptique. 

Les  rails  en  fonte  présentaient  de  nombreux  inconvénients, 
surtout  pour  les  chemins  de  fer  à  grandes  vitesses.  On  les 
remplaça  par  des  rails  saillants  en  fer  malléable,  comprenant 
généralement  cinq  ou  six  portées  dans  leur  longueur.  Croyant 
leur  donner  encore  une  forme  d'égale  résistance ,  on  conti- 
nua de  subonduler  la  nervure  entre  les  supports  ;  mais  cette 
disposition,  qui  était  rationnelle  pour  les  rails  en  fonte  sim- 
plement appuyés  à  leurs  extrémités ,  cessait  de  l'être  pour 
les  rails  de  plusieurs  portées ,  à  raison  des  encastrements 
qui  se  réalisent  alors  aux  supports  intermédiaires. 

De  nombreuses  ruptures  dans  le  voisinage  des  coussinets 
apprirent  bientôt  que  c'était  là  l'endroit  faible  des  rails  su- 
bondulés; pour  faire  disparaître  cette  défectuosité,  on  fut 
conduit  à  donner  à  la  nervure  une  hauteur  uniforme  dans 
toute  son  étendue,  ce  qui  fournit  les  rails  prismatiques  ou 


parallèles  actuellemcnl  en  usape.  Outre  une  résistance  plus 
égale  en  leurs  dilTerents  points ,  les  rails  parallèles  ofTrent 
tme  pose  plus  facile  et  une  fabrication  plus  simple  que  les 
rails  subondulés.  Ils  ne  pre'sentent  d'ailleurs  plus,  comme 
les  (lerniers.  des  solutions  de  conlinnlte  dans  les  libres  de 
la  portion  ondulée  de  la  nervure. 

Lés  rails  prismaliques  satisfont  sensiblement  à  la  condition 
d'égale  résistance.  —  Les  formules  que  nous  venons  de 
rappeler  dans  le  chapitre  précédent,  établissent ,  d'une  ma- 
nière évidente,  les  avantages  des  railsi  parallèles  sur  les  rails 
ondulés.  La  comparaison  des  formules  S  et  6  nous  ap- 
prend que  les  fati|}ues  d'un  rail,  au-dessus  des  coussinets 
d'encastrement  et  au  milieu  des  portées  moyennes,  sont 
entre  elles  dans  le  rapport  de  32  à  27,  el  que  c'est  par  con- 
séquent au-dessus  des  supports  qu'un  rail  d'égale  résis- 
tance devrait  présenter  la  plus  grande  hauteur  de  nervure. 
Le  rapprochement  des  formules  19  et  20  conduit  aux 
mêmes  conséquences.,  en  ce  qui  concerne  les  portées  extrêmes 
et  le  dernier  encastrement- 
Dans  les  portées  moyennes,  comme  dans  les  portées  ex- 
trêmes ,  nous  avons  fait  remarquer  que  les  points  d'inflexion 
qui  se  manifestent  lors  du  passage  d'une  charge,  se  déplacent 
SDCcessivement ,  â  partir  des  coussinets  d'encastrement ,  jus- 
qu'au tiers  de  la  portée  :  dans  retendue  du  rail  parcouru 
par  les  points  d'inOexion.  les  mêmes  fibres  sont  alternative- 
menl  étendues  et  contractées ,  et  cette  action  défavorable  à 
la  résistance  concourt  encore  à  faire  augmenter  la  hauteur 
du  rail  dans  le  voisinage  des  coussinets,  Faisons  remarquer 
toutefois  que  les  extensions  les  plus  fortes  correspondent  à 
des  contractions  nulles ,  et  vice-verm ,  et  que  les  actions 
dont  nous  venons  déparier  ne  peuvent  devenir  pernicieuses 
que  dans  le  cas  où  les  limites  du  pouvoir  élastique  seraient 
dépassées. 

Il  résulterait  des  remarques  précédentes,  prises  dans  toute 
leur  rigueur,  que  la  forme  longitudinale  d'un  rail  d'égale  ré- 


1 
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sistance  devrait  être  terminée  ioferieurement  par  une  courbe 
concave  dans  la  partie  moyenne  des  portées,  et  convexe  au- 
dessus  des  coussinets  d'encastrement  ;  disposition  tout  à  fait 
inverse  de  celle  qu'on  a  suivie  dans  tes  rails  subondulés. 
Mais  cette  forme ,  quoique  rationnelle  sous  le  rapport  de  la 
bonne  distribution  de  la  matière,  ne  présente  pas  d'avanta{;es 
assez  marqués  pour  la  faire  préférer  aux  rails  prismatiques. 
Les  différences  de  fatigue  aux  coussinets  et  au  milieu  des 
portées,  sont,  en  effet,  assez  petites,  et  les  ondulations,  qui 
devraient  être  peu  prononcées,  ne  permettraient  pas  de  réa- 
liser une  économie  de  matière  qui  compensât  les  difficultés 
de  fabrication  et  de  pose  inhérentes  aux  formes  ondulées. 

Il  est  à  remarquer  que ,  si  notre  hypothèse  sur  les  encas- 
trements absolus  aux  coussinets  a  quelque  chose  d'exagéré , 
ce  ne  peut  être  que  pour  augmenter  la  fatigue  au-dessus  des 
supports  relativement  à  celle  du  milieu  des  portées.  Si  réel- 
lement les  tangentes  aux  encastrements  ne  sont  pas  horizon- 
tales ,  ces  fatigues  se  trouveront  dans  un  rapport  plus  rap- 
proché de  l'unité  que  ceux  auxquels  nous  avons  été  conduits 
dans  ce  qui  précède,  ce  qui  légitimerait  encore  davantage 
la  forme  prismatique  des  rails. 

De  ^accroissement  de  résistance  dû  aux  encastrements. — 
Le  remplacement  des  rails  en  fonte  par  des  rails  en  fer  mal- 
léable est  non  seulement  avantageux  en  ce  que  cette  dernière 
matière  est  plus  convenable  pour  les  chemins  de  fer  à 
grandes  vitesses ,  mais  encore  a  raison  de  l'accroissement  de 
résistance  qu'un  rail  de  plusieurs  portées  permet  d'obtenir 
par  les  encastrements  aux  coussinets  intermédiaires. 

Conservant  les  notations  précédentes,  on  a  pour  la  fatigue 
fc  dans  la  section  moyenne  d'un  rail  simplement  supporté 
par  ses  extrémités 

Rapprochant    ce   résullat  des  formules  S  et  19,  un  voit 
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que,  toutes  cboses  égales  d'ailleurs  ,  la  résistance  d'un  rail 
simplemeot  supporte  est  à  celle  d'une  portée  moyenac 
comme  1 6  est  à  37,  et  à  celle  d'uue  portée  extrême,  comme 
16  est  S'il  ,  rapports  qui  font  voir  riufluence  avantageuse 
des  encastrements. 

Kous  avons  supposé ,  dans  la  comparaison  précédente ,  que 
les  appuis  étaient  fixes  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  con- 
ditions de  stabilité  des  rails  de  plusieurs  portées  doivent  être 
établies  pour  la  circonstance  défavorable  où  un  support  vient 
à  céder,  et,  dans  ce  cas,  les  portées  siraplemeot  supportées, 
toutes  cboses  égales  d'ailleurs,  pre'sentent  une  résistance 
plus  grande.  Pour  se  convaincre  de  cette  assertion  ,  il  suffit 
de  comparer  la  formule  que  nous  venons  de  rappeler  à  celles 
des  n°*  2^i ,  19  ,  LÎ,  l'espacement  a'  de  ces  deux  dernières 
représentant  la  somme  des  deux  portées  voisines  du  support 
qui  cède.  Toutefois  les  rails  reposaut  simplement  pur  leurs 
extrémités  ,  par  suite  des  chocs  résultant  de  la  multiplicité 
des  joints  et  de  la  ligne  brisée  qui  se  forme  par  la  dépres- 
sion des  supports ,  présentent  des  inconvénients  qui  les  foat 
rejeter  dans  l'établissement  des  voies  destinées  à  être  par- 
courues à  grande  vitesse. 

SECTION  TniNSVERSAie  DES  RAILS. 

La  forme  transversale  des  rails  doit  permettre  une  exécu- 
tion facile  au  laminoir,  présenter  une  surface  de  roulage 
d'une  largeur  suHîsante  pour  ne  pas  faire  empreinte  sur  les 
jantes  des  roues,  et  offrir  les  moyens  de  réaliser  une  tlxation 
absolue  dans  le  sens  vertical.  Uans  les  limites  laissées  par  les 
conditions  précédentes  ,  on  doit  disposer  de  la  forme  de  la 
section  de  manière  à  obtenir  une  résistance  maxima  pour 
une  quantit'' donnée  de  matière. 

Des  types  principaux  de  rails  saillants. —  Les  diverses  va- 
riétés de  rails  parallèles ,  qui  sont  les  rails  que  nous  consi- 
dérerons à  l'avenir,  peuvent  se  rattacher,  quant  à  leurs  for- 
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mes  transfersales,  à  quatre  types  principaux,  qui  sont  :  les 
rails  en  simple  7,  (fig.  il) ,  ceux  en  double  T  (fig.  13),  les 
rails  américains  (figf.  12),  et  ceux  en  fer  à  cheval  (fig.  14). 

Bans  les  rails  en  simple  7,  la  nervure  est  la  partie  essen* 
tiellement  résistante,  le  champignon  étant  simplement  destiné 
à  présenter  une  surface  de  roulage  d'une  largeur  convenable. 
Dans  les  rails  en  double  T,  on  a  eu  particulièrement  en  vue 
d'écarter  la  matière  de  part  et  d*autre  de  Taxe  d'équilibre, 
et  l'on  conçoit  que  cette  forme  doit  être  plus  avantageuse 
que  la  prâ^ente.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  rails 
en  simple  T  et  ceux  en  double  7,  entraînent  sensiblement 
aux  mêmes  sujétions  dans  leur  mode  de  Gxation,  et  le  seul 
examen  de  leur  résistance  sera  entièrement  décisif  dans  le 
choix  à  faire  entre  les  deux  types. 

Les  rails  américains  reposent  directement ,  par  leur  se- 
oielle  inférienre,  sur  des  supports  isolés,  auxquels  ils  se  trou- 
vent attachés  au  moyen  de  crochets.  Les  rails  en  fer  à  cheval, 
d'abord  usités  en  Amérique ,  sont  fixés  de  la  même  manière 
sur  des  longrines  en  bois.  €e  dernier  type  n'est  que  le  résul- 
tat d'une  modification  apportée  dans  les  rails  plats  ,  pour 
éviter  l'action  directe  des  jantes  sur  les  chevilles  qui  servent 
à  les  fixer.  Primitivement  ces  rails  présentaient  peu  de  hau- 
teur, la  longrine  supportant  presque  toute  la  charge  à  elle 
seule;  dans  ce  dernier  temps,  on  a  augmenté  la  hauteur  de 
leurs  nervures,  de  manière  à  en  former  de  rails  saillants,  ca- 
pables de  résister  par  eux-mêmes ,  et  qu'on  appuie  simple- 
ment alors  sur  des  supports  isolés. 

Considérés  relativement  à  la  répartition  de  la  matière  par 
rapport  à  l'axe  d'équilibre,  les  rails  américains  et  ceux  en  fer 
à  cheval  peuvent  être  assimilés  aux  rails  à  double  table;  et 
comme  les  conséquences  auxquelles  nous  serons  conduits , 
dans  la  discussion  de  ces  derniers ,  leur  seront  applicables , 
nous  pouvons  nous  dispenser  d'en  faire  ici  un  examen  parti- 
culier, et  nous  borner  à  discuter  les  deux  types  en  double  T 
et  en  simple  7  seulement^ 
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Des  conditions  auxquelles  il  faut  satisfaite  dans  la  délermi~ 
nation  de  la  section  Iraitswrsate.  —  Les  coodilions  pratiques 
auxquelles  on  doU  s'aslreJndre  dans  la  dèterininalion  de  la 
section  transversale ,  sont  relalives  aux  dimensions  de  la 
table  et  au  rapport  à  maintenir  entre  l'épaisseur  de  la 
nervure  et  la  hauteur  du  rail. 

La  largeur  de  la  table  ^  déterminée  par  la  condition  de  do 
pas  faire  d'impression  sensible  sur  les  jantes  des  roues,  est^ 
néralement  comprise  entre  O^OG  etO^Ofib.  La  partie  saillante 
du  champignon  doit,  en  oulre,De  pouvoir  lîlresépare'e  de  la 
c6te  verticale  ;  à  cet  elTet ,  on  lui  donne ,  à  rextrémité,  uae 
hauteur  sulTisanle,  et  on  la  termine  inféricurement  par  une 
courbe  qui  la  renforce  près  de  la  nervure,  de  manière  à  lui 
donner  sensiblement  une  forme  d'égale  résistance.  Dans  le 
rail  belge  à  double  table  (lig.  1 3),  cette  ligne  inférieure,  en 
partie  droite,  est  inclinée  à  45° avec  l'axe  du  rail  ;  la  moindre 
épaisseur  de  lu  table,  mesurée  sur  la  tangente  verticale  ab, 
est  généralement  de  O'"0i'l  à  O^Olô.  C'est  cette  dernière 
dimension  qui  a  été  admise  pour  le  rail  (fig.  13),  La  disposi- 
lion  que  nous  venons  d'indiquer  pour  lu  table  du  nouveau 
rail  en  double  T,  parait  de  beaucoup  préférable  à  celle  de 
■l'ancien  rail  à  simple  7"  (  fig.  If  ) ,  dans  lequel  des  disjonc- 
tions tendent  encore  à  se  manifester  près  de  la  nervure. 

Pour  augmenter  la  résistance  du  rail,  on  est  porté  à  élargir 
la  table etàluidonnermoinsd'épaisseur^mais  cette  modiGca- 
tion  présente  plusieurs  inconvénients.  L'augmentation  de  lar- 
geur de  la  surface  de  roulage  donne  lieu  à  un  frottement  plus 
grand  entre  le  rail  et  la  jante,  parsuitedela  conicité  de  cette 
dernière;  la  saillie  devenant  plus  forte,  la  possïbilitédes  dis- 
jonctions est  aussi  augmentée.  Enfin  si  les  tibres  extrêmes  de 
la  table  étaient  trop  écartées  de  la  nervure,  celle-ci  ne  pour- 
rait plus  leur  transmettre  en  entier  les  extensions  on  les  coo- 
traclions  qu'elle  doit  leur  communiquer  lors  de  la  flexion. 

La  nervure  étant  la  partie  résistante  des  rails  en  sim- 
ple 7",  son  épaisseur  est  généralement  assez  forte.  Dans  lea 
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rails  eQ  double  7",  au  contraire  ^  la  côte  verticale  n'est  plus 
conside're'e  que  comme  un  intermédiaire  destiné  à  établir  une 
solidarité  entre  les  tables,  qui  sont  les  parties  essentiellement 
résistantes.  La  bonne  répartition  de  la  matière  conduit  donc 
àdimiDuer  l'épaisseur  de  la  côte  verticale  ;  mais  on  conçoit 
que  cette  réduction  ne  doit  pas  dépasser  la  limite  au  delà  de 
laquelle  il  pourrait  y  avoir  glissement  dans  ses  Gbres ,  quand 
elles  réagissent  pour  établir  entre  la  table  contractée  et  celle 
éteodae,  la  dépendance  dont  il  vient  d'être  question.  Le 
rapport  le  plus  généralement  admis  entre  l'épaisseur  de  la 
nervure  et  la  hauteur  du  rail,  est  de  '/^  environ,  ce  qui  donne 
ordinairement  0'°01 5  à  0°'0i  8  d'épaisseur  à  la  nervure.  Dans 
quelques  rails,  ce  rapport  a  été  porté  à  '/s^  ^^^^  i'  ^^^  ^ 
craindre  qu'alors  la  solidarité  des  tables  ne  soit  qu'imparfai- 
tement réalisée,  et  qu'elles  ne  tendent  à  fléchir  isolément. 

Détermination  de  la  section  de  plus  grande  résistance. — 
l'examen  des  formules  de  stabilité  que  nous  avons  rappelées 
dans  ce  qui  précède,  fait  voir  que,  en  ce  qui  concerne  les  di- 
mensions transversales,  la  résistance  dépend  uniquement  du 

rapport  ^,  auquel  elle  est  proportionnelle ,  toutes  choses 

^ales  d'ailleurs.  La  détermination  de  la  forme  de  la  section 
transversale  déplus  grande  résistance,  revient  donc  à  trouver 

lecontour  de  la  flgure  d'une  aire  constante  •»,  pour  laquelle  j 

atteint  sa  valeur  maxima. 

La  discussion  de  ce  problème  ne  peut  être  présentée  d'une 
manière  purement  analytique,  les  dimensions  auxquelles  on 
serait  ainsi  conduit  étant  inadmissibles.  En  effet,  pour  suivre 

cette  marche  ,  il  faudrait  éliminer  du  rapport  -r  l'une    des 

dimensions  transversales  du  rail  en  fonction  de  la  surface 
constante  «,  et  faire  varier  ensuite  les  autres;  or,  il  suffît  de 
se  rappeler  que,  dans  i,le  moment  de  chaque  fibre  est  propor- 
tionnel au  carré  de  sa  distance  à  Taxe  d'équilibre,  pour  conce- 
voir que  les  solutions  ainsi  déduites  tendraient  à  annuler 
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Taxe  d'équilibre,  ce  qui  dooDerait  à  la  fois  des  dimensions  exa^ 
gérées,  laal  en  brgeur,  à  la  lable,qu'ea  hauteur  à  la  nervure. 
Au  lieu  de  discuter  analytiqucinent  la  forme  de  la  figure 
de  plus  grande  résistance ,  nous  allons  déterminer  la  valeur 

du  rapport  ~  pour  les  diverses  Tariétés  de  rails  dont  les  di- 
mensions tombent  dans  tes  limites  d'une  application  pratique 
possible.  En  comparant  les  résultats  ainsi  obtenus,  on  pourra 
en  déduire  la  forme  de  la  section  la  plus  avantageuse  à  loua 
égards,  et  atteindre  le  but  vers  lequel  on  doit  tendre  en  gé- 
oéral ,  la  meilleure  répartition  de  la  matière.  Pour  terme  de 
comparaison,  nous  attribuerons  à  l'aire  constante  v  la  valeur 
parlîculiêre  0°"00i622,  qui  correspond  au  poids  de  36  kilo* 
grammes  par  métré  courant ,  poids  admis  pour  le  ra^'. 
belge  récemment  adopté, 

Sapport  -j  proportionnel  à  la  résktance. — iQn  de  faciliter 
la  détermination  du  rapport  -^i  nous subslitucronsau contour 

courbe  des  rails  ,  des  droites  qui  s'en  écartent  peu  ;  les  ré- 
sultats ainsi  obtenus  seront  d'ailleurs  sensiblement  exacts. 
D'après  cette  convention,  un  rail  en  double  Tdont  les  tables 
sont  inégales ,  peut  être  représenté  par  la  figure  IS. 
Pour  en  déduire  n,  nommons  : 

H  la  hauteur  totale  du  rail , 

e  l'épaisseur  de  la  nervure, 

A  la  largeur  AB  du  champignon  supérieur, 

h  la  hauteur  de  sa  partie  verticale  BC , 

t  la  hauteur £i  delà  partie  inclinée  CE, 

b  ='~-  la  saillie  iC, 

a',  A'  et  b\  les  dimensions  analogues  aux  précédentes 
dans  la  table  inférieure  , 

X  Giy  les  distances  respectives  des  fibres  extrêmes  de 
AB  et  de  ji'  S^  à  l'axe  d'équilibre  mn.  , 
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Ptmtion  de  l'aze  d'équilibre. — Exprimant  que  Taxe  d'équi- 
libre passe  par  le  centre  de  gravité  de  la  section  totale  du 
rail,  on  a,  pour  â?  et  y^ 

(«)        +^  j  h\H-  h') + c'  (3/r-2(c'+3A'))  I , 

y=ff — X. 
la  surface  «  étant  exprimée  par , 

•=:etf+6(2A+€)-f6'(2A'+c'). 

la  fatifpie  par  flexion  des  fibres  inférieures  sera  plus 
Sraode  ou  plus  petite,  selon  que  l'on  aura  y><^^  et  c'est 
^  plus  grande  de  ces  deux  quantités  que  l'on  devra  substituer 

î  d  dans  le  rapport  ^• 

Expression  du  mometU  d'élasticité. — Pour  prendre  le  mo- 
ment d'élasticité  t  par  rapport  à  l'axe  d'équilibre  dont  nous 
venons  de  déterminer  la  position  ,  imaginons  que  la  section 
transversale  soit  rapportée  à  deux  axes  rectangulaires ,  celui 
des  abscisses  étant  l'axe  d'équilibre  même,  et  nommons  u 
et  V  l'abscisse  et  l'ordonnée  d'un  point  quelconque  de  la 
section:  l'expression  du  moment  d'élasticité  est  donnée  par 
l'intégrale  double , 


^J^daJ^v'  dv  (*), 


prise  positivement  de  part  et  d'autre  des  axes ,  et  dans  toute 
l'étendue  de  la  section. 

Appliquant  cette  formule  à  un  rectangle  tel  que  JBIG, 

(i)>.lL  exprime  en  kilogrammes  la  force  capable  de  produire  une  extension 

ou  une  compression  représentée  par  0™000i,  pour  i™  de  longueur,  sur  un 
mètre  carré  de  secUon  transrersale ,  Peffbrt  étant  direct  et  la  pièce  prisma- 
tique. 
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on  a,  pour  son  moment  pris  par  rapport  à  Taxe  mn, 

3 

Appelant  m  et  nies  distances  CGei  EB^  la  même  for- 
mule donne  pour  le  moment  d'élasticité  d'un  trapàse  tel. 
que  CEHG , 

In  appelant  m'  et  n'  les  distances  C  G  ei  E^  H  ^\e  mo- 
ment d'élasticité  total  du  rail  pourra  s'écrire  sous  la  forme , 

(S9)  .«^J      2Àx'-5(m'+n')(m+n)     )    - 

Formules  relatives  ans  rails  en  simple  7. —  Les  formules 
18  et  29  sont  générales  et  applicables  à  tous  les  types. 
Pour  en  déduire  les  formules  particulières  d'un  rail  en  sim-» 
pie  7,  il  suffit  de  faire  ^'=o  et  ?i'=e.  Dans  nos  applica* 
tions ,  nous  avons  toujours  supposé  b=m — n  ;  Ton  a  alors 
pour  un  rail  en  simple  table  ^ 

Formules  pour  les  rails  en  double  T  à  tables  égales.  — 
Quand  les  deux  tables  sont  égales ,  on  aa:=y=-^  et,  sup- 

À 

posant  toujours  6=m  — n  , 

Les  formules  28  et  29,  prises  dans  toute  leur  généralité, 
sont  applicables  aux  rails  américains  ;  elles  le  sont  également 
aux  rails  en  pont ,  en  supposant  les  deux  nervures  rappro- 
chées suivant  l'axe  vertical  du  rail. 

Les  diverses  formules  que  nous  venons  d'établir  se  sim- 
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plifieat,  lorsque  les  li{;nes  inclinées,  telles  que  CE^  CE\ 
sont  remplacées  par  des  horizontales  ;  pour  obtenir  les  for- 
roules  relatives  à  ce  cas,  il  suiBt  de  faire  c=^o^  c=o^  m=n^ 
m'=n\  dans  les  formules  générales  !28  et  29. 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  dessin  dés  sections  pour  les- 
quelles nous  avons  fait  des  applications  ,  la  Ggure  rectiligne 
.  que  nous  avons  substituée  au  contour  courbe  du  rail  (Gg.  i6 
à  27);  mettant,  dans  les  formules  précédentes,  les  valeurs 
Dumériques  relatives  à  ces  sections,  on  déterminera  d'abord  la 
position  de  l'axe  d'équilibre,  puis  la  valeur  du  moment  d'é- 
lasticité t,  et  l'on  déduira  de  ces  résultats  le  rapport  -!?  dont 

la  connaissance  suffit  pour  comparer  les  résistances  des  di- 
?erses  coupes  transversales.  En  admettant  pour  F  la  valeur 
de  20  milliards,  on  trouve  par  ces  calculs  les  valeurs  inscrites 
dans  le  tableau  suivant. 


5= 

RDIlilO 

MOMBRT 

■APPORT 

NUMÉRO 

MOMBKT 

RAPPORT 

des 

D*ÉLAST1C1TÉ. 

f 

—    • 

d 

des 
PIGCRES. 

b'ÉLASTIClTé. 

f 

46 

62,152  51 

9.881  16 

22 

159,102  41 

26,517  07 

i7 

88,577  29 

12,2i0  62 

23 

176,627  21 

28.170  21 

18 

120,867  2i 

17,5i2  41 

24 

167,642  08 

27,392  49 

19 

1U,959  65 

19,431  59 

25 

159,173  21 

25.966  26 

• 

20 

122^7  88 

18,098  80 

26 

184,123  12 

27.855  24 

21 

110,880  00 

18,480  00 

27 

183  313  58 

27,401  13 

Le  rail  représenté  par  la  flgure  16  a  été  employé  dans  le 
premier  établissement  du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Charle- 
roy  ;  son  poids  est  de  2i,GG  kilogrammes  par  mètre  courant. 

La  Ggure  17  donne  la  section  du  rail  dont  on  a  fait  géné- 
ralement usage  en  Belgique  de  1841  à  18i5  ;  son  poids  est 
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de  27,95  kilogrammes.  Les  coupes  ^8  à  27  correspon- 
dent à  un  même  poids  de  30  kilogrammes.  La  figure  22  re- 
.  présente  le  nouveau  rail  en  double  T  adopté  en  Belgique. 
Conséquences  relaiivei  aux  Taih  en  simple  T. — En  rappro- 
chant les  résultats  relatifs  aux  fig.  20  et  2),  on  voit  qu'un 
rail  en  simple  Test  moins  résistant  qu'une  barre  rectangulaire 
de  même  hauteur  et  de  même  poids.  Pour  expliquer  cette 
différence  de  résistance ,  il  suffit  de  remarquer  que  ,  dans  un 
rail  en  simple  T,  Taxe  d'équilibre  se  trouve  pins  éloigné  des 
libres  inférieures  de  la  nervure  que  des  fibres  supérieures  de 
la  table,  et  que,  par  suite,  la  matière  située  au-dessus  de  l'axe 
ne  peut  développer  qu'une  partie  de  Teffort  dont  elle  est  sus- 
ceptible, quand  les  fibres  inférieures  ont  déjà  atteint  leur 
limite  de  fatigue.  Dans  un  rail  en  simple  7*,  le  champignon  n'est 
donc  qu'une  simple  sujétion,  ayant  pour  objet  la  conservation 
des  jantes  ,  et  il  diminue  d'autant  plus  la  résistance  que  ses 
dimensions  sont  plus  fortes  (fig.  20  et  18).  Pour  accroître 
la  résistance  de  ces  rails  il  faut  augmenter  la  hauteur  de 
la  nervure  et  réduire  la  table  à  ses  dimensions  minima 
Cûg.  19). 

fiails  en  double  T  et  à  tables  symétriques. —  Les  rails  en 
double  ï",  à  tables  symétriques,  présentent  le  double  avantage 
d'avoir  leur  matière  plus  écartée  de  l'axe  d'équilibre,  et  de 
pouvoir  atteindre  la  même  fatigue  maxima  dans  les  deux 
tables  à  la  foi^.  Loin  d'être  une  sujétion,  les  champignons 
sont  ici  les  parties  les  plus  résistantes  du  rail,  et  ils  consti- 
tuent de  véritables  nervures  relativement  à  la  côte  verticale. 
Nous  avons  représenté,  dans  les  figures  25  et 21, les  change- 
ments que  l'on  pourraitfuire,soit  à  la  table,  soit  à  ta  nervure 
du  rail  admis  en  Belgique  (Gg.  22), pour  accroître  sa  force; 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'augmentation  de  résistance 
qu'on  réaliserait  de  cette  manière  ne  serait  pas  en  rapport 
avec  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'atténuat'ion  des 
parties  modifiées. 

La  comparaison  des  résultais  relatifs  aux  fig.  22  et  20 
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fait  voir  que  la  résistance  d'un  rail  en  double  7  est  à  celle 
d'un  rail  en  simple  T,  de  même  hauteur  et  de  même  poids, 
comme  3  esta  2  environ.  Le  rapport  analogue  pour  les  sec- 
tions 22  et  19,  est  de  26  à  19.  Ces  rapprochements  font 
asseï  ressortir  les  avantages  des  rails  en  double  7 sur  ceux 
en  simple  7  primitivement  usités. 

RaiU  en  double  T^  à  tables  inégales. — La  disposition  symé- 
trique des  tables  a  principalement  été  adoptée  dans  la  vue 
de  pouvoir  retourner  les  rails  après  la  dégradation  de  la 
première  surface,  soumise  à  Faction  directe  des  jantes;  mais 
il  ne  parait  pas  que  cette  prévision  soit  réalisable ,  et  il  y  a, 
en  effet,  lieu  de  craindre  qu'un  rail  qui  a  été  fléchi ,  pendant 
un  certain  temps  de  la  même  manière,  ne  puisse  pas  résister 
aux  flexions  en  sens  inverse  qu'il  doit  prendre  après  son 
retournement.  Il  est  aussi  à  remarquer  que  l'enclave  du  cous- 
sinet devenant  trop  grande  pour  recevoir  une  table  déformée 
et  en  partie  usée ,  la  Gxation  d'un  rail  retourné  ne  pourrait 
être  bien  absolue  dans  le  sens  vertical.  Dès  l'instant  que  le 
rail  ne  peut  plus  être  retourné,  la  symétrie  des  tables  n'est 
plus  une  condition  essentielle  à  remplir,  et  on  peut  alors  dis- 
poser de  leurs  formes  et  de  leurs  quantités  relatives  de 
matière  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  Tobjet  particulier 
de  chacune  d'elles. 

La  pression  et  le  choc  des  jantes  altérant  la  résistance  des 
premières  couches  de  métal ,  il  convient,  par  compensation, 
d'augmenter  la  hauteur  de  la  table  supérieure,  aGn  de  dimi- 
nuer sa  fatigue  par  flexion.  Une  certaine  partie  du  champignon 
destiné  au  roulage  devant,  en  outre,  être  enlevée  par  l'usure, 
on  doit  aussi,  pour  ce  motif,  en  augmenter  l'épaisseur. 

^ant  à  la  forme  de  la  table  inférieure,  on  doit  la  déterminer 
en  ayant  égard  à  la  fois  à  la  résistance  du  rail  et  à  la  facilité 
de  sa  fixation  dans  le  coussinet.  La  disjonction  des  portions 
saillantes  de  la  table  inférieure  n'étant  plus  à  craindre,  on 
pourra  remplacer  la  ligne  e/",  inclinée  à  45°  (fig.  22),  par 
une  autre  e'/^,  plus  rapprochée  de  l'horizontale  (fig.  26);  par 
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celle  disposition.  la  maiîère  se  Iroiive  plus  écarWe  de  l'a* 
(l'équilibre  cl  la  Gxité  mieux  établie  (tans  le  sens  vertical  , 
lorsque ,  le  coin  n  etanl  pas  parfaitemenl  serré ,  le  rail  peut  * 
prendre  un  certain  mouvement  latéral. 

La  figure  'âti  indique  la  modification  apportée  à  la  coupe 
22,  en  augmentant  deO^OOâ  la  bauleur  de  la  table supërieure 
et  en  rapprochant  ses  lignes  inclinées  de  l'horizontale.  La  résiv 
lancede  cette  nouvelle  section  est  moindre  que  celle  du  rail 
proposé  (Gg.  22];  mais  il  esta  remarque)' que  les  modifica- 
tions que  nous  avons  en  vue,  peuvent  se  faire  en  augmentant 
même  In  résistance  de  ce  dernier.  H  sufiît,  pour  atteindre  ce 
but,  d'accroître  sa  hauteur  aus  dopons  de  la  table  inférieure, 
tout  en  conservant  un  rapport  convenable  entre  l'épaisseur 
de  la  nervure  et  l'élévation  totale  du  rail.  Les  figures  26  et 
â7  donnent  les  coupes  ainsi  obtenues,  en  portant  répaisseur 
de  la  table  supérieure  successivement  à  0'"017  etO"OI8. 

Comparaison  du  rail  nouveau  aux  rails  anciens^ bous- le 
rapport  :  i°  de  la  résistance.  — La  comparaison  du  nouveau 
rail  à  double  table,  du  poids  de  5t)  kilogrammes  (lig.  â2)  et 
du  rail  en  simple  T  du  poids  de  27*9o  ,  précédemment  usité 
en  Belgique  (fig.  17),  fait  voir  que  leurs  résistances  sont 
entre  elles  dans  le  rapport  de  6,5  à  3  ,  les  quantités  de 
matière  étant  sensiblement  comme  les  nombres  j  el  3: 
c'est-â-dire  que  la  résistance  du  rail  ancien  est  plus  que 
doublée  par  une  augmentation  d'un  tiers  de  matière. 

Les  n^slstances  du  rail  nouveau  (22)  et  de  celui  liu  chemin 
de  fer  de  Namur  (16),  sont  entre  elles  comme  les  nombres  8 
et  3  fort  sensiblement;  leurs  poids,  dans  le  rapport  de'4,  Si  S 
ou  de  5  à  2. 

^dela  rigidité.  —  La  rigidité  est  aussi  une  condition  es- 
sentielle à  réaliser  dans  un  rail;  considéré  sous  ce  point  de 
vue,  le  type  en  double  T  présente  encore  de  grands  avanta- 
ges sur  celui  en  /"simple,  les  formules  générales  de  la  flexion 
font  voir  que,  tontes  choses  égales  d'ailleurs  ,  les  flèches  J 
sont  entre  elles  dans  le  rapport  inverse  des  moments  d'élas»! 
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ticitë  1.  Les  flèches,  dans  le  rail  nouveau,  sont  donc  à  celles  du 
rail  ancien,  comme  1  est  à  2  environ. 

ESPACEMENT  DES  SUPPORTS. 

L'équidistance  des  supports,  qui  était  d'abord  rendue  obli- 
gatoire par  la  forme  des  rails  ondulés ,  a  encore  générale- 
ment été  admise  lors  du  remplacement  de  ces  derniers  par 
des  rails  prismatiques.  Cette  disposition  présente  toutefois 
plusieurs  inconvénients  qu'il  est  possible  de  faire  disparaître, 
maintenant  que  la  position  des  coussinets  n*est  plus  assignée 
par  la  forme  longitudinale  des  rails. 

Inconvénients  des  espacements  égaux.  —  L*action  des  en- 
castrements qui  se  réalisent  aux  supports  intermédiaires , 
place  les  portées  moyennes  des  rails  dans  des  conditions  de 
résistance  plus  avantageuses  que  les  portées  extrêmes  ,  et  il 
convient  de  diminuer  ces  dernières  pour  rendre  les  chances 
de  rupture  égales  dans  les  divers  espacements.  La  pratique 
prouve,  en  effet,  que  c'est  dans  les  portées  voisines  des  joints 
que  les  ruptures  sont  les  plus  fréquentes,  et  cette  remarque  a 
naturellement  conduit  à  diminuer  les  espacements  extrêmes. 

La  rigidité  du  rail  est  aussi  moins  grande  aux  extrémités 
qu'au  milieu ,  et ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  les  sup- 
ports extrêmes  s'enfoncent  plus  facilement  dans  le  sol  que 
les  supports  intermédiaires.  Après  le  passage  de  la  charge, 
la  bille  d'about,  relevée  par  le  rail,  ne  prend  plus  appui  sur  le 
sol ,  et  de  ce  porte-à-faux  résulte  une  nouvelle  cause  de  rup- 
ture dans  les  portées  voisines  du  joint.  Pour  éviter  ces  incon- 
vénients ^  on  donne  ordinairement  plus  de  base  aux  billes 
d'about  ;  lors  de  la  pose,  on  les  établit  plus  solidement  que  les 
autres  ;enGn,  dansTentrctien,  on  les  relève  fréquemment  en 
les  calant  avec  du  gravier.  Toutes  ces  précautions  entrainent. 
dans  tous  les  cas,  à  une  grande  sujétion;  elles  peuvent  être 
efficaces  dans  les  premiers  moments,  mais,  au  bout  de  quel- 
que temps,  les  effets  qui  tendent  à  se  manifester  se  produi- 
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sent  souvent  avant  qu'on  ait  pu  les  préveair.  D'ailleurs  pen-  ' 
dant  les  époques  pluvieuses  et  aux  époques  de  dégel,  le 
relèvement  des  billes  est  estrèmement  diflicile  et  souvent  il- 
lusoire. Pour  que  les  billes  reportent  sur  le  sol  des  fatigues 
égales  et  tendent  à  y  produire  des  tassements  égaux,  il 
convient  de  diminuer  les  portées  exirémes. 

L'espacement  des  supports  peut  aussi  être  considéré  sous 
le  rapport  des  chocs  qui  se  produisent  dans  les  véhicules 
animés  d'une  grande  vitesse.  Par  suite  de  la  dépression  des 
rails ,  les  voitures  décrivent  dans  le  sens  vertical  une  courbe 
ondulée  dont  les  montées  et  les  descentes  se  font  en  un  temps 
très-court,  et  produisent  par  là  un  mouvement  trépidatoire 
non-seulement  incommode  pour  les  voyageurs,  mais  en 
même  temps  nuisible  pour  la  voie,  les  véhicules  et  la  force 
motrice.  Pour  que  ces  effets  restent  compris  entre  les  limites 
les  plus  étroites,  il  faut  encore  diminuer  les  espacements 
extrêmes,  où  les  llècbes  qui  se  produisent  sont  beaucoup  plus 
grandes  que  dans  les  portées  moyennes. 

De  re:samen  précédent  il  résulte  que  l'espacement  des  sup- 
ports peut  être  déterminé  de  manière  à  réaliser  une  même 
résistaucedansies  diverses  portées  du  rail,  ou  à  rendre  égales 
les  actions  que  chaque  support  exerce  sur  le  sol,  ou  enfm  à 
restreindre  les  dépressions  entre  les  limites  les  plus  étroites. 
Nous  allons  considérer  isolément  chacune  de  ces  conditions  ; 
nous  pourrons  ensuite adopterlesespacemenlsquty  satisfont 
le  mieux,  eu  égard  à  leur  plus  ou  moins  grande  importance. 

Espacemet)ts  des  supports  supposés  fixes.  —  Si  les  supports 
pouvaient  être  Ûxc's  d'une  manière  absolue,  les  espacements 
devraient  satisfaire  aux  conditions  de  rendre  les  diverses 
portées  également  résistantes  et  les  dépressions  égales. 

Appelant  «i  l'espacement  S,  S,  des  supports  extrêmes 
(Gg.  l),Rj  celui  des  supports  intermédiaires  S,  S^S^  S",  etc.  . 
f*,  et  ^,  les  fatigues  maxima  dans  ces  espacements,  les  for- 
mules 19  el  5  nous  donneront  respectivement 
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Exprimant  Pëgalité  de  ^1  et  de /»,,  on  a,  ponr  déterminer  les 
espacements  a^  et  a,,  qui  donnent  une  même  fatigue  aux  por- 
tées moyennes  et  extrêmes, 

0,i9â4a.=Aa^. 

d'où 

01=0, 77o3. 

Les  flèches  maxitna  des  espacements  a,,  a  ont  pour  ex- 
pression, formules  2i  et  10, 

f.=:-0,0098iâa/, 

Pour  que  ces  flèches  soient  ^ales,  il  fout  qu'on  ait 

0,0098iW=^||^,. 
ar=0,81a^. 

Du  rapport  qui  doit  exister  entre  les  portées  quand  les  sup^ 
ports  peuvent  céder  :  l'*  Pour  réaliser  une  égale  résistance 
dans  les  divers  espacements.  —  On  voit  qu*on  pourrait  satis- 
faire à  la  fois,  et  fort  sensiblement,  aux  deux  conditions  des 
fatigues  et  des  flèches  égaies. 

Le  cas  que  nous  venons  de  considérer  doit  être  pris  comme 
purement  hypothétique  et  se  rapportant  à  un  état  de  per- 
fection dont  on  ne  peut  que  s'approcher  en  pratique.  En 
réalité,  les  supports  cèdent  lors  du  passage  des  charges ,  et 
l'expérience  prouve  que  les  flèches  qui  tendent  à  s'y  mani- 
fester peuvent  souvent  se  produire  en  entier ,  par  suite  du 
dé&ut  de  résistance  du  sol  ;  or,  ce  cas  est  le  plus  défavorable 
à  la  stabilité  du  rail,  et  c'est  par  conséquent  celui  qu'il  im- 


porte  de  considérer ,  si  l'on  veiil  que  les  chances  de  rupture  1 
soient  égales  dans  les  diverses  portées.  Pour  toutes  les  ques-  I 
tions ,  sons  ce  nouveau  point  de  vue ,  uoiis  devons  supposer 
que  chacun  des  supports  vient  à  céder  isolément^  et  exprimer 
que  les  fatigues  qui  seproduisent  alors  sout égales  entre  elles. 

Supposons ,  pour  fixer  les  idées,  que  le  rail  admette  cinq 
portées,  et  soit  «,  l'espacement  extrême  Si  S,  (fig.  1),  o,  l'es- 
pacement suivant  5,  ^„  a  celui  du  milieu. 

Quand  le  support  St  cède,  la  rati)i[ue  maxima  M,  a  lieu  à 
l'encastrement  S,;  elle  est  exprimée  {TJ)  par 


(32)  -tf.-.--^«. 

Lorsque  le  supports,  vient  à  céder,  la  fatigue  maxima M^ 
a  lieu  à  rencaslrcment  S,;  elle  est  donnée  par  la  formule  19, en 
y  faisant  a=a,+a^^  ce  qui  fournît 


(33) 


J/,=  -5tO,l!)24(aH 


KnGn  la  fatigue  mazima  M ,  qui  se  produit  aux  encastre- 
ments S,  ou  SJ  quand  le  support  S,  manque,  se  déduitde  la 
formule  S,  en  y  faisant  a'=a^-\-a^^  ce  qui  donne 


(34) 


«(««.+0J. 


Exprimant  que  les  fatigues  M^,  M,,  M,  sont  égales,  on  a 
pour  déterminer  les  trois  quantités  a,^a,^  a.  les  deux  condi- 
tions 

En  supposant  a,=l, on  a  a,=0,900,  «,^=0,563. 

2"  Pour  que  les  dépremons  des  supports  soterU  égales.  ■ — 
L'espacement  des  supports,  considéré  relativement  aux  pres- 
sions reportées  sur  la  voie,  ne  peut  se  traiter  d'une  ma- 
nière rigoureuse,  la  loi  de  la  résistance  du  sol  n'étant  pas 
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susceptible  de  s'exprimer  analyliquement.  Toutefois  remar- 
quons que  la  fatigue  du  terrain  est  d'autant  plus  forte  que 
la  flèche  qui  tend  à  se  produire  à  un  support ,  par  le  pas- 
sage d'une  charge,  est  plus  grande;  en  exprimant  que  ces 
flèches  sont  égales  ^  les  pressions  reportées  sur  la  voie  se- 
ront sensiblement  les  mêmes. 

La  flèche  x^  qui  se  produit  en&  quand  ce  support  cède , 
est  exprimée  (formule  27)  par 


9r  a,* 


(35)  Jx.=  -^- 


Quand  le  support  5,  manque,  la  flèche  maxima  ^^  qui  s'y 
produit,  se  déduit  de  la  formule  23,  en  y  faisant  x=a,  et  ai 
=o,+a,,  ce  qui  donne 


^  «  «(2a%  +  8a,(2a.-4.a*))* 

Pour  que  cette  expression  soit  admissible,  ou  voit  qu'il  faut 
satisfaire  à  la  condition 

g,>0,5858(a,-^g,). 

La  flèche  maxima  x  ?  qui  se  manifeste  en  S^  quand  ce 
support  cède,  est  donnée  par  la  formule  9,  en  y  faisant  ai= 
^•+^5  et  ^=a,,  car  il  est  évident  que  l'on  aura  x<^\  (fli+fl»)' 
On  obtient  ainsi 

(xn\  ^   _^  2  a^a\ 

Exprimant  l'égalité  des  flèches  a;.  ,  a;.^  a;,  ,  on  obtient  les  deux 
conditions 

^__  2a,a/  (2o,  -4-  oj'     _  4a^5-*-a/ 

"*  ""(2a,*+8g,(2a,-4-o*j*        (3a,+a,)*' 

qui  sont  satisfaites  par  as^l,  a,=0,978,  a,=0,623. 

Les  équations  précédentes  sont  assez  compliquées  ;  on  peut 
les  remplacer  par  d'autres ,  plus  simples  en  exprimant,  a 
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l'aide  des  formules  27^24^  7,  l'éf^alllë  des  flèches  qui  sp 
produisent  aux  supports  quand  les  charges  agissent  directe- 
meol  au-dessus  d'eux ,  on  a  ainsi  les  deux  conditioas 

desquelles  on  déduit  pour  b,=  I  ,  o,=0,98S,  «,=0,625, 
valeurs  très-sensiblement  égales  aux  précédentes. 

3"  Pour  restreindre  les  flexions  du  rail  dans  les  limiles  les 
plus  étroites.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  bienlât  dans  les 
applicallous  numériques ,  les  (lèches  qui  se  produisent  entre 
les  billes  supposées  fixes  sont  toujours  très-pelîles  et  n'of- 
frent guère  d'inconvénients  en  ce  qui  concerne  les  trépida- 
tions ;  il  n'en  est  plus  de  même  quand  les  supports  viennent 
à  manquer,  les  flèches  maxima  qui  se  manifestent  alors 
acquièrent  une  valeur  assez  considérable,  et  ce  sont  celles-là 
qu'il  importe  de  restreindre  entre  les  limites  les  plus  étroites, 
en  exprimant  qu'elles  sontégales  entre  elles. 

Les  flèches  moj^ma  ?,,  ip„  ?,,  qui  se  produisent  dans  Tin- 
tervalte  de  deux  portées  consécutives,  quand  les  supports 
S,  S,  £>  (Gg.  i)  Tiennent  à  céder,  se  déduisent respectivemeat 
des  formules  37,  24  et  10,  eo  y  faisant  a'=B=ar,  a!=a,+a,  et 
e^=>a^+aj,  ce  qui  donne 


(38)  4>,=Al,009812*(o,+a,)j, 


Pour  que  ces  Oècbes  soient  égales,  il  faut  satisfaire  aux  deux 
conditions 

l2o.'i=  1, 88»98(a,-ha^»=(a,-i-o>)'. 


Pour  0,0-1,  OD  a  a,=0^978,  a>«0,623. 
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Ces  valeurs,  jusqu'à  la  3*  décimale ,  sont  les  mêmes  que 
oeliesdéjà  trouyées  en  exprimant  que  les  dépressions  tiumma 
des  supports  devaient  être  égales  entre  elles ,  ce  qui  résulte 
de  ce  que  par  ces  dernières  conditions  les  appuis  se  trouvent 
pbcés  dans  des  positions  voisines  des  points  où  se  produisent 
les  flèches  maxinuz. 

On  voit  d'après  ce  qui  précède  ^  que  les  espacements  va- 
rient peu,  quel  que  soit  le  point  de  vue  sous  lequel  on  les  en- 
visage, et  Ton  pourra  satisfaire  convenablement  à  toutes  les 
engences  à  la  fois,  en  prenant  les  portées  dans  le  rapport 
des  quantités  suivantes  : 

a3=i,     a,=0,94,    a.=0,60. 

hmr  un  rail  de  4°'50  (5  portées  de  0"90),  comme  on  est 
dutt  l'usage  de  les  fabriquer ,  les  espacements  qui  paraissent 
les  plus  convenables  à  tous  égards ,  sont 

asïsl-IO,    o.sri-'O*,     a,=0,66. 

Pour  rendre  plus  sensibles  les  avantages  de  ces  espace- 
ments sur  ceux  de  0°'90,  nous  allons  donner  les  résultats 
numériques  des  formules  que  nous  venons  de  discuter. 

Nous  prendrons  f=i59102,  c/=0'"06,  valeurs  relatives  du 
rail  à  double  table  (Gg.  22),  et  nous  supposerons  ir=iOOO  kil. 

Faisant  a3=l"10,a,=l"04,ai=0,66,  dans  les  formules 
(32).  .  (38)  on  obtient,  dans  le  cas  des  espacements  inégaux. 


FATIGUES 

• 

MAXIMA. 

DÉPRESSIONS 

des 

SUPPORTS. 

FLÈCHES 

MAXIMA. 

AT,  «  0,000498 
M9  »  0,000493 
Afs»  0,000478 

Xt  -  0,001205 
X»  =  0,001204 
^5  «  0,001280 

^1  ^  0.001209 
Çf,  »  0,001213 
Çs  -  0,001283 

Posant  n,^a,=^a,=0"'90  dans  les  miîmes  foriBules.  ^3 
â  98,  on  a,  pour  le  cas  des  espacements  ^gaux^ 


'"«""' 

DËPIIESSIOitS 

FLÉcass          1 

«,  =  0,000679 

M,  .=  o.oooaii 

M,  =  0,OOOWÎ 

X,  =  0.0030SS 
X,  =  O.0flt3S(i 
X,  =  O,0O07C* 

♦,-0.0030611 

♦,  =  0,001*38 
♦.=0,00076* 

U  comparaison  de  ces  dernières  valeurs  fait  voir  combieu 
la  rigidité  du  rail  et  su  fatigue  varient  dans  les  diverses  por- 
tées, quand  les  supports  sont  équidislants,,  tandis  qu'elles 
sont  sensiblement  égales  pour  les  espacements  înégiiui. 

Quand  les  supports  ne  cèdent  pas,  comme  nous  venons  du 
le  supposer ,  les  fatigues  et  les  dépressions  deviennent  moin- 
dres vers  les  evtrcinîlés  du  rail  qu'en  sou  milieu  ;  adinellani 
pour  limite  eitrâme,  que  les  supports  soient  rigoareusement 
fixes, représentant  par  ^,,  f*,,  f*^,  tes  fatigues  mairima  des  l" 
2*et3*espacements,  f,,f,,f,  les  flècbesmo;7(maqujs'y  pro- 
duisent ,  on  obtient,  à  l'aide  des  formules  30  et  31 ,  peur 
les  espacements  inégaux,  o,=0'"66,fl,=l "04,0,^1  "10, 

^,=0,000193 ,         ^,=0,000074 , 
^=0,000232 ,         ^,=0,000*43 , 
^,=0,000246,         ♦,=0,000174: 
et  pour  les  espacements  égaux  de  O^dO^ 

iÉ.,=0,000261  ,  ♦,=0,000180, 

^,=^.=0,000201,     ♦,=♦,=0,000093. 

Ces  résultats  prouvent  que,  en  supposant  mémeles  supports 
fixes ,  les  fatigues  et  les  flècbes  sont  encore  moindres ,  dans 
les  espacements  inégaux,  que  dans  ceux  de  0'°90.  Dans  le  1" 


RÉSISTANCE   DES   RAILS.  101 

ca3,les  faligu«s  et  les  flexions  maxima  se  manifestent  au  milieu 
do  rail,  et  non  plus  aux  exlre'mïLes,  où  elles  sont  encore  sou- 
vent accrues  par  les  chocs  qui  se  produisent  au  passaf;e  des 
joints. 

Les  espacements  ine'gaux  auxquels  nous  tenons  d'être 
conduits,  sont  assez  différents  de  ceux  qu'on  adopte  gene'ra- 
lementdans  la  pratique,  et  il  convient  de  nous  assurer,  en 
inlerprétanL  nos  hypothèses,  s'il  n'y  pas  lieu  de  les  modifier. 
Dans  la  discussion  que  nous  venons  d'ëtahlir ,  nous  avons 
totijours  suppose'  que  le  rail  était  simplement  appuyd,  par  ses 
extrémités,  sur  les  coussinets  d'ahoul  ;  si  cette  hypothèse 
était  trop  défavorable  à  la  résistance  des  portées  extrêmes, 
on  pourrait  augmenter  les  valeurs  trouvées  pour  a^.  Toutefois 
il  est  à  remarquer  que,  le  rail  pénétrant  peu  dans  le  coussinet 
de  joint ,  et  ne  s'y  trouvant  guère  fixé  que  par  ses  fibres 
moyennes,  dont  le  mouvement  par  flexion  est  três-faïble ,  il 
est  probable  que  l'assemblage  des  abouts  n'a  qu'une  influence 
tout  à  fait  secondaire  sur  la  résistance  des  portées  extrêmes , 
et  qu'il  convient  de  n'en  pas  tenir  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèses  faites  sur  les  encastre- 
ments '^  il  y  aurait  lieu  de  diminuer  les  portées  moyennes , 
si  les  tangentes  aux  coussinets  intermédiaires  n'étaient  pas 
ramenées  horizontales ,  comme  nous  l'avons  suppose  ;  mais  ces 
conditions,  favorables  à  la  résistnnce ,  se  trouvent  bien  sen- 
siblement réalisées  lorsque  l'on  considère  l'ensemble  de  deux 
portées  consécutives,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pourdétermi- 
ner  les  espacements  dont  nous  voulons  apprécier  la  conve- 
nance. 

D'un  autre  càté,  les  chocs  qui  se  produisent  souvent  au 
passage  du  joint ,  mènent  à  des  modiGcations  en  sens  inverse 
des  précédentes. 

Dans  la  partie  moyenne  des  rails,  la  courbe  décrite  par  le 
centre  de  gravité  des  charges  est  continue  et  donne  lieu  à  une 
action  centrifuge  verticale  dont  l'effet  est  assez  faible,  en 
supposant  même  que  les  supports  intermédiaires  puissent 
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cëder;  mais  lorsque  la  bille  d'about  vient  à  manquer,  celte 
courbe  y  forme  un  jarret,  dans  lequel  il  pent  se  manifester 
un  choc  assez  inteose. 

Quel  que  soit  le  mode  d'assemblage  des  abouts ,  les  tables 
des  deux  rails  consécutifs  se  trouvent  souvent  à  des  hauteurs 
différenles,  et  produisent  des  chocs  très-pernicieux  lors  du 
passage  des  charges. 

ivnfm,  lorsque  les  rails  sont  coupes  carrément, 
des  roues  au-dessus  du  joint  peut  encore  donner  lieu  à  des 
chocs;  toutefois  leur  intensité  est  très-faible,  et  même  négli- 
geable, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  lard. 

Il  y  a  lieu  de  croire .  eu  égard  à  ces  dernières  considéra**  l 
lions,  que  les  rapports  entre  les  espacements  des  supports  I 
peuvent  être  conservés  tels  que  nous  les  avons  obtenus. 

Remarquons  encore  qu'il  ne  conviendrait  nullement,  pour 
se  rapprocher  de  la  vérité,  de  prendre  une  moyenne  entre  les 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  en  imaginant  les 
supports  d'abord  lixes  el  en  les  supposant  ensuite  susceptibles 
de  s'enfoncer  dans  le  sol,  Les  espacements  de  i'^IO,  1"'04, 
0^66 ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir ,  permettent  une  dé- 
pression des  appuis  de  0"'0012  environ,  et  ce  n'est  que 
lorsqu'on  pourra  avec  certitude  l'empêcher  de  se  produire 
en  entier,  qu'il  conviendra  d'augmenter  les  parties  exlrêmes 
par  rapport  à  celles  de  la  partie  moyenne  du  rail,  de  ma- 
nière 3  se  rapprocher  des  espacements  relatifs  au  cas  des 
supports  Gxes;  mais  une  pareille  perfection  d'entretien  n'est 
pas  réalisable. 


I 
I 


co^DrTlOMs  de  stabilité  I 


Pour  obtenir  la  résistance  d"un  rail,  exprimée  en  kilo- 
grammes ,  il  suffit  de  déterminer  la  charge  n  au  moyen  des 

formules  (îi),  (I9)et  (23),  cny  remplaçant      par  sa  valeur 
partîcutière ,  et  en  attribuant  au  coeilicicnt^  la  valeur  ex- 
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fréme  quil  convient  de  ne  pas  dépasser  afin  de  rester  dans 
les  limites  de  rélasticité. 

De  la  limite  de  fatigue  f*.  —  Les  expériences  faites  par 
Ilngénieur  Barlow  prouvent  que^  pour  des  charges  momen- 
tanées, la  limite  du  pouvoir  élastique  correspond  à  un  allon- 
gement de  0,00096  environ.  Des  résultats  donnés  par  le 
même  auteur  sur  la  dépression  des  rails,  on  conclut  que,  par 
snitedes  chocs  causés  par  les  soubresauts  des  véhicules,  les 
flèches  peuvent  être  portées  dans  ce  cas  à  la  moitié  en  sus 
de  la  flexion  moyenne ,  cette  dernière  étant  d'ailleurs  sensi- 
Mement  é{;ale  à  celle  que  produit  la  charge  sans  mouvement. 
On  déduit  de  Tensemble  de  ces  deux  observations  qu'il  ne 
confient  pas  d'attribuer  au  coefficient  fi  une  valeur  qui  dépasse 

-=  0,00096  ou  0,0006i,  la  charge  étant  supposée  en  repos. 

Toatefms  il  est  à  remarquer  que  les  expériences  que  nous 
invoquons  se  rapportent  à  des  flèches  observées  entre  deux 
supports  consécutifs,  dans  l'intervalle  desquels  rien  ne  s'op- 
pose a  Taugmentation  de  flexion  due  au  choc ,  et  les  consé- 
quences qu'on  peut  en  tirer  ne  sont  plus  rigoureusement 
applicables  au  cas  des  portées  doubles  que  nous  voulons 
considérer  pour  établir  les  conditions  de  stabilité  d'un  rail. 
Quand  une  bille  cède  complètement  et  qu'elle  se  relève  après 
le  passage  de  la  roue,  elle  est  déjà  revenue  à  une  certaine 
hauteur  au-dessus  du  sol  quand  la  charge  est  au  point  de 
la  portée  où  elle  produit  la  fatigue  maxima  à  l'encastrement  ; 
mais  le  porte-à-faux  qui  se  forme  ainsi  n'est  pas  suffisant 
pour  permettre  à  la  flèche  d'augmenter  de  la  moitié  de  sa 
valeur ,  et  la  réduction  que  nous  avons  fait  subir  à  la  limite 
de  fatigue,  eu  égard  à  cette  dernière  considération^  se  trouve 
être  un  peu  exagérée. 

Pour  prouver  les  assertions  précédentes,  imaginons  qu'une 
bille  telle  que  5,  vienne  à  céder  ;  S,  étant  au  milieu  de  5/  5,, 
la  flèche  maxima  qui  s'y  produit  quand  la  charge  y  agit 
directement ,  est 


i 
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a'  étant  !a  somme  des  deux  portées  S,'S\.  La  flèche  au  milieu, 
quaod  la  charge  est  au  tiers  des  deux  portées,  est  donnée  par 


^'  :  $=20  :  27. 

Pour  que  la  flèche  qui  se  produit  quand  la  charge  est 
au  tiers ,  puisse  augmenter  de  moitié ,  il  faut  que  ?'  puisse 
croître  dans  le  rapport  de  20  à  30  :  oi',  la  bille  intermédiaire 
reprend  déjà  appui  sur  le  sol  quand  cet  accroissement  de 
flèche  s'est  opéré  dans  la  proportion  de  20  à  27  ;  à  partir 
de  cet  instant,  la  flexion  continue  à  se  manifester  entre  deux 
supports  consécutifs^  et  ses  efl'ets  sont  alors  beaucoup 
moins  pernicieux. 

Quand  c'est  l'avant  dernière  bille  5,  qui  cède ,  si  l'on  re- 
présente encore  par  a  la  somme  des  deux  portées  extrêmes, 
et,  si  Ton  remarque  que  S,  se  trouve  sensiblement  dans  la 
position  où  se  produit  la  flèche  tnaxima  dontl'abscisse  est 
(2 — V'~ÏÏ)a'.  on  a,  pour  la  dépression  de  5,, 

La  flèche  de  la  m^me  bille ,  quand  la  charge  produit  sa 
fatigue    moinwMi,  c'est-à-dire     quand    son    abscisse  est 

— --  a ,  a  pour  expression 


I 

I 
I 


j  50—271/  2— 17V^5+I3V^^ 


d'où  l'on  tire  encore. 


<S':*=0,2U  :  0,205  ; 
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etfoD  voit  que,  dans  le  cas  actuel,  la  réduction  de  fati(];ue  est 
encore  plus  exagérée  que  dans  le  cas  précédent. 

En  tenant  compte  des  remarques  que  nous  venons  de  faire, 
on  pourra  porter  la  limite  de  fatigue  à  0,0007  ;  il  est  même 
très-probable  que  Ton  pourrait,  sans  inconvénient,  aller  au 
delà,  dans  les  premiers  moments  de  rétablissement  de  la  voie; 
mais  comme  Taction  des  chocs  altère  la  résistance  du  fer  en 
détruisant  son  nerf,  et  que  d'ailleurs  le  champignon  est 
destiné  à  être  usé  en  partie ,  il  convient  d'attribuer  à  ^  une 
valeur  convenablement  restreinte.  Par  ces  motifs,  nous  nous 
ea  tiendrons  a  la  limite  0^0007. 

FérifiaUmx  des  conditions  de  stabilité  du  rail  nouveau. — 
Bans  un  chemin  de  fer  de  quelque  étendue  et  traversant  des 
terrains  essentiellement  différents,  il  convient,  par  économie, 
de  proportionner,  dans*  chaque  cas,  le  nombre  de  supports 
d^un  rail  à  la  résistance  plus  ou  moins  grande  du  sol.  L'en- 
tretien de  la  voie,  à  cause  des  difficultés  d'assèchement,  est 
toujours  plus  pénible  dans  les  tranchées  que  dans  les  rem- 
bbis ,  et  Ton  remarque  également  que  la  rupture  des  rails  y 
est  plus  fréquente.  (In  même  rail  devrait  donc,  selon  les  cir- 
constances ,  pouvoir  être  employé  aux  deux  espacements 
différents.  Nous  allons  vériGer  les  conditions  de  stabilité  du 
rail  nouveau  en  double  7(Gg.  22)  en  prenant  4  et  S  portées 
pour  ^"'S  de  longueur  ,  puis  5  et  6  espacements  dans  une 
étendue  de  5  mètres. 

nommons  ^,,^„  ^r,,  les  charges  qu'un  rail  peutsupporter 
quand  l'un  des  appuis  5, ,  5, ,  5,  (Qg.  1),  vient  à  manquer  ; 
on  déduit  des  formules  (25),  (19),  (5) , 

''*""?"  C     ''•^^    0,1924(a,-K)'  ''""dr4(a,+a»)- 

Lorsque  deux  trains  également  pesants  peuvent  agir  dans 
rintervalle  af  de  deux  portées  moyennes ,  on  a 
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et  i'on  sait  que  r^cartement  «  des  tmins  étant  l^TO,  it  faul 
avoir  a'>  S^BS  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  celte  for- 
mule. 


lais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous. 


RAlLDEi'-SO. 

RArLDES"                ][ 

(    fOBTiES. 

ï    FORTiBS. 

5  fOlTiEI. 

E  roiTifs. 

"1 

0,93 
1,33 

0  65 
1.04 

O.IÏ 
1." 

0,60 

0,9S 

" 

"* 

1.10 

1^ 

0^8 

il 

'. 

4,035 
4^ 

5,S75 

4,949 

Ï077 

6,187 
6347 

s  s 

" 

t.6D4 

53S5 

5,333 

6^94 

Nous  verrons  bienlût  que  l'on  peut  refjarder  {,000  kllog. 
comme  la  pression  ma^ima  exercée  sur  un  rail  quand  le  mou- 
vement est  continu  ;  le  rail  nouveau,  avec  cinq  portées  pour 
'("SO,  présenterait  donc,  d'après  les  résultais  du  tableau 
précédent ,  un  excès  de  force  assez  notable,  et  l'on  pourrait, 
sans  inconvénient ,  supprimer  un  support  dans  les  parties  de 
la  voie  où  la  résistance  du  sol  est  assez  grande.  L'espacement 
de  1,53,  que  l'on  devrait  admettre  alors  dans  les  portées 
moyennes,  parait,  au  premier  abord,  un  peu  exagéré;  cepen- 
dant les  conditions  de  stabilité  sont  ici  beaucoup  mieux  sa- 
tisfaites que  dans  le  rail  ancien  (Ug.  JG),  pour  des  portées 
de  O^OO.  En  efTet.  si  l'on  remarque  que,  toutes  cboses  égales 

d'ailleurs,  la  résistance  est  proportionnelle  au   rapport^ 
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divisé  par  la  distance  des  appuis,  on  trouve  que  ia  résistance 
do  rail  nouTellement  proposé,  pour  une  portée  de  l^^ZZ^  est  à 
celle  du  rail  ancien,  dont  les  supports  sont  écartés  de  O^'OO, 
oonune, 

2651707  .  i 224062 
1,33      '     0,90     ' 

OU  comme  3  :  2,  fort  sensiblement  ;  or,  si  l'on  observe  que  le 
rail  (fig.  16)  se  comporte  assez  bien  dans  les  portées  moyen- 
nes, on  concevra  qu'une  augmentation  de  résistance  de 
moitié  offre  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité. 

En  ce  qui  concerne  la  stabilité  des  supports ,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  la  rigidité  du  rail  nouveau  ,  étant  double  de 
ceUe  du  rail  ancien ,  les  charges  se  répartiront  plus  unifor- 
mément sur  les  divers  points  d'appui,  et  que,  par  suite  de  cette 
circonstance  favorable ,  cinq  billes  pourront  suffire  dans  un 
assez  grand  nombre  de  cas,  sans  augmenter  sensiblement  les 
sujétions  de  l'entretien ,  ce  qui  permettra  de  réaliser  une 
économie  assez  notable  dans  rétablissement  de  la  fondation 
de  la  voie. 

Pour  conGrmer  ce  qui  précède  ,  nous  ferons  observer 
qu'aux  chemins  de  fer  de  Lille  etde  Valenciennes,  vers  la  fron- 
tière de  Belgique ,  les  supports  sont  équidistants  et  espacés  de 
1"125  dans  toutes  les  circonstances,  le  poids  du  rail  étant 
de  32  kilogrammes  par  mètre  courant.  Si  maintenant  on 
tient  compte  de  la  plus  grande  résistance  du  rail  belge ,  dont 
le  poids  est  de  36  kilogrammes ,  ainsi  que  de  la  distribution 
plus  judicieuse  des  supports,  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
des  charges  sur  le  sol ,  on  pourra  conclure  que  les  deux  por- 
tées extrêmes  de  O'^OS,  et  celles  de  l'"33  pour  la  partie 
moyenne  du  rail,  correspondant  à  un  espacement  moyen 
de  1*28  ,  seront  admissibles  dans  presque  tous  les  cas ,  et 
qu'il  suffira  de  prendre  cinq  portées  seulement  dans  les  tun- 
nels et  les  tranchées  dont  l'assèchement  est  difficile  ou  le  sol 
peu  résistant. 
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Les  résultats  relalirs  au  rail  de  j-"  font  voir  que  tes  condwV 
lions  de  stabililé  sont  compicleitient  sutisfaites  avec  cinq  j 
portées  seulement,  quipourraient^  parsuite,  étreadniisesdaas  [ 
presque  tous  les  cas.  Daus  les  circonstances  les  plus  défavcH'  I 
râbles  cependant,  on  pourrait  prendre  six  espacements. 

DE    LA    CNARGE    DES    R.ULS. 

Dûs  efforts  auxquels  les  rails  doivent  résister.  —  Dans  les 
chemins  de  fer  desservis  par  machines  locomotives ,  la  plus 
grande  fatiiyue  des  rails  est  due  à  la  Oexion  verticale  pro- 
duite par  le  passage  des  roues  motrices.  Dans  les  parties 
courbes,  la  force  centrifuge  donne,  en  outre,  lieu  à  un  effort 
latéral  contre  la  ligne  extérieure;  mais  l'expérience  prouve 
que  les  dimensions  que  le  rail  doit  présenter  pour  supporter 
les  charges  verticales ,  sont  toujours  suffisantes  pour  résister 
à  cet  effort  horizontal,  dont  nous  pouvons  par  conséquent 
faire  abstraction. 

Lorsque  le  mouvement  de  la  charge  se  fait  avec  contiouilë, 
la  pression  verticale  esldne  à  l'action  de  la  gravité  et  delà 
force  centrifuge  qui  s'engendre  par  la  flexion  du  rail;  mais, 
par  suite  de  la  discontinuité  de  la  surface  de  la  table,  de 
l'imperfection  du  mode  d'assemblage  des  abouts ,  et  du  mou- 
vement ircpidatoire  des  voitures ,  la  charge  donne  aussi  lieu 
à  des  chocs  dont  il  importe  beaucoup  de  ne  pas  négliger  les 
effets. 

action  de  ta  gravité.  —  Il  est  assez  diflidle  de  déterminer 
comment  le  poids  d'une  locomotive  se  répartit  entre  ses  dif- 
férentes loues;  toutefois,  si  l'on  remarque  que  la  force  de 
retenue  équivaut  ordinairement  au  dixième  du  poids  de  la  ma- 
chine, et  que  le  coelficient  du  frottement  de  fer  contre  fer 
est  {environ,  on  est  conduit  à  admettre  que  les  roues 
motrices  exercent  une  pression  égale  à  la  moitié  du  poids 
de  la  locomotive.  Dans  une  machine  du  poids  de  1 3,000  kilog., 
chaque  roue  motrice  exercerait,  d'après  cela,  un  effort  verti- 
cal de  3,750  kilog. 
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Jdwn  de  la  force  centrifuge.  —  Quand  la  charge  que  nous 
Tenons  de  déterminer  parcourt  le  rail ,  son  point  d'applica- 
tion décrit  une  courbe  ondulée,  dans  les  parties  concaves 
de  laquelle  il  s'engendre  une  action  centrifuge  qui  doit  être 
ajoutée  à  celle  du  poids  supposé  en  repos.  Nous  allons  dis- 
cuter Finfluence  de  cette  nouvelle  force  dans  les  diverses  por- 
tées d'un  rail. 

1*  Dans  les  portées  moyennes.  —  L'équation  de  la  courbe 
des  points  d'application  du  poids  «r  supposé  en  repos ,  dans 
Hueportée  intermédiaire,  se  déduit  de  l'équation  (7),  en  y  faî- 
m{f=yeia:=a^  ce  qui  donne 


Pour  obtenir  la  courbe  des  points  d'application  du  poids 
«  animé  d'une  certaine  vitesse,  il  faudrait ,  dans  l'équation 
précédente ,  remplacer  ^  par  la  somme  des  pressions  dues  à 
la  gravité  et  à  la  force  centrifuge.  Nommant  P  cette  pression 
totale,  V  la  vitesse  de  la  charge  ^r,  g  l'intensité  de  la  gravité , 
s  le  rayon  de  courbure  en  un  point  dont  les  coordonnées  sont 
^  et  y^  observant  que  l'action  de  la  force  centrifuge  est  tou- 
jours fort  sensiblement  verticale,  et  que  s  peut  être  remplacé 

avec  assez  d*exactitude  par  d'y,  on  a 


^v*       S,     v*(Py} 
g  s         I      gf.  dxM 


expression  dans  laquelle  le  terme  —--t^;  comparé  à  Tunité, 

indique  l'augmentation  de  charge  due  à  la  force  centrifuge 
en  un  point  donné. 

Pour  résoudre  rigoureusement  la  question,  il  faudrait, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  substituer  P  au  lieu  de  %  dans 
l'équation  (39),  intégrer  ensuite  pour  obtenir  l'équation  de 
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la  courbe  décrite  par  la  cliargo  «  ,  en  tenant  compte  de  U 
vitesse;  on  pourrait  alors  prendre  lu  valeur  exacte  de  t^ 

en  un  point  assigné  par  ses  deux  coordonnées ,  et  en  déduire 
i'autfmenlalion  de  charge  due  a  la  force  cenlrifiigc  ;  mai&  cette 
solution  rigoureuse  entraînerait  à  des  calculs  inextricables; 
pour  les  éviter,  remarquons  que  la  courbure  du  rail  étant 
toujours  très-faible ,  il  doit  en  être  de  même  de  la  force  cen- 
trifuge, et  que,  par  suite,  cette  dernière  action  modifie  peu  la 
courbe{39)  obtenue  pour  une  charge  supposée  en  repos;  il  sera 
donc  sullisammenl  exact  de  substituer  dans  P  la  TaJeur  de 
^  déduite  de  cette  dernière  équation. 
La  différentialion  de  l'équation  (59)  donne 


ii- 

ix 
il. 


■-,iV-»)'K— ?i). 


H 


L'expression  de  -—■  fait  voir  que  les  tangentes  à  la  courbe 

(fig.  6)  sont  horizontales  aux  supports  5,  et  5.,  ainsi  qu'en 
A ,  milieu  de  la  portée. 
La  courbe  S^  Â  5,  présente  deux  points  dlnflexîon,  /eti^, 

dont  les  abscisses  sont  dëtermioéesparlacondlUon -7^=0, 

qui  donne 

'=-î('+iA)- 


Nous  savons  que  les  abscisses  des  points  B  et  B^  oiî  la 
chaire  produit  les  fatigues  maxtina  des  encastrements ,  sont 
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VoD  il  résulte  que  les  points  ^  et  i^  sont  situés  dans  la  partie 
de  courbe  concave  -k  ,  pour  laquelle  la  force  centrifuge  s'a- 
joateà  Faction  de  la  gravité. 

l'action  de  la  force  centrifuge  qu'il  importe  le  plus  de  con- 
^  naitré ,  est  celle  qui  se  manifeste  quand  la  charge  m  est  en 
£,10  tiers  de  la  portée  S^  S^  ;  où  elle  produit  la  plus  grande 
fat^ae  de  l'encastrement  5,.  toutefois,  comme  la  force  cen- 
trifiige  atteint  sa  valeur  maxima  au  milieu  J  de  l'espacement, 
il  y  I  lieu  de  s'assurer  si  la  plus  grande  fatigue  en  5.  continue 
à  £tre  donnée  quand  la  charge  est  en  B. 

Faisant  a=^,  puis  x  =-s-  dans-ri^  ®^  substituant  ensuite 

lesTsIeurs  obtenues  dans  l'expression  deP,  on  trouve,  pour 
les  pressions  totales  Paet  jP's,  qui  s'exercent  au  tiers  B  et  au 
milieu  J  de  la  portée  5,  5, , 

5*  Dans  les  portées  extrêmes.  —  Avant  de  donner  les  ré- 
sultats numériques  de  ces  formules  et  d'en  faire  la  compa- 
raison ,  nous  allons  continuer  la  discussion  dans  les  portées 
extrêmes. 

On  obtient  l'équation  de  la  courbe  (Gg.  7)  des  points  d'ap- 
plication de  la  charge  dans  une  portée  extrême ,  en  faisant, 
dans  la  formule  (21),  /*=y  et  o=x,  ce  qui  fournit 

on  en  déduit 
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n 


l'expression  même  de-p  fait  ïoïr  que  les  tangentes  en  S, 

et  S,  sont  horizontales,  quoiqu'en  ce  dernier  point  le  rail 
soit  simplement  appuyé;  le  passage  d'un  rail  à  un  autre  se 
Fait  donc  avec  coalinuîtd  ,  quand  il  n'y  a  pas  ddpressïon  dans 
le  support  d'about.  La  tangente  est  aussi  bomonlale  au  point 
J,  dont  l'abscisse  est  x=a'  (2—  V^âj? 

La  courbe  S^ÂS  présente  encore  deux  poîntsd'infleiion 

en  /et  /' ;  leurs  abscisses,  détermînc'es  par  la  condition  -j-^ 

=^o,sontapproj;imativemeDtx=0,34o'pourlepoint/,etx^ 
0,83  a  pour/'. 

Dans  la  détermination  des  fatigues  maxima  des  portées 
extrêmes,  nous  avons  trouvé  que  la  plus  grande  fatigue  de 
Tencastrement  S,  était  produite  quand  la  charge  était  au  point 

Bjguiapourabscissex^ — ='- — a'=s0,423(i',  et  quecelledti 
point  d'application  avait  lieu  quand>  était  en  c,  dont  l'abscisse 
x= — y—  b'=0,63W.  En  comparant  ces  ïaleupg  aux  abs- 
cisses des  points  d'inflexion ,  on  en  conclut  encore  que  les 
actions  centrifuges  s'ajoutent  à  la  gravité,  quand  les  cîiai^es 
produisent  les  fatigues  ntoxtma. 

Aup<^nt£,pourx=>= — ^- — a',  on  a 


en  C,  pour  x  =  — ^ —  o^,  on  a 

■^="-^(35-20l/*3)a'=— "0,20S12o'. 
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Substituant  ces  valeurs,  prises  positivement,  dans  l'expres- 
sion générale  deP,  on  a,  pour  les  pressions  totales  P,  et  P\. 
qui  s'exercent  en  B  et  en  C^ 

(41)  P.=^|i^^^^0,17469a'j, 

p',=,h-*--^,205i2a'j. 

La  force  centrifuge  moxtfTia  se  produit  en^  et  C^  dans 
une  position  très-rapprochée  de  ce  dernier  point ,  et  nous 
pouvons  regarder  la  valeur  de  F^  comme  la  pression  maxima 
qui  s'exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  portée  S^  S^ 

Pour  connaître  les  circonstances  relatives  à  la  force  centri- 
fuge quand  les  billes  S  ou  S^  cèdent  (fig.  1),  il  suffit  de  faire 
a  égal  à  la  somme  des  deux  portées  voisines  du  support  qui 
manque. 

Il  nous  reste  avoir  ce  qui  se  passe  quand  la  bille  d*about 
permet  la  flexion  complète  des  deux  portées  qui  viennent 
s'y  appuyer. 

Lorsque  la  bille  extrême  manque  complètement  de  résis- 
tance, on  obtient  l'équation  de  la  courbe  S^  5i,  décrite  par 
le  point  d'application  de  la  charge  (fig.  8),  en  faisant  /'=y 
et  a=x  dans  la  formule  (26) ,  qui  donne  ainsi 

d'où  ^=:-^x*  j  4a'»— x(3a'-x)  (2a'— x)  j  : 

^= j-jyx  j  2a'*(4a'— 9x)-4-5x*(4a'— jr) 

La  valeur  de  j^  étant  toujours  positive  dans  Tétendue  de 

la  courbe  SjSt^  il  s'ensuit  que  cette  dernière  tourne  constam- 
ment sa  convexité  vers  Taxe  des  :r,  et  que  la  force  centrifuge 
est  dirigée  en  sens  inverse  de  l'action  de  la  gravité. 
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QunndU  charge p3sse  de  U  courbes,  .5  snr  sa  symëlriquc 
SS,,  elle  décrit  en  S,  un  jarret,  dans  lequel  il  se  produit  un 
cboc  qui  est  loujours  assez  faible ,  même  quand  la  vitesse 
est  grande. 

La  valeur  de  -^  au  point  S,  est  exprimée  par 


o-S 


Remarquant  que  h  flèche  5S.  a  pour  expresaion  *  =  -  — ' 
on  peut  encore  i^crîre 


ce  qui  fait  voir  que  la  tangente  5,  T'en  5, ,  vient  couper  l'axe 
des  X  au  tiers  de  la  porlëe  à  partir  de  l'about.  Quand  la 
charge  décrit  le  dernier  élément  de  courbe  enSi,  elle  se 
Dieut  en  réalité  comme  si  elle  descendait  du  plan  incliné  TS- 
pour  remonter  brusquement  sur  un  autre  plan  7^^,.  de  même 
inclinaison  que  le  précédent,  et  il  résulle  delà  un  choc, 
dont  noas  allons  apprécier  l'intensité. 

Appelons  V  la  Titesse  de  la  charge,  v'  sa  composante  nor- 
male à  S.T.  fiemarquant  que  t'angte  •  5,  £:  des  deux  Un- 
gentes  S,TelS,T,  est  toujours  très-faible  et  douUe  de  celoi 
S,TS  =*,  on  a 

ou,  fort  sensiblement, 


et,  remplaçant  tang  «  par 


(«) 


Bans  l'appUcatioD  de  cette  formule,  il  faut  avoir  égard  à  b 
diminution  de  preasioa  due   i  la  force  centrifuge  qui  se 
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manifeste  qaand  la  charge  arrive  en  Si;  en  ce  point,  on  a 
^==T -o',  et  la  pression  «,  qui  produit  le  jarret  quand  la 
charge  est  en  repos ,  doit  être  remplacée  par 

(«)  '.=-(*-îrf)- 

lorsque  la  même  charge  est  animée  de  la  vitesse  v. 

applications  numériques.  —  Pour  appliquer  les  formules 
précédentes  au  nouveau  rail  en  double  /"(fig.  22),  faisons 
f=159102;  prenons  n=3730  kilog.,  action  dueà  la  gravité; 
c=l2"  et  gf=9"  8  :  les  formules  (40)  et  (41)  donnent,  pour 
des  espacements  de  O'^OO, 

F^=^.l,015  p.=».i,084 

p'3=^,i,032  P'j=^.  1,064 

Substituant  Pi  elP's  respectivement  dans  les  formules  (5) 
et  (6),  P,  et  />',  dans  (19)  et  (20),  on  trouve  qu'en  tenant 
compte  de  la  force  centrifuge,  les  fatigues  maximaài  Pencas- 
Irement  et  au  point  d'application,  sont  entre  elles  comme 
32,48  :  28, 05  pour  les  parties  moyennes,  et  comme  0,2028  : 
0,1859  pour  les  parties  extrêmes  ;  c'est  à  dire  que  les  fatigues 
maxima  des  encastrements  sont  encore  plus  fortes  que  celles 
des  points  d'application  de  la  charge ,  quoique  dans  celle-ci 
la  force  centrifuge  5  soit  plus  grande  que  dans  les  premières. 

Pour  obtenir  les  pressions  qui  se  manifestent  quand  les 
billes  cèdent,  il  suffit  de  faire,  dans  les  formules (40)  et  (41), 
a'=l"80  pour  les  espacements  égaux  de  0"90,  et  de  poser 
a'=2"14  dans  la  formule  (40)  et  a'=l"'70  dans  (41) ,  pour 
les  portées  inégales  ai=0, 06, a,=l,04^o,=  l, 10.  Cest  ainsi 
que  l'on  a , 

pour  les  espacements  pour  les  espacements 

égaux,  inégaux, 

p,  =^1,031  p,  =^1,037 

P',=^l,078  />'.=^1,093 

P,=^l,109  P.=^l,103 

P'.=^l,128  P',=*l,121 


Les  valeurs  P,  et  P,  sont  les  pressions  qu'il  faut  prendre 
pour  la  itétermtaalion  des  conditions  de  stabilité.  Quel  que  soit 
le  mode  d'espacement  que  l'on  considère,  les  résultats  pré- 
cédents funt  voir  que,  dans  la  somme  de  deux  portées  extrê- 
mes ,  l'augmenta  lion  de  charge  due  à  la  force  centrifuge 
peut  aller  à  ~.  Le  poids  5,750  kilog  étant  augmenté  de  -^ 
fournit  4,00u  kilog.  environ ,  que  l'on  peut  regarder  comme 
la  limite  supérieure  de  cbarge  qu'un  rail  doit  supporter  avec 
les  locomolives  actuellement  usitées,  et  en  admettant  que  le 
mouvement  soit  continu. 

Les  valeurs/*',  et  P\  donnent  les  pressions  qui  s'exercent 
sur  le  rail ,  au-dessus  des  supports  qui  cèdent;  elles  doivent 
servir  pour  la  détermination  des  Dèches  maxinia  et  de  la 
dépression  des  supports. 

Accord  des  résuUati  précédents  avec  les  observalioru  de 
M.  Barlow. — Quand  les  supports  sont  Gxes,  la  forcecentri- 
fuge  ne  s'élève  guère  qu'à  Q°j,  de  la  charge  jr  des  roues  mo- 
trices; elle  serait  plus  faible  encore  pour  les  waggoos  dont 
les  roues  produisent  une  flexion  moins  prononcée.  Ce  résul- 
tat se  trouve  confirme  par  les  expériences  faîtes  par  l'ingé- 
nieur Barlow,  sur  la  dépression  des  rails ,  cet  auteur  étant 
parvenu  à  la  conclusion  que  la  charge  d'un  rail  eslsensiblemeot 
indépendante  de  la  vitesse,  lorsque  le  mouvement  se  fait  sans 
soubresaut.  Les  mOmes  expériences  prouvent  que,  par  suite 
des  imperfections  d'exécution  du  rail ,  du  mode  d'assemblagç  _ 
des  abouls ,  et  du  mouvement  trépidaloire  des  voitures, 
flexion  des  rails  peut  être  notablement  accrue.  Dans  lechapitM 
précédent,  nous  avons  tenu  compte  de  ces  dernières  circoi 
stances,  en  déterminant  la  limite  de  fatigue  qu'il  conviei 
de  ne  pas  dépasser  pour  les  rails. 

La  force  centrifuge  est  d'une  considération  toute  secon- 
daire, en  ce  qui  concerne  l'espacement  des  supports 
est  toutefois  à  remarquer  que  son  action  étant  plus  inteni 
dans  les  portées  extrêmes,  elle  tendrait  plutôt  à  faire  diniM 
nuer  ces  dernières. 
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Pdfvt  centrifuge  dans  le  rail  ancien.  —  La  valeur  générale 
de  la  pression  P  fait  voir  ([ue  l'action  de  la  force  centrifuge 
est  ioTersement  proportionnelle  au  moment  d'élasticité  i. 
Toates  choses  égales  d'ailleurs,  on  obtiendra  les  résultats 
rdatib  au  rail  ancien  (fig.  17)  en  modiGant  ceux  que  nous 
Te&ODS  de  donner  pour  le  rail  nouveau ,  dans  le  rapport  de 
159  à  88  ;  c'est-à-dire  que  la  force  centrifuge  est  double  à 
peu  près  dans  le  rail  précédemment  usité. 

CHOCS   PRODUITS   PAR  LES   JOINTS. 

Les  chocs  qui  se  produisent  aux  abouts  des  rails  sont  dus 
aoidiSerences  de  niveau  qui  existent  souvent  entre  les  tables, 
rt  â  l'ouverture  des  joints  ;  nous  allons  en  présenter  la 
discussion,  afin  de  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
la  charge  des  rails,  et  d'expliquer  la  rupture  que  l'on  observe 
fréquemment  à  0"2S  des  extrémités ,  environ. 

Choc  produit  par  une  différence  dans  le  niveau  des  abouts. 

l*  A  la  descente. —  Soient  J  et  B  (fig.  9)  deux  abouts  of- 
frant une  différence  de  niveau  AB^=^y.  Quand  la  charge  vient 
do  rail  supérieur  et  se  meut  avec  lenteur,  le  centre  de  la 
roue,  après  avoir  parcouru  une  horizontale  i7(?,  terminée  a  la 
verticale  passant  par  B  ,  décrit  un  arc  de  cercle  dont  le 
centre  est  en  £,  et  continue  ensuite  à* parcourir  une  hori- 
zontale Cff.^  après  avoir  pris  appui  en  D.  Lorsque  la  vitesse 
est  grande,  le  centre  de  la  roue  lancée  du  point  O  décrit  un 
arc  de  parabole  O  F\  et  vient  ainsi  produire  un  choc  à  une 
dbtance  assez  grande  de  Tabout  A. 

Nommant  v  la  vitesse  du  centre  de  la  roue  ,  a  llntensité 
delà  gravité,  et  x  et  y  les  coordonnées  horizontale  et  verti- 
cale d*un  point  quelconque  de  la  parabole,  Torigine  étant  en 
0^  on  a,  pour  Téquation  de  cette  courbe , 


«     V     3 


f.  Tl. 
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Désignant  particulièrement  par  a-  et  t/  tes  coordonnées  du^ 
point  F,  CD  a,  pour  amplitude  horizonlalede  l'arc  OF" , 


et  pour  la  vitesse  verticale  Q  qui  produit  le  choc  . 

Pouri!=12'"ety=0-00l  O-OOa         0-003 

ODa  x=0'"17  O-'Si  O'-SO 

La  valeur  de  vf  fait  voir  que  la  perte  de  force  vive  due  su 
choc,  est  proportionnelle  à  la  hauteur  de  chute  y. 

2"  A  la  montée.  —  Lorsque  la  charge  se  meut  du  raïl 
le  plus  bas  vers  le  plus  ëleve,  et  que  la  vitesse  est  petite,  le 
centre  C  de  la  roue  décrit  l'arc  de  cercle  C  />,  dont  le  centre 
est  en  B;  mais,  quand  la  vitesse  est  grande,  il  se  produit, 
dans  le  sens  du  rayon  C  B,  un  choc  assez  considérable,  etl'ase 
delà  roue  prend  en  C  une  vitesse  tangentielleàrarc  CO,  en 
vertu  de  laquelle  elle  peut  décrire  un  arc  parabolique  tel 
que  Cf. 

Nommons  r  le  rayon  de  la  roue ,  y  la  différence  de  niveau 
AB^  v=  Cala  vitesse  horizontale,  que  nous  supposerons  se 
conserver  après  le  choc ,  v'=Cfi  la  composante  de  v  dans  la 
direction  du  rayon  CB,  t/' la  composante  verticale  de  la 
vitesse  tangentielle  eu  C;  on  a,  d'après  la  figure , 


I 


EB 

■-V  —  = 
CB 


observant  que  ^  est  toujours  très-petit  par  rapporter,  on  a 
fort  sensiblement . 


I 
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nommant  k  la  hauteur  de  chute  que  produit  la  vitesse  i/^  il 
Tient 


Prenant    v — 12", 

Sr=-9,8 , 

r— 0,45, 

et              y— 0,001, 

—0,002, 

—0,003, 

on  a           t/— 0,80, 

=i,13. 

=1,38, 

A=0,032, 

=-0,065 , 

=0,097. 

D'après  l'expression  de  t/,  on  conclut  que  la  perte  de  force 
Tiye  est  proportionnelle  au  carré  de  la  vitesse  des  voitures , 
i  la  différence  de  niveau  des  rails ,  et  en  raison  inverse  du 
rayon  de  la  roue. 

Pour  que  les  chocs  soient  égaux  à  la  montée  et  à  la  des- 
cente ,  il  faut  que  l'on  ait 


t%/???===»/^,  d'où  vr=A/g  r. 

Pour  y=9"8  et  r=0"*45 ,  on  a  t;=2'°10  j  or,  comme  la  vi- 
tesse est  toujours  plus  grande  que  S'^IO,  il  s'en  suit  que  les 
chocs  sont  toujours  plus  pernicieux  à  la  montée  qu*à  la  des* 
cente  des  obstacles. 

Choc  produit  par  l'ouverture  du  joint. —  Lorsque  le  rail  est 
coupé  carrément  à  ses  extrémités,  il  se  produit  encore  un 
choc  lors  du  passage  des  roues  au-dessus  du  joint  ;  mais  la 
perte  de  force  vive  due  à  cette  cause  est  tout  à  fait  insigni- 
fiante. 

Soit  ^  B  (fig.  10)  l'ouverture  du  jointe  le  centre  de  la 
roue,  animé  d'une  certaine  vitesse,  parcourt  d'abord  Thori- 
tale  ^C  jusqu'en  C^  sur  la  verticale  passant  par  udf ,  puis 
décrit  de  là  Tare  de  parabole  ^^  ^  et  produit  un  choc  dans  le 
sens  du  rayon  CB,  qui  aboutit  à  l'arête  B. 

Nommons  ^l'ouverture  du  joint  4  B^  rie  rayon  de  la  roue. 
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X  ely  les  coordonnées  horizontale  et  verticale  <lu  point  C,  par 
rapport  à  C\  v  la  vitesse  fiorizonlale ,  v'  la  composante  dans 
le  sens  du  rayon  CB;  en  opérant  comme  dans  le  cas  précé- 
dent ,  on  trouve 

ou  fort  sensiblement, 

Observant  qne^  et  y  sont  deux  coordonnées  de  la  parabole 
ce,  on  a 


^vT^ 


On  il,  en  outre,  entre  les  quantités  /  et  y  la  relation 


ou  assez  exactemeDi, 

Des  équations  en  x  et  j/  on  déduit, 

X  i 


Substituant  cette  valeur  dans  t/, 


Vf 


Pour  r=0"-tS  et  ti=12" ,  OD  a 
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Poar  une  ouverture  de  joint  ^sO'^OO^ ,  on  a  seulement 
t/=O^I3,  et  le  choc  dû  à  cette  vitesse  est  égal  à  celui 
prodaitpar  une  hauteur  de  chute  de  0'"00002^  ou  par  la 
montée  d'un  obstacle  de  0^0000006  de  surélévation. 

Lorsque  v  augmente,  t/  croit  aussi ,  le  facteur  -.     . 

tend  a  devenir  égal  à  Tunité ,  et  l*on  a,  pour  limite  de  v\ 


«'=y/£.. 


«'=4,66  f. 

En  faisant  même  /==r(),01 ,  on  a  seulement  v^=0'"046 ,  ce  qui 
prouve  que  l'on  peut  ne  tenir  aucun  compte  du  choc  produit 
par  i'oQverture  du  joint. 

Choc  produit  par  la  dépression  de  la  bille  d'about. — Pour 
terminer  la  discussion  des  effets  pernicieux  du  joint ,  nous 
allons  donner  ^application  numérique  de  la  formule  (42).  qui 
fournit  la  vitesse  qui  produit  le  choc  dans  le  jarret  qui  se 
forme  quand  la  bille  d'about  cède. 

Prenant  »=3,780  kilog.,  o'=0"90,  v=12"  et  1=159102 
(rail  nouveau),  on  a,  pour  la  pression  quis'exerce  en  5.  (Gg.  8)7 

/>^=3,750(i— 0,3896)=2289  kilog. 

La  diminution  de  charge0,3896,  prise  dans  la  courbe  5, 5,^ 
produite  par  le  poids  3,750  kilog. ,  est  ici  beaucoup  trop  forte, 
à  cause  de  l'action  intense  de  la  force  centrifuge;  on  se 
rapprochera  de  la  vérité  en  prenant  la  correction  relative  à 
la  diarge  2,289  kilogrammes ,  abstraction  faite  de  l'action 
centrifuge  ;  on  a  alors 

p  =3,750(1— 0,2378)=2,858  kilog. 

La  diminution  0,2378  est  maintenant  trop  faible,  et  la 
pression  2858  kilogrammes,  trop  forte.  L'action  de  la  force 
centrifuge,  prise  dans  la  courbe  produite  par  cette  dernière 
charge,  sera  donc  trop  grande  ;  elle  donne 
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P,=^,VM{  1— 0,297)=ï>636  kilogrammes. 

Cette  valeur  de/*,estpius  loi  trop  petite;  en  la  subslituaU 
au  lieu  de  t  dacs  la  formule  (42),  on  trouve,  pour  la  vilesj 
que  produit  le  choc,  f^0,07  ;  elle  est  due  à  une  hauteur  i 
chute  0''00I42. 

Faisant  les  mêmes  calculs  pour  la  porle'e  a'^n,=0,6d  det4 
espacements  inégaux,  on  obtient  r'^0,09îi ,  vitesse  due  à  la  j 
hauteur  O^OOOiG  seulement. 

Les  résultats  précédents  nous  font  voir  que  le  choc  qui  I 
peut  se  produire  par  la  dépression  de  la  bille  d'about ,  est, 
dans  tous  les  cas,  assez  faille,  et  qu'il  se  trouve  notablement' 
diminué  dans  les  portées  inégales. 

Rupture  des  rails  dam  le  voisinage  des  abouts. — Nous  avons 
vu,  en  traitant  de  la  flexion  des  rails ,  que  les  fatigues  maxi-  J 
ma  ont  toujours  lieu  aux  encastrements ,  et  que  c'est  au)M 
coussinets  intermédiaires  que  les  ruptures  devraient  être  lr-1 
plus  fréquentes  ;  mais  les  choses  se  passent  rarement  ainsi  en 
pratique ,  et  l'on  observe  que  les  rails  cèdent  généralement  de 
O^SO  à  0"30  de  l'about.  Pour  expliquer  ce  fait ,  il  suffit 
de  rappeler  que  dans  une  portée  extrême,  fa  fatigue  met- 
xima  se  produit  au  point  d'application  ,  quand  la  charge  agit 
dans  les  0"'4I42  de  l'espacement  a  partir  du  joint,  ou  dans 
l'intervalle  O^j?  ,  quand  les  supports  sontécarlés  deO^îlO; 
or,  nous  avons  trouvé  qu'en  passant  d'un  rail  à  un  autre 
moins  élevé  de  O'"003.  une  roue  lancée  avec  une  vitesse 
de  12",  devait  même  tomber  en  deçà  de  0,iîO;  elle  donne 
donc  lieu  ,  au  point  on  elle  prend  appui ,  à  une  fatigue  plus 
grande  que  celle  de  l'encastrement ,  et  c'est  au  point  où  se 
pruduille  choc  que  la  rupture  doit  se  manifester,  si  l'action 
est  assez  intense. 

Espacement  des  supporU.  —  Eu  traitant  la  question  des  1 
espacements  ,  nous  avons  toujours  admis  que  le  mouvement  J 
des  charges  se  faisait  avec  continuité,  et  nous  avons  été  con- 
duits, par  cette  seule  considération, àdîminuernolablementle»! 
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portées  extrêmes,  par  rapport  à  celles  intermëdiaires.  8i  l'on 
tient  compte  maintenant  des  chocs  plus  nombreux  auxquels 
les  joints  exposent  les  billes  d'about  et  les  portées  qui  en  sont 
Toisines ,  on  concevra  qu'il  convient  tout  au  moins  de  con- 
server, sans  augmentation ,  les  résultats  trouvés  pour  les  es- 
pacements des  extrémités. 

assemblage  des  abouts.  —  Dans  Tassemblage  à  trait  de  Ju* 
piter ,  on  a  eu  particulièrement  en  vue  de  faire  disparaître  le 
choc  dû  à  Touverture  du  joint  ;  mais  ce  dernier  inconvénient, 
ainsi  ^ue  nous  venons  de  le  voir,  est  extrêmement  secondaire. 
La  condition  la  plus  essentielle  à  remplir,  dans  un  assem- 
blage d*abouts ,  est  la  fixité  dans  le  sens  vertical ,  et  le 
irait  de  Jupiter  ne  la  réalise  guère  mieux  que  les  abouts 
carrés. 

les  rails  coupés  carrément  présentent  toutefois  quelques 
inconvénients  pour  la  stabilité  du  coussinet  extrême,  qui  tend 
a  se  déverser  et  à  fatiguer  ses  chevilles,  en  tournant  autour 
des  arêtes  dé  sa  base,  normales  à  la  voie,  quand  un  about 
tend  à  se  lever  et  l'autre  à  s'abaisser,  par  suite  des  actions 
in?erses  des  charges  voisines.  Pour  permettre  au  coussinet 
d'about  de  mieux  résister  aux  chocs  qu'il  doit  recevoir  fréquem- 
ment par  le  passage  du  joint ,  on  lui  donne  ordinairement 
trois  centimètres  de  plus  en  largeur  qu'à  ceux  intermédiaires, 
et  cette  précaution  est  aussi  efficace  pour  éviter  la  tendance 
audéversement  dont  nous  venons  de  parler. 

les  onglets  du  trait  de  Jupiter ,  ou  de  l'assemblage  a  mi> 
fer ,  se  rabattent  aussi  plus  vite  que  des  abouts  carrés ,  par 
suite  de  l'usure  ,  et  les  tables  s'affleurent  mieux,  au  bout  de 
^elque  temps  de  service  ;  on  pourrait  même,  pour  éviter  les 
<^bocs ,  incliner ,  en  dessous  de  la  surface  générale  du 
champignon ,  les  extrémités  de  ces  assemblages. 

'  Élasticité  de  la  fondation  de  la  voie, — Il  est  essentiel  de  re- 
Dt^quer  que ,  dans  l'appréciation  du  choc  dû  à  la  montée 
d'une  roue  sur  un  obstacle,  nous  avons  supposé  le  système 


tS4 

de  fomlalion  d'une  rigidité!  absolue ,  el  lu  malière  des  j«oU 
impénétrable  ;  or  .  ces  liypotlièses  s  ecarlent  beaucoup  de  j| 
vërilé,  el  la  perle  de  force  vive  est  notablement  moindre 
celle  à  laquelle  nous  avons  été  conduit.  Les  billes  prcseni 
une  grande  élaslîciLd,  el  l'obstacle  en  s'abaissant  disparaît 
partie  ;  la  jante  se  trouve,  en  outre,  plus  ou  moins  pénétrée 
par  l'arête  du  rail  le  plus  élevé' ,  et  le  choc  se  trouve ,  par  ce 
double  motif,  considéra blemenl  altc'nué.  Les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  démontrent,  dans  tous  les  Cas,  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  établir  le  système  de  fondation 
d'une  manière  trop  rigide,  et  la  nécessité  de  t'asseoirdans  un 
encoffrement  assez  épais  dans  les  tranchées  en  roc. 

Maintenant  nos  hypothèses  dans  toute  leur  rigueur 
trouve  qu'en  montant  sur  un  obstacle,  une  roue  est  susceptl 
ble  de  décrire  un  arc  parabolique  d'une  tr^s-grande  étendue 
mais ,  outre  les  motifs  que  nous  venons  de  faire  valoir  pour 
l'attcnuatioa  du  choc  ,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  la 
charge  posée  sur  ressorts  n'en  recevant  pas  l'action  brusque, 
le  relèvement  qui  tend  à  se  manifester  dans  la  roue  ,  n'en 
produit  qu'un  assez  faible  dans  la  voiture.  Les  résultats  otH^ 
tenus  pour  un  système  rigide  sont  trop  écartés  des  faïl 
observés  en   pratique  ,  pour  être  reproduits  ici  (').  Ils  éla 

(1)  Prcoanl  l'origine  des  coordonDÊei  eaCt,&B.  9),  le)  di^um   hori 
looUuitt  Je>  V  rerticaux ,  oo  a,  pour  l'dquition  da  l'axe  d<  parabola  cUc( 


un 
)tKfl 


Cooiidéranl  lordOQuée  y  comoie  la  différence  de  oiveau  de>  raili ,  I 
double  valeur  de  x  uoui  doDaera  ]ei  abicitiei  dci  deux  iiainia  S  «I  f,  o 
le  centre  de  la  roui  «ient  renconlrer  l'IiorizoaUln  OH,  qu'il  codU  Due 
parcourir  après  la  cbuie. 

Obierraul  que  l'on  a 


prenant  t 


V=0'°001 


_/2T,i 


ED 

•^(fiS,  on  oblieat  pour  , 
-O'"002  =0"'005. 

_2°>70  =3'"âi. 


UéSISTANCE    DES   RAILS.  i^^ô 

bEssent  d'aineurs  les  avantages  du  mode  de  suspension  des 
Toilnres  sur  ressorts ,  et  viennent  conGrmer  ce  que  nous 
iTOfisdcjà  dit  sur  la  nécessité  de  laisser  à  la  fondation  une 
certaine  élasticité. 


CONCLDSIOTIS. 

lésumons  rapidement  les  diverses  conclusions  auxquelles 
nous  avons  été  conduits  en  exposant  la  théorie  de  la  résis- 
tance des  rails  saillants. 

Deux  dispositions  lon(;itudinales  ont  été  principalement 
usitées ,  pour  les  rails  en  fer  malléable  de  plusieurs  portées, 
savoir  :  la  forme  subondulée ,  et  celle  des  rails  parallèles. 

Les  rails  subondulés  présentent  une  disposition  tout  à  fait 
inverse  de  celle  qui  permettrait  de  réaliser  une  égale  résis- 
tance; les  ondulations  entraînent,  d'ailleurs,  à  de  nombreux 
inconvénients  pratiques ,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  et 
la  pose. 

Les  rails  parallèles,  au  contraire ,  permettent  une  fabrica- 
tion simple  et  une  pose  facile,  ils  satisfont  fort  sensiblement 
à  la  condition  d'égale  résistance ,  et  Ton  ne  pourrait  modi- 
fier la  répartition  de  la  matière  dans  le  sens  longitudinal 
sans  retomber  dans  les  difficultés  inhérentes  aux  formes 
ondulées. 

Considérant  la  forme  transversale  des  rails,  sous  le  rapport 
de  la  distribution  de  la  matière  ,  relativement  à  Taxe  d'équi- 
libre, il  y  a  lieu  de  distinguer  les  deux  types  en  simple  T  et 
en  T  double. 

La  détermination  de  la  forme  transversale  de  plus  grande 
résistance  revient  à  trouver  la  section  d'une  aire  constante  «», 

pour  laquelle  le  rapport  -r  atteint   sa  valeur  maxima  ,   les 

dimensions  de  cette  section  tombant  toutefois  dans  des  limi- 
tes admissibles  en  pratique.  De  l'application  de  cette  méthode 
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on  conclut  que  la  résistance  d'un  rail  en  double  /"(fig ,  22) , 
à  celle  d'un  rail  en  simple  7*,  de  même  hauteur  et  de  mâmft 
poids  (Cg.  20),  comme  5  :  2  environ.  Ce  rapport  estencoi 
de  26  à  19,  lorsqu'on  compare  la  section  (fig.  22)  â  cella 
(ÙQ.  19),  qui  présente  la  plus  {jrande  hauteur  admise  en  prav 
tique.  Ces  rcsultiils  établissent  sudisamment  les  avantagea 
des  rails  en  double  T  sur  ceux  en  T  simple. 

La  section  du  rail  à  double  champignon  et  du  poids  de  36: 
kilogrammes,  qui  parait  la  plus  convenable  à  tous  egardi, 
est  celle  de  la  figure  22  ;  on  ne  pourrait  guère  la  readrv 
plus  résistante  sans  qu'il  en  re'sultâl  des  inconvénients  ,  pai 
suite  de  la  diminution  que  l'on  devrait  faire  subir  ,  soit  ei 
hauteur  à  la  table ,  soit  en  épaisseur  à  la  nervure. 

Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  la  symétrie  dei 
tables  suppose  la  possibilité  du  retournement  du  rail 
cette  prévision  ne  pouvait  se  réaliser ,  il  serait  plus  avaata*; 
geux  de  disposer  chaque  table  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  son  objet  particulier.  Le  champignon  inférieur 
pourrait  alors  être  rendu  d'une  Cxation  plus  facile  ;  il  aurait 
d'ailleurs  des  dimensions  moins  grandes  que  celui  destiné 
roulage. 

L'équidislance  des  supports  présente  de  nombreux  încoD< 
vénients  ;  la  position  des  appuis  n'étant  plus  assignée  d'avant 
avec  les  rails  prismatiques,  on  pourra  déterminer  les  e$pai« 
céments  de  manière  à  réaliser  une  même  résistance  dans  te] 
diverses  portées  du  rail,  ou  à  rendre  égales  les  actions  qa( 
chaque  support  exerce  sur  le  sol ,  ou  cnGn  à  restreindre  la 
dépressions  entre  les  limites  les  plus  étroites.  L'expressifûi 
analytique  de  ces  conditions  nous  a  amené  aux  résultab 
suivants  : 

8i  les  supports  pouvaient  être  considérés  comme  rigou-  " 
reusemenl  lixes,  les  diverses  portées  présenteraient  la  même 
résistance  en  faisant  les  espacements  moyens  et  ceux  d'abotlt 
dans  le  rapport  de  1  à  0,77;  en  les  prenant  comme  les 
nombres  i  et  0,81,  les  dépressions  seraient  égales. 
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lais  le  cas  des  supports  fixes  ne  se  réalise  jamais  ;  pour 
se  phcer  dans  les  circonstances  de  la  pratique ,  il  faut  sup- 
poser que  chaque  appui  cède  complètement.  Le  rail  ayant 
5  espacements ,  la  résistance  sera  alors  la  même  dans  les 
diferses  portées  combinées  2  à  2,  en  prenant  celles-ci  dans  le 
rapport  des  quantités 

a,=l,        a,=0,90,         0^=0,563. 

Pour  que  les  pressions  exercées  sur  le  sol ,  ainsi  que  les 
Oexions^  soient  égales ,  il  faut  prendre  pour  les  espacements, 

a,=l,        fl,=0,978,        a,=0,623, 

ta  peut  donc  satisfaire  convenablement  à  toutes  ces  exi- 
gences, en  prenant  les  portées  dans  le  rapport  des  quantités 

L'appréciation  des  hypothèses  faites  pour  l'établissement 
des  formules  que  nous  ont  données  les  résultats  précédents, 
prouve  que  ces  derniers  chiffres  peuvent  être  conservés  sans 
modifications.  Un  rail  de  4"50et  de  S  portées  aurait,  d'après 
cela^  pour  espacements 

a,=l-10,         a,=l-04,         o^=0«66, 

et  nous  avons  avons  vu  qu'il  présenterait  alors  fort  sensible- 
ment les  mêmes  circonstances  dans  toute  son  étendue,  en  ce 
qui  concerne  la  fatigue  ,  les  flexions  des  diverses  portées , 
ainsi  que  les  pressions  reportées  sur  le  sol  par  les  supports. 
Les  conditions  de  stabilité  des  rails  se  vérifient  au  moyen 
des  relations  (5),  (19)  et(2S),  les  deux  premières  étant  appli- 
quées au  cas  des  portées  doubles  ;  elles  doivent  fournir  pour 
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ir  une  résistance  de  4,000  kilogrammes  au  moins,  la  charge 
des  rails  pouvant  atteindre  ce  dernier  poids.  L'application  de 
ces  formules  nécessite  la  connaissance  bien  précise  de  la 
valeur  qu'il  convient  d'attribuer  au  coetBcient  /m  pour  ne  pas 
dépasser  les  limites  de  l'élasticité.  En  combinant  les  expérien- 
ces faites  par  M.  Tingénieur  Barlow,on  est  conduit  à  prendre 

^=0,0007. 

D'après  ce  qui  précède,  le  rail  belge  nouveau  modèle  avec 
cinq  portées , 

a,=l-10 ,        fl,=l»04 ,        a,==0-66, 

pour  4'"50  de  longueur  offre  un  excès  de  résistance  très- 
notable.  Les  conditions  de  stabilité  sont  même  amplement 
satisfaites  avec  4  portées, 

a,=l"55,        flj=0,92, 

la  résistance  dans  ce  cas  se  trouvant  être  encore  de  moitié 
plus  forte  que  celle  du  rail  actuellement  en  usage  en  Belgi- 
que ,  l'espacement  moyen  des  supports  devenant  alors  de 
i"12  ,  comme  dans  plusieurs  chemins  de  fer  étrangers. 

On  peut  donc  généralement  admettre,  dans  la  pratique,  4 
portées  seulement,  celles  d'about  étant  de  O^OS  et  celles  du 
milieu  de  1"50;  dans  quelques  circonstances  difficiles  seule- 
ment, on  conserverait  cinq  espacements  :  ceux  d'about  se- 
raient de  0™65,  les  suivants  de  {"'OS,  et  celui  du  milieu 
de  1™10- 

La  plus  grande  charge  des  rails  est  due  au  passage  des 
locomotives  ;  elle  résulte  de  la  pression  exercée  par  les  roues 
motrices,  delà  force  centrifuge  qu'elle  développe  par  suite  de 
la  flexion  des  rails,  et  enOn  des  chocs  produits  par  l'imperfec- 
tion delà  surface  des  tables  et  les  trépidations  de  la  machine. 
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la  pression  provenant  de  Faction  de  la  gravite  peut  être 
ëvahée  à  3.750  kilogrammes  environ, le  poids  total  de  la 
locomotive  étant  de  15,000  kilogrammes.  L'action  de  la  force 
centrifàge  est  variable  dans  les  diverses  portées  ;  pour  le  nou- 
veau rail  belge,  nous  avons  trouvé  qu'elle  pourrait  donner 
lieu  aune  pression  de  375  kilogrammes  environ,  lorsque  la 
charge  produit  la  fatigue  maxima  en  agissant  dans  l'intervalle 
des  deux  dernières  portées  (o,=i'"Oi  et  a,=0"66).  Ayant 
d'ailleurs  tenu  compte,  dans  la  détermination  du  coefficient  /«, 
de  la  fatigue  due  aux  chocs  et  aux  trépidations  des  véhicules, 
on  conclut  que  la  charge  des  rails  peut  être  considérée  comme 
étant  de  4,000  kilogrammes  environ,  avec  les  locomotives  ac- 
tuellement en  usage. 

les  chocs  qui  se  produisent  aux  abouts  des  rails  sont  dus 
à  la  différence  de  niveau  qui  peut  exister  entre  les  tables , 
ainsi  qu'à  l'ouverture  des  joints.  En  passant  d*un  rail  à  un 
autre  moins. élevé,  la  roue  peut  tomber  à  une  assez  grande 
distance  de  l'about;  on  doit  attribuer  au  choc  produit  par 
cette  chute,  les  nombreuses  ruptures  qu'on  observe  dans  les 
rails  à  proximité  des  joints. 

Lorsque  la  roue,  animée  d'une  grande  vitesse,  monte  sur  le 
rail  le  plus  élevé,  il  se  manifeste  un  choc  très-intense ,  et  le 
centre  de  cette  roue  décrit  un  axe  parabolique,  qui  peut  être 
d'une  assez  grande  étendue.  Les  résultats  auxquels  on  est  con- 
duit par  l'appréciation  de  ce  choc,  quoique  considérablement 
exagérés,  à  raison  des  hypothèses  faites  sur  rimpénétrabilité 
de  la  matière  des  jantes  et  delà  rigidité  de  la  voie,  prouvent, 
dans  tous  les  cas ,  le  besoin  d'une  certaine  élasticité  dans  le 
système  de  fondation  de  la  route  et  les  avantages  du  mode  de 
suspension  des  voitures  sur  ressorts.  Par  le  passage  des  roues 
au-dessus  des  joints  d'une  ouverture  même  exagérée,  le  choc 
qui  se  produit  est  toujours  extrêmement  faible,  et  les  abouts 
coupés  carrément  ne  présentent  aucun  inconvénient  à  cet 
égard. 


cBEHins  DE  rm.  —  nËsiSTincs  des  nitu. 
La  condition  cssenlielle  à  remplir ,  dans  un  assemblage 
d'abouls,  est  l'adleurement  des  tables.  Les  assemblages  biais, 
ou  à  trait  de  Jupiter,  neta  réalisent  guère  mieux  que  ceux  cou- 
pés carrément  ;  les  abouts  droits  peuvent  donc  être  admis  en 
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L'excès  de  pression ,  d'une  part ,  et  rabaissement  du  ni- 
veau de  l'eau  au-dessous  de  la  surface  exposée  à  l'action 
des  foyers,  d*autre  part,  telles  senties  causes  les  plus 
ordinaires  des  explosions  des  chaudières  à  vapeur. 

En  effet ,  n'arrive-t-il  pas  qu'un  chauffeur  s'endorme  ou 
quitte  sa  machine  pendant  les  heures  de  repos,  et  abandonne 
ainsi  aux  chances  du  hasard  la  chaudière  qu'il  est  chargé 
de  surveiller?  Souvent  même  il  surcharge  les  soupapes  de 
sûreté,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vapeur  et  de  pouvoir  re- 
prendre immédiatement  le  travail  à  son  retour.  Dans  ces 
conditions,  Texplosion  devient  imminente  :  l'alimentation 
étant  suspendue ,  le  niveau  de  Teaupeut  s'abaisser  au-dessous 
de  la  limite  supérieure  de  la  surface  de  chauffe;  ou  bien,  la 
vapeur  continuant  à  se  former  et  ne  trouvant  plus  d'issue , 
peut  acquérir  une  tension  considérable,  à  laquelle  on  a 
grand  soin  de  soustraire  aussi  le  manomètre  à  air  libre , 
quand  la  chaudière  est  munie  de  cet  appareil;  il  est  aisé  de 
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compr«idra  que,  m  ces  fautes  ne  provoquent,  pas  toujours  un 
accident,  elles  ne  penreoL  manquer  de  déterminer,  dans  le 
générateur,  des  détériorations  qu'il  est  didicile  d'apercevoir, 
et  qui  fiaissmt  par  rentlre  le  danger  permanent. 

J'ai  cherché  icompowr  un  appareil  simple  et  peu  coûteux 
qui  pAt  prévenir  les  deux  causes  d'explosion  que  je  tien» 
de  aignaler. 

L*ttppiartU  falarmt  que  je  Vais  décrire  me  parait  attein- 
dre ce  but  :  il  auntmce  l'exil  de  pression  ^  le  manque  d'eau 
elle  trop  d'eau.  Celte  deriùère  indication,  moins  importante 
que  les  deux  autres ,  est  toujours  bonne  cependant ,  surtout 
pour  diriger  la  marche  des  machines  à  vapeur^  dont  l'efTet 
utile  est  considérablement  diminué  par  l'arrivée  au  cylindre 
d'une  certaine  quantité  d'eau. 

Cet  appareil  consiste  en  un  tube  en  cuivre,  traversant  la 
paroi  de  û  chaudière  i  laquelle  il  est  adapté  ;  ce  tube  port» 
i  sa  partie  supérieure  une  sospape,  qui,  en  se  soulevant , 
permet  i  la  vapeur  de  faire  vibrer  une  cloche  en  cuivre  et 
de  produire  le  bruit  d'alanne. 

La  soupape  est  maintenue  en  place  par  une  tige  sur  laquelle 
s'appuie ,  par  l'iatermediaire  d'un  levier  en  cuivre ,  gradué , 
un  poids  dont  on  règle  la  position  d'après  la  pression  à  la- 
quelle on  veut  faire  fonctionner  l'appareil. 

On  second  levier  enfer  porte  à  ses  extrémités  deux  flot- 
teurs F  et  f,  que  l'on  met  en  équilibre  lorsque  lo  flotteur  infé- 
rieur F  plonge  aux  trois  quarts  dans  l'eau  ;  ce  levier,  fait  à  en- 
fourcfaernenl  dans  son  milieu,  peut  soulever  la  soupape  lorsqu'il 
vient  choquer  contre  la  broche  a,  Gsée  à  la  tige  de  celte  der- 
nière. 

Il  est  facile,  d'après  cette  description ,  de  comprendre  le 
jeu  de  l'appareil. 

Excès  de  pression.  —  lorsque  la  pression  de  la  vapeur  de- 
vient assez  forte  pour  exercer  sur  la  soupape  un  effort  supé- 
rieur au  poids  dont  elle  est  chargée,  cette  soupape  se  soulève 
et  permet  à  la  vapeur  d'arriver  à  la  cloche. 
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Mimqiitd'tcM.  —  Dès  que  le  niveau  de  l'eau  baisse  suffi- 
sammeot  poor  dépasser  la  limite  du  manque  ifeau^  le  ûolleur 
f  acquiert  un  OMiTeati  poids,  c^al  à  celui  du  liquide  qu'il 
déplaçait  lorsqu'il  était  immergé ,  et  fait  soulever  la  soupape. 

TVop  (ftoH.  —  Lorsque  le  niveau  de  l'eau  s'élèTe  au-dessus 
éa  flotteur/',  ee  deruier  est  complètement  plongé  dans  l'eau, 
et  le  flotteur  F  fait  porter  l'excédant  de  son  poids  sur  unr 
broche  de  retenue  b,  qui  lient  le  levier  eu  repos  ;  mais  si  le 
nireaii  de  l'eau  conlinue  à  s'élever  de  manière  à  atteindre  la 
Ëgwda  trop  plein  ^  le  flolteur  F'  se  trouve  ploDgë  dans  le 
fiqâîde,  et ,  perdant  une  partie  de  son  poids  ,  il  permet  au 
flotteur  F  d'agir  mcore  sur  le  levier  et  de  produire  le  soul»- 
T«meat  de  la  soupape. 

Dans  tes  cas  où  l'indication  du  trop  pkin  sera  jugée  inutile, 
on  remplacera  le  flotteur  F  pur  un  contre-poids  placé  de  ma- 
mère  à. ne  pas  donner  cette  indication:  c'est  ce  qui  arme- 
rait ,  par  exemple ,  si  le  flolteur  F'  était  placé  à  un  niveau 
inférieur  à  la  ligne  de  mangue  d'eau,  de  manière  à  se  trouver 
constamment  dans  le  liquide. 

Quant  à  la  position  respective  des  flotteurs  F  ot  F,  elle 
dépendra  évidemment  des  dimensions  de  la  chaudière  et  de 
la  disposition  des  cameaux. 

Il  est  à  remarquer  que  le  hruit  d'alarme  n'est  qu'un  moyen 
d'appeler  l'attention  du  chauffeur  sur'Ies  appareils  de  sûreté; 
dès  qu'il  sera  averti ,  il  devra  s'assurer  par  l'examen  du 
manomètre,  du  flotteur  ordinaire  et  du  tube  indicateur  en 
verre,  s'il  y  a  excès  de  pression,  manque  d'eau  ou  trop  d'eau, 
aGn  d'y  porter  remède  immédiatement. 

Pour  prévenir  l'objection  que  la  soupape  peut  adhérer  à 
son  siège  et  rendre  douteux  l'elTel  de  l'appareil  d'alarme , 
j'ai  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

Cette  soupape  est  plate,  en  cuivre,  de  vingt  millimètres  de 
diamètre;  sa  surface  annulaire  de  contact  n'a  qu'un  milli- 
mètre de  largeur;  elle  peut  être  enlevée  et  nettoyée  avec  la 
plus  grande  facilité  ;  elle  est  renfermée  dans  une  botte  qui  la 
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met  à  Tabri  des  dëtëriorations  qui  pourraient  provenir  de 
reztérienr* 

Dne  verge  en  cuivre,  traversant  une  botte  à  bourrage  et 
pouvant  s'appuyer  sur  le  levier  des  flotteurs,  permet  de 
s'assurer  à  chaque  instant  si  Tappareil  fonctionne  bien. 

Due  cage  k  jour ,  fermée  au  moyen  d'un  cadenas ,  rend  le 
toot  inaccessible  pour  tout  autre  que  le  chef  de  rétablisse- 
ment. 

Le  levier  des  flotteurs  n'a  d'action  sur  la  soupape  que  lors- 
qu'il Tient  choquer  contre  la  broche  flxée  à  la  tige  de  cette 
dernière  ;  ses  mouvements  sont  libres ,  et  les  oscillations  de 
Fean  dans  la  chaudière  ne  peuvent  que  le  faire  jouer  autour 
de  son  axe  de  rotation,  sans  produire  le  moindre  eflet  sur 
l'appareil. 

La  soupape  n'étant  pressée  sur  son  siège  que  par  la  diffé- 
rence entre  la  pression  de  la  vapeur  et  le  poids  dont  elle 
est  chargée,  Feffort  nécessaire  pour  la  soulever  est  très- 
bible;  d'ailleurs  la  communication  entre  la  chaudière  et  la 
doche  s'établissant  par  un  très-petit  soulèvement ,  on  a  pu 
donner  un  très-grand  bras  de  levier  aux  flotteurs ,  qui  ont 
eux-mêmes  un  volume  assez  considérable,  de  sorte  qu'ils 
exercent,  dans  tous  les  cas,  un  effort  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  qui  est  nécessaire  pour  produire  ce  soulèvement. 

Il  me  parait  que,  d'après  ces  disposilions,  notre  soupape 
d'alarme  se  trouve  dans  des  conditions  plus  favorables  qu'au- 
cune des  soupapes  de  sûreté  employées  jusqu'ici ,  tant  par  la 
manière  dont  elle  est  mise  à  l'abri  des  dégradations ,  que  par 
la  facilité  de  son  entretien. 

Un  arrêté  royal,  du  45  novembre  1846,  a  modiCé  les 
dispositions  relatives  à  l'etnploi  des  machines  à  vapeur. 
Outre  les  soupapes  de  sûreté  et  les  flotteurs  ordinaires ,  ce 
nouvel  arrêté  prescrit  de  placer  sur  chaque  chaudière  : 

1*  Un  manomètre  à  air  libre ,  établi  de  manière  que  la 
communication  ne  puisse  jamais  être  interceptée  (c*est-à- 
dire  sans  robinet  accessible)  ^ 
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2°  Ud  tube  en  verre  indi(]ir3a(  le  aiveau  de  l'eau  dans  la 
dundière  ; 

3*  EnGo  deux  appareils  d'alarme  capables  d'annoncer  le 
manque  d'eau  ell'excès  depresiioti. 

L'appareil  qne  j'ai  décrîl  remplit   les   conditions  voulues 

psr  l'ariôLe  du  13  novembre  ,  et  offre  encore  l'avanla^e  de 

donner  l'alarme  assez  lâl ,  dans  le  cas  d'excès  de  pression, 

pour  permettre  d'y  porter  remède  avant  que  la  vapeur  s'^ 

-  obappo  par  le  tube  du  manomètre. 

,  Cet  appareil  peut  trouver  encore  une  application  dans 
toutes  les  circonstances  où  l'on  fait  usage  de  gaz  comprimés. 

Le  triste  accident  que  l'on  a  eu  récemment  à  déplorer  au 
cbarbonna{;e  de  Uouchy  (France),  attirera  sans  doute  la  sol- 
licitude de  l'administration  sur  les  précautions  à  prendre  dans 
des  cas  analogues. 

Tout  excès  de  pression  serait  rendu  impossible .  si  Ton 
appUqiiait  notre  appnrciV  à  soupape  sur  le  cylindre  renfer- 
mant l'air  cocnprimé;  il  suffirait  de  supprimer  les  flottenrs 
qui  n'ont  plus  ici  aucune  utilité. 

En  résumé  l'appareil  d'alarme  que  j'ai  présenté  me  parait 
pouvoir  offrir  quelques  avantages  certains ,  par  suite  de  sa 
simplicité  et  du  peu  de  soins  qu'il  réclame  : 

1*  Il  contribuera  à  éviter  les  explosions  des  chaudières  è 
vapeur,  ou  des  appareils  à  gaz  comprimés  ; 

2°  II  procurera  une  économie  de  tous  les  jours ,  en  aug- 
mentant l'elTet  utile  des  macbines  par  l'indication  du  trop 
plein,  en  préservant  les  chaudières  des  brûlures  qui  sont  ts 
conséquence  de  l'abaissement  du  niveau  de  l'eau ,  et  euGa  en 
évitant  la  projeclion  ou  le  déplacement  brusque  du  mercure 
des  manomètres  à  air  libre ,  et  les  dérangements  qui  peuveot 
s'en  suivre  dans  la  marche  de  ces  derniers. 
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ARTICLE  PREMIER. 

DBS  BITUllES  EN  GÉNÉRAL.  —  DU    GOUDRON   MLNÉRAL.  — 

DU  CALCAIRE   BITUMINEUX. 

1.  On  a  fait,  depuis  i5  à  20  ans  ,  de  nombreuses  appli- 
cations d'un  mastic  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom 
A^asphalle.  L'asphalte  a  été  employé  en  dallages  pour  sols  de 
casernes,  de  prisons,  d'hospices;  pour  trottoirs,  terrasses, 
chapes  de  voûtes  de  ponts  et  de  casemates ,  pour  bassins  et 
caves  citerne'es ,  etc.  L'asphalte  est  composé  de  substances 
pulvérulentes ,  ordinairement  calcareuses,  réunies  par  un 
fti^time  particulier  appelé  goudron  initierai;  on  emploie  cepen- 
dant quelquefois  le  goudron  que  l'on  retire  de  la  distillation 
des  houilles  dans  les  usines  à  gaz. 

Comme  tous  les  bitumes  ont  entre  eux  des  rapports  très- 
intimes,  il  est  nécessaire  que  nous  fassions  connaître  briève- 
ment les  différentes  variétés  de  bitume. 

2.  Des  bitumes  en  général.  —  Les  corps  auxquels  les  mi- 
néralogistes ont  donné  le  nom  bitume ,  se  distinguent  par 
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les  propriétés  sulv^otes  :  ils  sont  liquides^  mous^  ou  friables; 
ils  ont  une  odeur  furte^  qu'on  peut  développer  par  la  chaleur 
ou  le  frottement f  soumis  à  l'action  du  feu,  ils  fondent  et 
brûlent  avec  flamme,  en  répandant,  pendant  leur  combustion, 
une  fumée  épaisse,  d'une  odeur  particulière  et  caractMstiqae, 
connue  sous  le  nom  dWeiir  bitumineuse,  les  bitumes  liqui- 
des sont  noirs,  bruns,  et  quelquefois  jaunâtres,  transparents 
et  même  limpides.  Les  bitumes  solides  sont  noirs  ou  bruns. 

3.  Les  bitumes  sont  composes  d'oxygène ,  d'hydrogène  et 
de  carbone;  ils  ne  peuvent  se  dissoudre  dans  l'eau  et  l'al- 
cool, mais  bien  dans  les  huiles  Gïes  et  volatiles  (essentielles); 
les  acides  ont  peu  d'action  sur  les  bitumes.  Les  bitumes 
donnent  un  résidu  extrêmement  petit  par  la  combustion,  et 

'le  produit  de  leur  distillation  ne  contient  pas  d'ammoDÎa- 
que:  ces  deux  derniers  caractères  servent  à  les  distinguer 
des  houilles,  substances  qui  s'en  rapprochent  le  plus. 

4.  On  divise  les  bitumes  en  quatre  ou  cinq  groupes  dîQe- 
reuts,  passant  d'une  vani-lcà  l'autre  par  des  nuances  insen- 
sibles. Voici  !es  caractères  principaax  de  ces  variëlës. 

l*  IVaphte.  Ce  bitume  est  fluide,  diaphane,  d'ube  légère 
teinte  jaunâtre .  fort  odorant  et  très-oombustible.  Oa  peut 
l'employer  pour  l'éclairage  (comme  à  fièoes)  et  la  fabrica- 
tion des  vernis.  Le  naphte  parait  être  assez  commua  en 
Perse,  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne. 

3°  Pétrole.  Le  pétrole  a  beaucoup  d'analogie  avec  le 
naphte;  cependant  il  est  plus  consistant,  moins  transparent 
et  plus  coloré.  A  l'état  naturel,  il  sert  pour  la  peinture  des 
cordages  et  des  bois  employés  dans  les  constructions  ;  mais 
des  opérations  simples  changent  sa  nature ,  lui  donnent  aae 
grande  consistance,  et  on  l'emploie  alors  pour  la  fabrication 
de  l'asphalte.  Ce  bitume  est  assez  abondant  dans  la  nature; 
on  le  trouve  en  France  :  à  Gabian,  près  de  Béziers  ;  en  Auver- 
gne, près  de  Clermont  ;  dans  les  landes,  près  de  Daxe  ;  dans 
le  département  du  Bas-Rhin ,  près  des  sources  salées  de 
Sullz,  ainsi  qu'à  Lobsanu  et  Bechelbronn ,  près  de  Vissem- 
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boui^;  i  Seyssel,  département  de  TAin.  On  le  trouve  aussi 
en  Suisse,  près  de  Neufchâtel. 

3*  Goudron  minéral.  Ce  bitume  est  aussi  appelé  malthe, 
bitume  g^Iutineux ,  poix  minérale  ^  pisasphalte.  Il  est  noir^ 
solide  dans  les  temps  froids ,  et  d'un  aspect  gras  ;  lorsqu'il 
brûle,  sa  fumée  est  très-abondante,  son  odeur  forte  et  son 
résidu ,  quoique  très-petit,  plus  considérable  que  celui  du 
pétrole.  Les  emplois  de  ce  bitume  sont  les  plus  importants; 
il  sert  pour  la  peinture  des  cordages  et  des  bois  de  con- 
stmctioQ  et  entre  dans  la  composition  de  l'asphalte.  On 
troDfe  le  goudron  minéral  dans  les  mêmes  localités  que  le 
pétrole;  les  mines  les  plus  connues  sont  celles  de  Seyssel, 
de  Lobsann  et  du  Val-de-Travers ,  près  de  Neufcbâtel 
(Suisse). 

4*  Bitume  de  Judée.  Cette  dernière  variété  est  noire , 
opaque  ou  sémi-transparente  et  assez  friable  ;  on  l'emploie 
pour  fiibriquer  une  série  de  vernis  noirs.  Ce  bitume  vient  de 
la  mer  morte  ou  lac  de  Judée,  et  de  l'Ile  de  la  Trinité,  qui  en 
contient  une  grande  quantité  dans  un  terrain  d'alluvion. 

Les  minéralogistes  ont  donné  le  nom  spécial  d'asphalte 
au  bitume  de  Judée,  tandis  que,  dans  ce  qui  suit,  nous  avons 
conservé  au  mot  asphalte  sa  signiGcation  vulgaire,  en  l'appli- 
quant au  mastic  bitumineux  employé  pour  trottoirs ,  ter- 
rasses, etc. 

5.  Les  bitumes  s'altèrent  facilement  et  sont  susceptibles 
de  passer  d'une  variété  à  l'autre;  ainsi  le  naphte  qui  a 
séjourné  quelque  temps  au  contact  de  l'air  et  de  la  lumière, 
perd  sa  fluidité  et  produit  un  liquide  semblable  au  pétrole  ; 
celui-ci,  au  contraire,  lorsqu'on  le  distille,  devient  semblable 
au  naphte  et  passe  à  l'état  de  goudron  minéral  par  une 
ébullition  prolongée.  Ces  relations  intimes  portent  à  croire  à 
une  commune  origine.  On  a  longtemps  regardé  les  bitumes 
comme  l'huile  empyreumatique  résultant  de  la  destruction 
des  animaux  et  des  végétaux  enfouis  dans  la  terre  ;  mais 
ils  paraissent  plutôt  provenir  des  houilles  décomposées  par 
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[es  Feux  souterrains ,  ou  par  le  contact  des  roches  igni^ei 
ayant  une  température  Irès-élcïée. 

6.  On  trouve  les  bitumes  dans  les  lerrains  de  sédiment 
ou  de  seconde  formation  ;  on  n'en  cite  aucun  dans  les  ter- 
rains primilifs  ou  de  cristaitisation,  à  moins  que  ce  ne  soit 
dans  les  liions  ;  on  les  rencontre  ordinairement  dans  les  ter- 
rains calcareux ,  argileuv .  sablonneux ,  et  volcaniques. 

7.  Du  goudron  minéial.  —  Le  goudron  minéral,  base 
ordinaire  deTasplialle,  se  trouve: mêle  à  dessables,  à  Bechel- 
bronn ,  à  Lobsann  et  à  Sultz;  uni  au  calcaire,  en  l'impr*^ 
gnant  dans  toutes  ses  parties,  à  Seyssel ,  a  Lobsann  et  au  Val- 
de-Travers^  et  enGn,  répandu  eu  quantité  assez  (;raDde,  dans 
les  molasses  (grcs  à  tissus  pitis  ou  moins  lâche)  de  ces  mêmes 
localités. 

8.  On  exploite  les  sables  et  les  molasses  bitumineux  pour 
obtenir  le  goudron  minéral;  le  calcaire  bitumineux  est  ré- 
servé à  un  autre  usage  ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

La  molasse  est  exploitée  par  galeries  suivant  tes  sinuositës 
des  veines,  et  ensuite  concassée  dans  l'usine.  L'exjfriOftatiMl 
des  sables  bitumineux  des  mines  du  Bas-Rhin  se  fait  aussi 
par  galeries  aboutissant  à  des  puits  de  40  à  KO  mètres  de 
profondeur. 

En  parlant  du  pétrole,  nous  avons  dit  que  des  opérations 
simples  changent  sa  nature  et  le  font  passer  à  l'état  de  gou- 
dron minéral.  De  nombreuses  mines  de  pétrole  sont  exploi- 
tées pour  arriver  à  ces  résuilats.  Le  pétrole  se  trouve  sonveot 
uni  à  des  sables  qui  se  traitent  comme  ceux  contenant  dn 
goudron  minéral. 

9.  Les  sables  bitumineux  sont  traités  de  la  manière  sui- 
Tante,  dans  les  mines  du  Bas-Rhin  :  on  fait  macérer  le  sable 
dans  des  chaudières  remplies  d'eau  bouillante;  le  bitume  se 
rassemble  à  la  surface  et  est  enlevé  à  l'aide  d'écumoirs  ea 
fer;  lorsque  le  sable  est  dépouillé  de  son  bitume,  on  le  rem- 
place par  du  sable  neuf  :  on  traite  à  la  fois  80  à  90  kilo- 
grammes de  minerai.  Les  écumes  de  bitume  sont  ensuite 
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▼ersées  dans  d'autres  chaudières^  où  on  évapore  une  grande 
partie  de  Thuinidilé,  et  de  là  on  les  porte  aux  ralBnoirs  :  ce 
sont  de  grandes  et  profondes  chaudières  en  maçonnerie,  dont 
le  fond  est  formé  par  une  calotte  sphérique  en  fonte.  On 
chauffe  pendant  36  à  40 heures^  pour  volatiliser  les  dernières 
parties  d'eau  ;  par  le  repos,  le  sable  se  dépose,  et  on  décante 
le  goudron  minéral  pendant  qu'il  est  encore  fluide.  On  ne 
retire  guère  en  goudron  que  la  moitié  du  produit  brut. 

10.  Lorsque  le  sable  que  l'on  traite  contient  du  pétrole, 
après  la  première  opération,  ce  pétrole  estdéjà  presqu*à  Tétat 
degoadron  minéral  ;  au  sortir  des  railinoirs,  on  a  un  bitume 
analogueau  goudron  nunéral ,  noir ,  opaque,  très-consistant. 
susceptible  de  recevoir  les  empreintes  des  corps  solides. 

44.  Du  caleaire  bitumineux.  —  Le  calcaire  bitumineux 
n'est  pas  exploité  pour  en  extraire  le  goudron  minéral;  mais 
H  concourt  d'une  manière  aussi  directe  que  celui-ci  à  la  fa- 
brication de  Tasphalte.  En  effet ,  en  réduisant  ce  calcaire  en 
poudre,  y  ajoutant  une  certaine  quantité  de  goudron  minéral, 
et  soumettant  le  mélange  à  Faclion  de  la  chaleur,  la  masse 
se  fond  et  on  obtient  Tasphalte  de  la  manière  la  plus  directe. 

42.  Ce  calcaire,  dont  la  surface  extérjeure  est  blanchâtre, 
offre  intérieurement  une  couleur  brune  foncée,  produite  par 
les  éléments  bitumineux  entrant  dans  sa  composition  méca- 
nique. Le  goudron  minéral  s'y  trouve  répandu  inégalement,  et 
même,  en  quelques  points,  le  calcaire  est  presque  \a\\\  A 
Pyrimond-Seyssel('),  une  masse  de  calcaire  bitumineux,  dans 
laquelle  on  n'observe  pas  un  système  stratifié,  mais  des  fis- 
sures partageant  ce  calcaire  en  blocs  irréguliers ,  sort  de  la 
molasse  supérieure,  sur  un  espace  de  800""  de  longueur  et  de 
300""  de  largeur:  son  épaisseur  n'a  pas  été  déterminée;  mais 
elle  parait  assez  grande.  D'après  les  analyses  de  M.  lUillet 
d'Aubenton,  le  calcaire  bitumineux  de  Seyssel  contient  9  à  10 

(1)  Les  mines  de  PyrimoDt-Seysscl  sont  situées  au  pied  du  versant  oricnlal 
da  Jura,  sor  la  rive  droite  du  Rhône,  à  une  lieue  nord  de  Seyssel,  petite  ville 
«Toii  elles  Ureat  leur  nom.  —  Voir  le  bulletin  de  la  société  géologique  de 
France, n#tice  de U.  Rozel,  tome  VII. 
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pour  cent  île  {goudron  minerai;  le  reste  est  du  carbonate  de 
chaux  presque  pur  (le  calcaire  du  Val-de-Travers  contient  i 
à  2  pour  cent  de  bîtumc  de  plus). 

J5.  On  attribue  la  présence  du  goudron  minéral  dans  le 
calcaire  et  la  molasse,  aux  actions  volcaniques;  cependant 
quelques  p^olofjiies  pensent  que  le  bJIumea  élé  sublimé  des 
profondeurs  du  globe,  et  que  son  introduclioD  date  delà  même 
époque  que  les  éruptions  basalliques. 

14.  L'exploitation  du  calcaire  bitumineux  a  lieu  à  ciel  ou- 
vert, et  se  fait  par  des  moyens  analo[;ues  à  ceux  employés 
dans  les  carrières,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  la  masse  et  du  coin, 
ou  bien  an  moyeu  de  la  poudre.  Les  trous  de  mine  se  percent 
avec  des  tarricres  qui  ont  environ  un  mètre  de  long  et  qu'an 
seul  bomnic  manœuvre  comme  une  grande  vrille  de  charpen- 
tier; la  faible  résistance  de  la  roche  asphaltîque  permet 
d'employer  ce  mode  particulier  de  forage.  Le  travail  de  l'ou- 
vriei'  parait  plus  avantageux  l'hiver  que  lelé,  car  la  roche 
est  plus  cassante  dans  les  temps  froids ,  et  la  poudre  y  fait 
plus  d'elTet.  On  estime  qu'un  ouvrier  peut,  en  un  mois,  ex- 
traii'e  dix  mille  kitoj;rammes  de  calcaire  analogue  à  ceux  de 
Seyssel  et  du  TaUde-Travers- 

ARTrCLE  II. 

FABKICATION    DES    ASPHALTES   KATUBELS   ET   ARTIFICIELS. 

15.  L'asphalte  peut  s'obtenir  de  différentes  manières  : 

1*  En  réduisant  le  calcaire  bitumineux  en  poudre ,  y  ajou- 
tant une  certaine  quantité  de  goudron  minéral,  et  soumettant 
le  mélange  à  l'action  de  la  chaleur  :  la  masse  se  fond  et  l'on 
obtient  un  mastic  connu  sous  le  nom  i'aspkalte  nalureli 

2*  On  peut  mélanger  à  chand  du  goudron  minéral  et  des 
substances  pulvérisées  dans  des  proportions  déterminées:  on 
arrive  à  un  mastic  analogue  au  précédent,  et  connu  sous  le 
nom  à'atphalte  artificiel. 
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On  fiibrique  aussi  raspfaalle  artiGciel  en  remplaçant  le  gou- 
dron minéral  par  celui  que  Ton  retire  de  la  distillation  des 
houilles  dans  les  usines  à  gaz. 

16.  AtphaUeB  naturels.  -^  La  pulvérisation  du  calcaire 
bitumineux  peut  se  faire  de  deux  manières  différentes ,  par 
Taction  de  îa  chaleur  ou  bien  à  froid. 

Le  calcaire  bitumineux  soumis  à  Faction  de  la  chaleur 
tombe  en  fragments  et  se  réduit  facilement  en  poudre  par  la 
pression;  cette  propriété^  particulière  à  ce  calcaire,  estlabase 
de  la  première  méthode.  On  casse  la  roche  en  fragments  de  5 
à  8  centimètres  de  côté^  que  Ton  place  dans  une  chaudière  (') 
de  manière  à  en  garnir  principalement  les  parois  j  pour  que 
l'action  de  la  chaleur  soit  plus  prompte;  après  un  certain 
temps  j  on  broie  avec  une  brasse  en  fer,  et  la  masse  se  réduit 
en  poudre.  Le  calcaire  ainsi  broyé  est  passé  au  tamis  (7  à  8 
trous  par  pouce),  et  les  morceaux  trop  gros  sont  immédiate- 
ment écrasés  ou  rejetés  dans  la  chaudière. 

On  pulvérise  le  calcaire  bitumineux  à  froid,  au  moyen  de 
meules  en  pierre  ou  en  fonte  j  semblables  à  celles  usitées  pour 
écraser  les  briques  :  cette  méthode  est  moins  répandue  que 
la  précédente.  La  pulvérisation  à  chaud  présente  Tinconvé- 
nient  de  volatiliser  du  goudron  minéral,  et,  pour  la  formation 
du  mastic^  il  faut  en  ajouter  plus  que  la  composition  du  cal- 
caire ne  semblait  Texiger. 

17.  La  composition  de  Fasphalle  a  une  grande  influence 
sur  les  propriétés  de  ce  mastic.  Si  Ton  ajoute  trop  de  goudron 
minéral  au  calcaire  bitumineux  pulvérisé ,  le  mastic  est  plus 

(>}  Lei  chaudières  employées  pour  la  pulvérisation  du  calcaire  bitumioeui 
et  la  fabricaUoD  de  Tasphalte,  sont  en  fonte,  légèrement  coniques  et  à  fond 
arroodi ,  duo  diamètre  de  O^KO et  d'une  hauteur  de  0"*^0 ;  elles  se  posent 
dans  an  foyer  eylindhque  en  fonte ,  alimenté  à  la  houille  ou  au  charbon  de 
bois.  Après  quelque  temps  de  service,  le  mastic  s'attache  aux  chaudières, 
empêche  la  pulvérisation  ou  la  fusion  de  se  faire  aussi  bien  que  dans  le 
principe,  et  Ton  est  obligé  de  détacher  par  le  choc  la  croûte  de  mastic , 
ce  qui  occasionne  quelquefois  la  rupture  des  chaudièrej.  C'est  ce  qui  a  fait 
préférer,  à  Paris,  par  les  entrepreneurs  qui  ont  une  longue  pose  de  mastic  à 
faire,  les  chaudières  en  fer  battu ,  quoiqu'elles  soient  plus  chères  que  celles 
en  f^nte. 
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ducliteet  moins  dur;  si,  au  contraire,  la  quantité  de  goudron 
n'est  pas  assez  grande^  le  mastic  est  moins  ductile  et  plus 
dur;  dans  le  premier  cas,  l'asphalte  £e  ramollit  au  soleil  ; 
dans  le  second,  il  est  moins  malléable  et  se  feud  plus  facile- 
ment. Lorsqu'on  emploie  le  calcairedc  Seyssel,  l'expérience  a 
prouvé  qu'on  arrive  aux  meilleurs  résiiUals  en  y  ajoutant  six 
pour  cent  en  poids  de  goudron  mimerai. 

18.  I.a  fabrication  de  l'asphalte  naturel  est  très-simple  : 
on  fait  d'abord  foudre  6  kilogrammes  degoiidronmiaéral  dans 
une  cliandiêre  ordinaire,  puis  on  ajoute  la  poussière  de  cal- 
caire bitumineux  par  petites  quantités  à  la  fois,  en  ayant  soia 
de  remuer  fréquemment  avec  une  brasse  en  fer,  pour  bien 
mélanger  la  matière.  t]uand  le  mastic  est  assez  cuit,  ce  qu'un 
ouvrier  ordinaire  reconnaît  facilement,  on  le  coule  en  pains, 
dans  des  moules  rectangulaires,  formés  d'un  encadrement  en 
tâle  placé  sur  le  sol.  Pour  que  le  mastic  ne  s'attache  pas  aux 
moules,  on  les  saupoudre  avec  de  la  poussière  de  calcaire 
bitumineux  et  un  peti  de  terre  fine  délayée  dans  de  Teau.  Les 
moules  ont  une  hauteur  de  10  centimètres  et  une  base  reo- 
tangulaire  de  30  sur  40  centimètres  ;  les  pains  pèsent  envi- 
ron 2S  kilogrammes  \  le  mètre  cube  pèse  2,000  à  2,150  ki- 
logrammes. 

19.  Mphalles  artificieh.  —  On  a  fait  un  grand  nombre 
d'essais  pour  remplacer  le  calcaire  bitumineux,  qui  est  assez 
rare  dans  la  nature  et  dont  les  frais  de  transport  augmentent 
considérablement  le  prix  de  l'asphalte,  par  des  mélanges  de 
composilion  variable,  et  obtenir  ainsi  des  asphaltes  artificiels 
d'un  prix  moins  élevé  que  les  asphaltes  naturels. 

H.  Leblanc,  ingénieur  français,  fit,  en  1837,  une  série  d'ex- 
périences sur  les  asphaltes  artificiels  :  il  parait  être  arrivé  à 
des  résultats  satisfaisants  (*).  Ses  premiers  mélanges  conte- 
nant du  goudron  minéral  et  des  sables  ou  de  la  chaux  éteinte, 
restaient  mous  ou  ne  durcissaient  pas  assez  vite  ^  il  corrigea 

t,'t  AddiIh  dea  PodU  el  Cbauiiéci ,  tanit  1857,  I"  lemMUe. 
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ces  défauts  par  une  addition  de  6?*ai5ec(*).  Le  mastic  arllGciel 
qae  I.  Leblanc  regarde  comme  prëfe'rable^  est  celui  fait  de  la 
maDÎère  suivante  :  c<  Prenez  48  parties  de  brai  sec,  pilez  et 
n  faites  fondre  dans  une  chaudière  de  fer  à  feu  vif;  quand 
»  le  brai  sec  est  bien  fondu,  ce  qui  exige  un  quart-dlieure, 
>»  mélez-y  18  parties  de  goudron  minéral,  laissez  cuire  le 
»  mélange  environ  20  minutes  ;  alors  mêlez  à  la  liqueur  bouil- 
n  hnte,  et  peu  à  peu,  mais  sans^rréter,  60  parties  de  sable, 
»  6  parties  de  chaux  éteinte  par  immersion,  et  30  parties 
n  de  petit  gravier;  dès  que  le  mélange  est  fait,  coulez  en 
n  pains  sans  laisser  cuire  davantage,  n 

1.  Leblanc  a  substitué  la  oraieà  la  chaux,  et  il  a  obtenu  des 
rësoUats  plus  satisfaisants  encore  en  adoptant  les  propor- 
tions suivantes  :  une  partie  de  brai  sec,  une  partie  de  gou- 
dron minéral,  sept  parties  de  craie  et  deux  parties  de  sable. 

20.  On  a  aussi  employé  pour  la  fabrication  de  Fasphalte 
artiGciel,  le  goudron  provenant  de  la  distillation  des  houilles 
dans  les  usines  à  gaz.  En  48*25,  on  trouvait  déjà  dans  le  com- 
merce de  Tasphalte  artiGciel  fabriqué,  à  Thôpital  Saint-Louis, 
à  Paris,  avec  du  goudron  de  houille  et  du  blanc  de  Meudon, 
calcaire  peu  compacte,  dans  la  proportion  de  25  à  75. 

21.  Le  goudron  de  houille  est  soumis  à  quelques  opéra- 
tions préalables  pour  le  puriOer  et  le  débarrasser  des  ma- 
tières étrangères  qu'il  contient^  et,  par  Taclion  de  la  chaleur, 
on  lui  donne  plus  de  consistance;  il  ressemble  alors  au  brai 
sec  (').  Pour  obtenir  un  mastic  d*asphalte,  on  procède  à  peu 
près  comme  dans  les  cas  précédents,  c'est-à-dire  qu'on  fait 
fondre  le  goudron  de  houille  et  qu'on  y  ajoute,  par  petites 
parties  et  successivement,  des  substances  pulvérisées,  telles 

'})  Le  braisée  porte  aussi  le  nom  de  résitie  commune ,  résine  du  commerce^ 
poix  résine  et  colophane.  On  obUent  ce  produit  eu  trailaut  la  thérébentine 
par  la  disttUation:rhuile  essentielle  passe  dans  le  récipient,  et  le  brai  sec 
reste  dans  le  cucarbite.  La  thérébentine  est  la  résine  qui  s^écoule  des  pins. 

(*)  Le  goudron  de  houille  s*épureen  lui  enlevant,  par  des  lavages,  la  plus 
grande  parUe  des  sels  qu^il  renferme  ;  on  le  dépouille  ensuite  de  Teau  et  de 
Italie  essentielle. qu'il  retient,  par  rébiilliiion  dans  une  chaudière  munie 
d>io  couvercle  et  d*un  réfrigérant,  aftn  de  condenser  les  vapeurs. 
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que  calcaire,  craie ,  efc.  Il  y  a  en  Belgique  plusieurs  sociétés 
appliquant  des  asphaltes  faits  de  celte  manière.  La  pulve'ri- 
galion  des  substances  enlront  dans  le  niclange,  est  une  op^ 
latîon  qui  entraîne  à  des  frais  rcbtiveuienl  assez  grandaf 
celle  pulvcrisalion  se  faisant  naturellement  sur  les  routsy 
empierrées,  on  s'est  servi  (  la  société  de  Liège,  par  exemple) 
des  poussières  d'empierrement  pour  fabriquer  l'a^pbalte. 

La  qualité  du  (goudron  quff  l'on  emploie  et  les  proportions 
du  mélanjc,  sont  deux  éléments  importants  d'où  dépendent 
les  qualités  de  l'asphalte.  Dans  ces  mastics,  il  y  a  environ  25  à 
■SO  pour  cent  de  goudron  de  houille;  cette  quantité,  plus 
grande  que  dans  les  asphaltes  naturels,  est  nécessaire  pour 
que  toutes  les  parties  de  la  masse  adhèrent  entre  elles,  et 
pour  ^ue  le  mastic  ne  soit  pas  sec. 

ARTICLE  III. 

UODB  d'aPPLIC&'HOH  DES  ASPKALTES  »ATtinELS  ET  ARTtPiaEI-S. 

25.  Trottoirs.  —  Pour  appliquer  l'asphalte  en  trottoirs,  il 
faut  un  soHs-so/ uni  et  résistant.  On  dressele  terrain,  eu  ayant 
soin  de  le  damer  fortement,  et  on  le  recouvre  d'une  couche  de 
béton  de  dix  centimètres  d'épaisseur ,  ou  d'un  lit  de  briques 
juxtaposées  à  bain  de  mortier.  Le  sous-sol  doit  âtre  sec  lors- 
qu'on coule  l'asphalte,  pour  éviter  qu'il  ne  se  forme  des  souf- 
flures. 

23.  On  ajoute  à  l'asphalte  pour  trottoirs  euvlron  30  pour 
cent  de  sable  ou  de  gravier  ;  le  gravier  doit  élre  très-fin,  sa 
nature  calcareuse,  ou  du  moins  sa  résistance  analogue  à  celle 
des  calcaires  j  lorsqu'il  est  trop  dur,  l'asphalte  s'use  autour 
de  lui  et  il  reste  saillant  à  la  surface  ^  le  plus  employé  est 
celui  de  la  Seine. 

24.  Pour  couler  un  trottoir,  on  fait  fondre  sur  les  lieux  les 
pains  d'asphalte,  auxquels  on  ajoute  un  peu  de  goudron  miné- 
ral ;  puis  on  verse  dans  la  chaudière  le  gravier  lavé,  séché  el 
passé  au  tamis.  Lorsque  la  matière  a  l'apparence  d'une  pâte 
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três-épaisse,  on  la  verse  sur  le  sous-sol,  entre  des  règles  en 
fer  de  Tëpaisseur  à  donner  au  mastic;  on  Tétend  en  appuyant 
dessus  avec  une  batte  en  bois  de  chêne  ou  de  tiHeuI.  L'emploi 
des  rouleaux  ou  râteaux  appuyant  sur  tes  règles  a  été  sup- 
prime, comme  produisant  des  vides  et  des  arrachements.  On 
déplace  les  règles  pour  continuer  une  même  bande  ou  en 
commencer  une  seconde.  Ces  bandes  ont  environ  O^^TK  de 
largeur.  En  coulant  une  nouvelle  tranche,  Touvrier  doit  près- 
serfortement  la  matière  contre  les  joints,  et  les  frapper  avec 
on  maillet  en  bois  ;  s'il  continue  un  travail  commencé  la 
veille,  il  doit  réchauffer  avec  du  mastic  chaud  les  bords  de  la 
tranche  précédente  et  proscrire  l'emploi  de  fer  chaud,  qui 
brûle  l'asphalte  et  le  fait  fendre. 

La  surface  des  trottoirs  est  ordinairement  granitée  :  un 
ouvrier  suit  celui  qui  étend  la  matière,  en  faisant  un  semis  de 
gravier  très-6n  ;  il  bat  ensuite  la  surface  pour  chasser  ce  gra- 
vier dans  Tasphalte. 

En  Belgique,  les  trottoirs  en  asphalte  ont  ordinairement  un 
centimètre  d'épaisseur;  cependant  il  parait  préférable  de 
porter  cette  épaisseur  à  43  millimètres^  à  cause  que  la  couche 
inférieure  est  desséchée  par  le  contact  du  sous-sol,  et  la 
couche  supérieure  par  l'air  et  les  frottements  (\). 

25.  H.  Perrin,  capitaine  du  génie  ('),  a  trouvé  qu'un  mè- 
tre carré  d'asphalte  de  Seyssel,  coulé  à  O^OIS  d'épaisseur, 
coDtient  : 

Sable ll'^olZ. 

Asphalte 21,236. 

Goudron  minéral    .     .       0,313. 

Lesl4^S13  de  sable  comprennent  7''46i  mélangés  avec 

l*asphalte,  et4''049  employés  pour  le  granitage.  Le  goudron 

minéral  indiqué  dans  ces  résultats,  est  celui  employé  pour  la 

fusion  des  pains  d'asphalte. 

Pour  le  même  mètre  carré,  on  consomme  5*^973  de  char- 

(I)  Voir  le  Mémorial  de  Tofficier  du  géoie  ;  n**  8,  page  1 68;  n°  13,  p.  54S. 
(«)  Idem.  n*  13,  page  340. 
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bon  de  lerrc  el  un  ouvrier  bîluininier  emploie  0j08i  pour  sa 

pose,  ta  journée  eUinl  de  10  heures. 

^6.  Le  dallaf^e  des  cours,  vestibules  el  aires  sur  lesquelles 
on  marche,  se  fail  de  la  m^me  manière  q[ie  les  Iroltoirs. 

Le  mode  d'applicnlion  est  aussi  le  nii5nie  pour  les  chapes 
de  Toàtes  de  ponis  et  de  casemates  ;  le  sous-sol  est  plus  ou 
moins  semblable  à  ceux  dont  nous  avons  parlé  ,mais  le  mas- 
tic se  coule  pur,  sans  mclan];e  de  gravier,  à  0"0I  d'épais- 
seur^ dans  ce  cis,  ou  emploie  l'aspballe  comme  surface 
iniperuiéable,  et  les  chapes  éteint  recouvertes  de  terre  ne 
doivent  pas  présenter  une  aussi  (grande  dureté.  Il  est  boa 
d'attendre  que  les  voiUes  aient  fait  leurs  mouvements,  et  de 
n'employer^  pour  premiers  remblais ,  (]ue  de  ta  terre  débar- 
rassée des  pierres  qu'elle  pourrait  conteuir. 

27.-  Teira»ses.  —  Les  plaies-formes  des  terrasses  peurent 
s'établir  de  dilTérentes  manières. 

La  1"  méthode  consiste  à  fixera  des  poutrelles  des  chevrons 
■espacés,  qui  servent  à  porter  des  carreaux  ordinaires  en  terre 
cuile,  sur  lesquels  ou  coule  raspliallc.  On  a  soin  de  placer  les 
c.irreaux  à  l'envers ,  sans  les  serrer  ,  afin  que  (es  joints  s'ou- 
vrent par  le  haut. 

Une  autre  manière  est  de  constmireun  plancher  ordinaire, 
sur  lequel  on  étend  une  légère  couche  de  décombres,  qu'on 
recouTre  d'un  enduit  de  béton  ou  de  mortier,  de  3  à  5  centi- 
mètres d'épaisseur. 

La  méthode  qui  parail  la  meilleure  est  la  suivante  :  od 
construit  de  petites  voûtes  en  briques  ou  en  poteries ,  s'ap- 
puyant  sur  des  poutres  parallèles,  espacées  de  O'^O  à  0~60 
et  placées  sur  l'angle,  de  manière  que  leurs  arêtes  opposées 
soient  dans  un  même  plan  vertical  ou  horizontal;  tes  tym- 
pans sont  remplis  de  moellons  ou  de  maçonnerie ,  et  le  tout 
recouvert  d'une  couche  de  5  à  10  centimètres  de  béton ,  de 
mortier  ou  de  plâtre. 

28.  A  Paris,  au  lieu  de  couler  directement  l'asphalte  sur 
l 'aire  des  terrasses ,  on  le  coule  souvent  sur  une  toile  d'em- 
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battage  que  Ton  fixe  sur  Taire  ,  au  moyen  de  petits  clous  à 
tête  plate ,  après  Tavoir  imprégnée  de  bitume  chaud  avec 
nne  brosse. 

D'après  M.  le  capitaine  du  (jénie  Horeau  (*),  remploi  de  la 
toile  ne  peut  être  justifié  que  dans  les  cas  suivants  : 

I*  Quand  on  doit  couler  le  mastic  sur  une  aire  encore  hu- 
mide ; 

2*  Quand  la  plate-forme  de  la  terrasse  est  faite  de  maté- 
riau sujets  à  se  déformer  ; 

3*  Quand  on  doit  appliquer  le  mastic  sur  une  pente  très- 
raide. 

29.  La  pente  des  terrasses  varie  de  2  7i  à  S  centimètres 
par  mètre  ;  elle  doit  être  suffisante  pour  que  les  eaux  ne 
séjournent  pas  en  quelques  points,  et  il  est  inutile  de  Taug- 
menter  davantage. 

Pour  relier  Tasphalte  aux  parties  verticales  et  empêcher  les 
filtrations  le  long  des  murs  .  on  fait  des  solins  ;  on  dégrade 
le  mur  au  niveau  de  l'application ,  à  une  profondeur  de  4  à  5 
centimètres,  et  sur  une  hauteur  à  peu  près  égale;  on  intro- 
dait  ensuite  de  Tasphalle  dans  cette  cavité:  puis  on  recouvre 
de  mortier,  pour  que  la  dégradation  du  mur  disparaisse. 
H  faut  apporter  beaucoup  de  soin  dans  la  confection  des 
solins  ^surtout  du  côté  où  se  rendent  les  eaux. 

30.  L'asphalte  employé  pour  terrasses  est  pur,  sans  mé- 
lange de  gravier,  et  coulé  sur  une  épaisseur  variant  de  0"01 
à  0-01 3. 

On  granité  la  surface  avec  soin,  pour  diminuer  Faction  de 
la  chaleur  ;  le  granitage  change  la  surface  unie  de  lasphalte 
en  une  surface  blanche,  réfléchissant  fortement  les  rayons 
solaires. 

31.  L'air  doit  pouvoir  circuler  librement  autour  de  la 
charpente  des  terrasses  ,  afin  d'empéchcr  la  pourriture  des 
bois  employés  à  leur  construction.  On  ménage  à  cet  effet  des 
ouvertures  dans  les  murs ,  quand  les  charpentes  de  la  ter- 

(1)  Mémorial  de  l'officier  du  géoie,  n"  8,  page  179. 
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rasse  et  des  plafonds  sont  distinctes  ;  ou  bien  on  fait  passer, 
dans  les  terrasses,  destiiyam  meLaltiques  fermes  supérieure- 
ment el  ouverts  en  quelques  points  dans  leurs  parois  verti- 
cales. 

3-i.  Revêtements  verticaux.  —  l'asphalte,  à  cause  de  son 
imperméabilité',  a  ctc  employé'  pour  enduit  de  bassias,  ci- 
ternes, etc.  Les  bassins  destinés  au  service  des  machines 
des  plans-Inclines  de  Liège ,  ont  été'  rendus  imperméables  au 
moyen  de  ce  mastic  :  le  sol  de  ces  bassins  est  un  dallage  or- 
dinaire, en  asphalte  artificiel  ;  les  parois  verticales  sont  com- 
posées de  deux  petits  murs ,  d'une  brique  d'épaisseur , 
espaces  de  1  '/>  centimètre,  et  entre  lesquels  on  a  coule  une 
tranche  du  mtJme  asphalte,  au  fur  età  mesure  de  leur  éléva- 
tion. 

33.  Dans  plusieurs  places  de  France,  et  notamment  a 
Lyon ,  on  a  fuit  en  carreaux  et  madère  bitumineuse  des 
revêtements  verticaux,  contre  lesquels  viennent  s'appuyer 
des  remblais  ;  ils  ont  pour  but  dempécher  l'eau  de  CItrer  le 
lonR  des  murs  de  fiice  et  de  refend  des  cisetnates.  Les  car- 
reaux sont  placés  verticalement ,  les  uns  sur  les  autres ,  sé- 
parés par  des  joints  en  bitume.  Entrele  mur  elle  revêtement 
ainsi  formé,  l'on  a  coulé ,  au  furet  à  mesure  de  la  coDStrac- 
tion ,  de  la  matière  bitumineuse  dans  laquelle  les  carreaux  se 
trouvent  incrustés  (Mémorial  de  l'olTicier  du  génie,  n"  13). 

ARTICLE  IT. 

EXAMEN  DES  TRAVAIIZ  EN  ASPHALTE  EXÉCUTÉS  EN  BELGIQDE.— 
BÉSDLTATS  OBTENUS. 

34.  Hiitorique. —  les  bitumes  ont  été  employés  de  tout 
temps  comme  ciments  ^  mais  leur  exploitation  n'a  pris  un 
grand  développement  que  depuis  la  fabrication  de  l'asphalte, 
quoique  les  mines  exploitées  de  nos  jours  aîentété  reconnues 
en  grande  partie  dans  le  siècle  dernier. 
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Le  gisement  du  Fal-de^Travers  fut  découvert,  en  1712  , 
par  dlirinis,  professeur  grec  et  docteur  en  médecine;  le 
même  qui  trouva  les  mines  de  Lobsann.  Ce  savant  remarqua 
les  diverses  propriétés  du  calcaire  bitumineux,  et  consigna 
dans  ses  ouvrages  la  manière  d'en  préparer  un  mastic  propre 
i  être  employé  dans  les  constructions  (').  L'asphalte  de  d*Ei- 
rinis  ne  diffère  de  Tasphalte  moderne  qu'en  ce  qu'il  contient 
da  brai  sec,  au  lieu  de  goudron  minéral.  H.  de  Buffon  fit, 
en  1743.  une  application  de  cet  asphalte  (voir  n""  72)  au  jardin 
do  Roi,  à  Paris.  En  1736,  d'Eirinis  ayant  quitté  le  Yal-de-Tra- 
vers,  ce  gisement  perdit  bientôt  l'importance  que  ce  savant 
avait  su  lui  donner  et  tomba  dans  l'oubli.  L'exploitation 
de  la  roche  asphaltique  du  Val-de-Travers  ne  fut  reprise 
qu'en  1837. 

Les  mines  de  Seyssel,  découvertes  aussi  dans  le  siècle 
dernier,  commencèrent  à  être  exploitées  en  1790.  Dans  les 
premiers  temps,  on  avait  surtout  pour  but  d*extraire  le  bi- 
tume des  molasses,  et  l'exploitation  en  grand  du  calcaire 
bitumineux  ne  date  que  de  1842. 

Les  mines  de  Lobsann,  découvertes  par  d'Eirinis  dans  le 
siècle  dernier ,  n'ont  acquis  de  Timportance  que  depuis  en- 
viron 2S  ans  ;  cependant,  avant  ce  temps ,  on  avait  déjà  fait 
usage  des  produits  de  ces  mines  pour  enduire  les  bois  de 
charpente  et  pour  goudronner  les  bateaux. 

35.  Il  s'est  formé  en  Belgique  deux  sociétés  pour  l'appli- 
cation des  asphaltes  naturels  de  Seyssel  et  de  Lobsann.  La 
première  reçoit  le  calcaire  bitumineux  et  fabrique  l'asphalte 
dans  ses  ateliers  ,  quelquefois  même  sur  les  lieux  d'appli- 
cation, lorsque  les  travaux  ont  une  importance  assez  grande. 
Cette  seconde  méthode  a  l'avantage  de  n'exiger  qu'une  seule 
cuisson,  puisqu'on  applique  immédiatement  Tasphalte,  au  lieu 
de  le  couler  en  pains.  La  société  de  Lobsann  se  borne  à  l'appli- 

(1)  DissertaUon  sur  Tasphalte,  ou  ancien  ciment  naturel,  déconrerl  depuis 
qnelques  années  au  Val-de-Trarers,  près  de  Nenrchalel,  parle  sieur  d'Eirinis; 
Paria,  1721. 
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calion  iIg  Tasphalle  que  les  coDcessionnaïres  des  mines  t 
expédient  en  pains. 

D'iiutres  socie'tés  fabriquent  des  asphaltes  artificiels  :  i 
l.ié{;e,  la  société'  Dandrlmont  et  C"  ;  à  Bruxelles,  les  société 
Guiberl  et  Lamnl-Bouilard. 

il  n'y  a  pas  eu  Bcl(;ique  de  de'pdl  de  l'asphalte  des  mîaflî 
du  Val-de-Travers. 

36.  Les  tahleaus  suivants  font  connaître  le  prix  que  Aei 
mandent  les  sociétés^  pour  l'upplicatioD  de  l'asphalte  airi 
différents  usages  dont  nous  avons  parle  dans  ce  qui  pre'codd^ 

ASPOALTES  NATURELS. 
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ASPHALTE  DE  LOBSANN  (Bruxelles). 


Braxelles.  —  Dallages,  trottoirs ,  restibules  6  fr.  le  mètre  carré. 

—  Terrasses,  chapes Gf^SO  à    7'''00 

—  Applications  verticales 8.00  à  10.00 

—  Joints  et  dèmi-solios 0,90  le  mètre  courant. 

—  Solins 0,90 

Pour  les  autres  villes,  les  prix  augmentent  de  0,50  A  1  fr.,  en  raison 
delà  distance.  Ces  trois  sociétés  font  payer  séparément  le  sous-sol 
et  les  solins:  ces  derniers,  aux  prix  de  0,50  A  1  fr.,  le  mètre  courant. 


ASPHALTES  ARTIFICIELS. 


ASPHALTE  DANDRIMONT  bt  CK  (LiicE) 


Liège.  ~  Dallages,  trottoirs,  vestibules,  chapes,  terrasses,  etc. 

—  Pour  une  épaisseur  de  0°K)l         3fr25 

-  Id.  id.  de  0,02         5,50 
->              Id.          id.  de  0,03         7,00 

Pour  les  autres  villes,  les  prix  augmentent  avec  la  distance,  dans  les 
rapports  admis  par  les  autres  sociétés. 

Cette  société  exécute  aussi  les  sous-sols,  savoir  :  | 

Une  brique  sur  plat I  fr.  le  mètre  carré. 

Une   brique  sur  plat,  une   brique    sur 
champ  et  le  terrain  bien  battu.  • 3,00  i 


ASPHALTE  GUIBERT,  LAMAI.-BOURLARD    (Bruxelles^ 


Ces  sociétés  placent  aussi  des  trottoirs  et  autres  ouvrages ,  â  des  prix 
analogues  à  ceux  de  la  société  Daodrimonl  et  C'e  ,  c'est-à-dire  à  3  fr. 
et  3rr50  le  mètre  carré;  du  reste, elles  ont  pris  peu  d'extension. 


Nous  allons  maintenant  examiner  les  résultats  auxquels  ces 
sociétés  sont  arrivées  ,  en  traitant  séparément  chaque  genre 
d'application,  savoir  :  les  trottoirs,  les  dallages  à  l'intérieur,  les 
terrasses,  les  chapes  de  voûtes  et  les  revêtements  verticaux. 


37.  IVous  donnons ,  dans  les  tableaux  qui  suivent,  la  sti 
listtqiie  des  trottoirs  établis  par  les  différentes  socidle's. 


ÉT*T   DES  TRAV40X. 


DE   SErSSEL. 

Eté  cDlitrcmi!!]!  en  cerUin*  rnloU 

nia,  le  gravier  du  mÉ 

lange  uié,  malt  non  eoleve  ni  naillaiil, 

Cel  aiphalle  porall  de  qualité  >up£- 


Irèn-granil  pa»age. 

.'aiphalle  eal  eo  hon  eial ,  le  pa 
•âge  aiMi  peM.  Va  lonneaa  placé  >i 
'~  Jalla^  dei  galeries,  penclaul  1 
_  indefi  chalcuTi.  a  laiiid  >tiii  eu 
prciDte  daDi  l'aipballe. 

poioli  le  II 


I  quelque 
!«Ir«milâ  di 


m  élat. 


,il  préaenle  dei  fenlei  el  uoe  ati 
face  rugucuie  en  plusieurs  poinls;(i 
partie  euIevAe  3  Ht  réparée  récet 


L'aiphalle  a  élé  bien  placé, 
joinli  apparcDli;  laiurfacc  comi 
■  ■■ '"^uïueuieenplinieuri  poinli; 


quelque)  emprelnlei  de  pai. 

•urfacc  est  farlement  ru(pieuie, 
par  la  proéminence  du  gravier  tnlé- 
_. ._.   ,j,^||j  jfoi;  les  parties 

le  Branllage  et  moatreol  que  l'uiure 
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19 


LIEDX  D  APPLICATION. 


RaeRoyale,n«83. 
Ruede«£plDglc8. 


Rue  Royale,  n«7. 


Rue  Berlaimont. 

RueRoyaleJio*45 
et  94! 

RaelVeave,  n**  8 
et  13. 


ÉTAT  DES  TRAVAUX. 


Bruxelles. 


Surface  un  peu  rugueuse;  bien  con- 
servé. 

Bien  placé;  surface  unie;  en  bon 
état;  une  partie  a  uoe  forte  pente  et 
on  y  marche  facilement. 

La  surface  est  un  peu  rugueuse  ;  on 
a  réparé  une  partie  fendue  en  étoile 
par  un  choc  ;  du  reste,  bien  conserré. 

Fn  très*bon  état;  il  y  a  peu  de  pas- 
sage. 

Bien  placés;  usés  peu  et  nnifonné- 
ment;  en  bon  état. 

En  bon  état. 


ASPHALTE   DE    LOBSANN. 


17 

1838 

18 

» 

19 

a 

iU 

1839 

SI 

» 

fi 

» 

33 

1840 

U 

» 

» 

M 

26 

» 

BouleTard  du 
Régent. 

Rue  de  robser- 
▼atoire. 

Rue  des  Champs. 

Marché  aux 

Herbe<i,chcz 

M.  Brand. 


Entrée  du  Parc. 


Pont,  rue 
BefFeren. 

Ministère  de  la 
Justice. 

Plusieurs  trot- 
toirs. 

Rue  du  Midi. 


Rue  du  Midi, 
café  de  r Amitié. 


Bruxelles. 


Gand. 
Bruxelles. 


Malines. 
Bruxelles. 


Bien  consenré  ;  le  graTier  du  grani- 
tage  est  seul  enlevé  {  passage  presque 
nui. 

Dans  le  même  état  et  les  mêmes  cir- 
constances que  le  précédent. 

Usé,  cassé,  enlevé  en  plusieurs 
points  ;  passage  assez  grand. 

En  mauvais  état;  plusieurs  parties 
sont  enlevées  ;  réparé  plusieurs  fois  ; 
sa  position  permet  aux  voitures  de 
ralteindre;  très-grand  passage. 

Le  gravier  est  gros  et  saillant  en 
plusieurs  points,  la  surface  ondulée; 
usé  entièrement  en  un  point;  les  let- 
tres en  métal  ont  quitté,  par  l'amollis- 
sement, leur  position  première. 

Bien  placé,  en  bon  état;  parait  peu 
usé  ;  peu  de  passage. 

Beau,  bien  placé;  en  général  peu 
usé  ;  cependant  le  sous-sol  apparaît 
en  un  point. 

Bien  placés  et  bien  conservés;  le 
granitage  est  presque  intact. 

Mal  placé,  fendu  ;  le  gravier  inté- 
rieur est  enlevé  sur  une  grande  éten- 
due; en  d'autres  points,  ce  gravier  est 
saillantct  forme  une  surfacerugueuse; 
il  v  a  des  empreintes  profondes  de 
tables  et  de  chaises. 

Bon  ;  sans  joints  ;  peu  usé. 


CONSTHtICnONS. 


ri 

« 

h! 

■l 

2d 

LIEUX    D'iPPLlCirrON. 

ÉTAT  DES  TRAVAUX. 

■t 

Ï7 

I8W 

Sue  Fo*.*  aux 

Luu|>i,it'*lfietl8 

Bruxelles 

W 

Idem,  a'  SU. 

ËD  beaucoup  depoinW.  le  gracier  àa 
mflaDEE  tn  en\c'rt  n  la  lurface  cri- 
blée de  Iroua  assez  grand),  ce  i|ui  tu- 
c*l*rera  1  usure  ;  en  d'auirei  poinW.l» 
«urfiice  en  rusueuia. 

39 

Bue  Neuïe.  u"  2. 

Eiibon(llai,liieQpiac*;i1ïaquel- 
r|ue>em|ireialesde  pai. 

SO 

Idem,  o' 83 

■■ 

Allez  beau,  bien  placé  «  bien  coq- 

31 

Rue  de  l.ackea  , 
1..8B 

IJié  aiiez  profuudémenl;  le  BraTicr 
intérieur  Ml  gros  el  la  lurface  uu  peu 
pugueuie. 

Si 

BueScuYe,n"23, 

En  bon  état, bien  placée  uiurc  uni- 

» 

Acaiédor*eii>e 

deFli».l«re. 

fonne* 
En  bon  éut,  comme  le  préeédeul. 

M 

IDtl 

QuaiLerUopoId. 

Le  traiioir  ptacd  cbea  H.  le  comte 
d'»er«chot  esl  en  bon  éial. 

iwa 

ei>ule.3rd  Bota- 
nique. 

l'iusleun  Irotiolr"  placés  par  la  lo- 

CBpfindanl  le  graiiur  de  linlérieur  eii 
enleyé  eu  plusieurs  puiati 

ASPHALTE  DANDHISIONT  RT  C" .                                          | 

3« 

1S39 

Boucherie  St.  S4- 
veriu. 

Liège. 

Il  ra  une  asiei  grande  partie  enle- 
Tés  :  fendillé  en  plusieurs  poinli  -, 
quelques  belles  parlies. 

37 

CaléLUlénlre. 

■ 

Placé  ft(l'°D2  d-épaisseur.  il   j  'l 
quelques  jaiult  ouverli  et  une  partie  [ 
fendue  en  éloile,  noni  daule   par  un 
choc. 

38 

IMO 

Brisé,  rendu,  en  raaucalsélal 

39 

Idem,  n"  80.    : 

Aliei  beau  ;  quelques  empreiules  de 

pat 

m 

Id.  chef  H  Boaa, 

Comme  le  précèdent . 

u 

ld,n-l*eU8. 

Gerçures  as.wz  nombre  uses. 

ia 

Id.,  a'  28. 

Gerçures  cl  parties  enlefées. 

13 

ld..D°30. 

Surface  ondulée  :  fentes 

41 

R.9IJe.0,.<>9clll. 

Quelques  fentes ,  peu  usé. 

«5 

Id.  ;D~lBeil7. 

Enhonélal. 

16 

rb,,s..(iiii«.-..|«. 

Eu  bon  état  ;  surface  intacie. 

EMPLOI   DE    L*ASPHALTE. 


157 


47 
48 


90 
51 


S3 

54 

r 

56 

S7 


$1 

es 
es 

64 


65 

66 
67 


1840 


• 


1841 


LIEUX  O  APPLICATION. 


Paub.  St.  Gilles, 

n"36eU4. 

Id..  n'  129. 


Rne  de  la  Ré- 
gence, ateliers. 

Id.,  D**  56. 

rU«  st.  Paul,  no  48. 

Rae  des  Carmes 


Rue  de  la  Cathé- 
drale. 
Férooslrée,nol7. 

Place  Grétry. 

Faoh.  St.  Gilles, 
D"- 24  et  26 

Place  S*  Jean. 


Rue  de  rUniver- 
sité,n*  26  et 
36. 

Tournant 
8*.yubert. 

Place  verte. 


Rue  au  Potai. 

FoDtd*ll«,noi0et44. 
1842    HauteSauvenièrc. 

Ruesons-la- 
Tour. 


Rue  s'-Thomas. 

Pont  d'Ile,  DO  15. 
Idem,  d"  2. 


I 


Uége. 


ÉTAT^ES  TRAVAUX. 


Feodus  eo  plusieurs  points. 

En  bon  état  ;  il  y  a  quelques  faibles 
empreintes  de  pas  ;  la  surface  est 
très-grande. 

En  bon  état  :  cependant  il  y  a  quel- 
ques fentes  et  empreintes  de  pas. 

Mauvais,  fendu. 

Les  joints  iiont  ouverts  :  il  y  a  des 
fissures  et  quelques  parties  étoilées. 

Il  y  a  deux  trottoirs  très-beaux  et 
dont  la  surface  est  inUcte  cPépaisseur 
du  mastic  est  de  deux  centimètres. 

En  bon  état. 

Très- mauvais. 

Fissures  nombreuses  vers  le  coin  ; 
joints  ouverts  ;  quelques  fentes. 

En  bon  état  ;  la  surface  est  intacte. 
Sans  fiisure. 

Asfez  beau  d*un  côté,  quoique 
fendu  en  (quelques  points.  L'autre 
côté  est  en  mauvais  état:  il  y  a  des 
fentes  et  des  parties  enlevées. 

Ces  trottoirs  sont  fendus  en  quel- 
ques points  :il  y  a  quelques  Jomts  ou- 
verts et  de  petites  parties  enlevées. 

Il  y  a  quelques  fentes;  le  gravier 
est  un  peu  gros  et  saiijant. 

Les  joints  sont  ouverts  ;  il  y  a  une 
partie  enlevée  et  quelques  étoiles. 

Fendu  en  plusieurs  points. 

Quelques  fentes  et  gerçures. 

En  bon  état. 

La  surface  ent  très-grande,  en  bon 
état  et  sans  joint»  apparents  ;  cepen- 
dant il  y  a  quelques  petites  fissures 
et  desempreioles  assez  fortes^près  de 
la  société  militaire. 

Il  y  a  deux  trottoirs  assez  beaux  : 
un  troisième  placé  antérieurement 
est  fendu. 

Assez  beau 

Quelques  petites  fentes. 

noTA.—  flous  «TODS aussi  TU  piuslcars  trot- 
toirs.  pUeës  '»  la  an  de  I8i3  et  en  1843.  dont 
la  surface  est  Intacte  ;  la  plupart d^entre  eux 
êoot  coulés  sur  une  double  fondaUon,  et  qnel* 
qaes-uDs  à  nne  double  épaisseur. 


CONSTIIDCTIOKS. 


1 

^ 

1 

1 

ÎS 

LIEUX    D'APPLICATION. 

tTKT  DES  TRAVAUX. 

V 

S 
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68 

1839 

'"Vt-- 

Bruxelle., 

F<^Dditlé.  c»ié:  le  eriTicr  eil  lr«>- 
groi,iaiurface  Iréa-rugueuie. 

es 

18i0 

Bue  Terre -fleuïe 

Trèimauvaisi  fendu  en  loua  len*; 

fvTlice  Irèi-rugueuie. 

70 

(StI 

Sladondnmidi. 

Pluiiieur>lraltoiraallu««>nrl«|)tMe 
Rouppe  el  rue  du  midi,Honl  fendui  en 
Liiui  neui  ;  lei  jointi  loni   ouvcrti  el 
BraoJi ,  le  graiier  Ipoii  groa ,  !«  aur- 
face  rugneuiG. 

71 

• 

Bue  Neuve,  D.i, 

Allez  beau  ;  !■  turface  eil  na  peu 

7S 

QuariicrLéopold, 

Plutieurt  Irolloir»  de  celte  tocié», 
pl»cés  tn  1841  et  iSii.ioal  mal  p»- 

>•!>;  il  y  a  rleajoitili  OD*eru.  dei 

ASPHALTE    CriBERT. 

73 

IH39 

Marchii  au  bois. 

Briiielles. 

Le  gravier  iropgrosforme  de  nom-  ' 
lirtuiei  aiiiérilÉa;   il  y  a   quelquei  i 
Lannea  parllei,  tacs  fFOle!. 

7i 

im 

BuedeiCarhircs 

Leilellreieiiniélal,fliée!  daoi  le 
ma.lic,oiil  chaoKide  place  par  l'a- 
mollissemenldel-asphalle. 

75 

AucoiQitelarue 
Neute    el    iIu 
Pont-Neuf. 

l'n  fragmenl  aiiez  grand  l'etl  dé- 
lacliédu  irolloip;  le  gravier  est  trop 
gros  ;  raipballca  élC  coulé  lur  pari». 

38.  Asphalte»  naturels.  —  Nous  n'avons  pu  constater  les 
résultats  obtenus  par  l'emploi  de  l'asphalte  du  Val-de-Travers, 
des  essais  n'ayant  pas  été  faits,  à  aolre  coDnaissance,  en  Bel- 
gique. Toutefois  les  alphaltes  de  Seyssel  et  du  Val-de-Travers 
ont  une  composition  presque  identique ,  leur  origine  géolo- 
gique est  la  même,  et  tout  porte  à  croire  que  les  résultats 
obtenus  par  leur  application  n'ont  pas  entre  eux  une  grande 
différence. 

59.  Les  aspballes  de  Seysselet  de  Lobsann,  employés  pour 
trottoirs ,  ont  en  général  bien  résisté  aux  actions  de  ta  geléej 
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on  troufe  très-peu  d'applications  crevassées  par  le  froid.  Ces 
asphaltes  sont  plus  sensibles  aux  fortes  chaleurs,  et  quelques- 
uns  ont  conserve  Tempreinte  des  pas  et  des  objets  déposés 
i  leur  surface  ;  ces  traces  d'amollissement  sont,  du  reste,  assez 
faibles. 

40.  les  trottoirs  en  asphalte  naturel  que  nous  avons  trou- 
va en  mauvais  ctat ,  présentent,  pour  la  plupart,  une  surface 
ru^ense,  formée  par  un  gravier  ,  toujours  très-{;ros .  im- 
plante dans  le  mastic  et  devenu  saillant  par  la  moindre  ré- 
ttstance  de  ce  dernier.  Ce  défaut ,  qui  n'est  pas  inhérent  aux 
asphaltes  dont  nous  parlons  et  qu'on  peut  faire  disparaître 
&idlement,  est  assez  important;  les  trottoirs  qui,  en  s'u- 
sint,  conduisent  à  ces  résultats ,  présentent  à  la  marche  une 
surface  armée  de  pointes  et  se  détruisent  beaucoup  plus 
rapidement  que  les  asphaltes  qui  conservent  toujours  une 
sor&ce  unie.  En  effet,  par  la  marche  et  les  chocs  qui  en 
Imitent ,  le  gravier  saillant  est  détaché,  notamment  lorsque 
la  température  est  un  peu  élevée ,  et ,  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long ,  il  reste  une  surface  criblée  de  trous , 
n'offrant  plus  que  la  résistance  du  mastic  bitumineux,  et 
s'usant  plus  rapidement  jusqu'à  ce  que  le  gravier  intérieur 
soit  redevenu  apparent^  qu'il  offre  momentanément  une  ré- 
sbtance  plus  grande ,  et  que  les  faits  précédents  se  repro- 
duisent de  nouveau.  Pour  que  les  trottoirs  en  s'usant  con- 
servent une  surface  constamment  unie,  il  faut  donc  employer 
on  gravier  convenable  (!23)  :  le  gravier  de  la  Seine  conduit  à 
de  bons  résultats,  et  les  trottoirs  présentant  le  défaut  que 
nous  venons  de  signaler  ,  renferment  un  gravier  d'une  autre 
origine. 

41.  EnGn  les  asphaltes  naturels  deSeyssel  et  de  Lobsann 
nous  paraissent  conduire  à  peu  près  aux  mêmes  résultats; 
d'ailleurs,  l'emploi  de  ces  mastics  en  Belgique  n'est  pas  assez 
ancien,  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  pla- 
cés sont  souvent  trop  différentes,  et  les  applications  impor- 
tantes trop  peu  nombreuses,  pour  pouvoir  reconnaître  si 


l'un  de  ces  masLics  employé  en  trottoir  préseDle  plus  d'avan- 
tages que  l'uiilrc. 

43.  Mphalles  arlifideU.  —  Les  asphaltes  arlilîcieU  ne 
présentent  pas  Ions,  pour  TapplicalioD  aux  trottoirs^  les 
qualités  des  bons  aspLaitcs  naturels.  La  plus  grunde  partie 
des  trottoirs  en  asphalte  artîGcîel  sont  femius  ou  fissurés,  ou 
subdivisés  en  tranches  par  l'ouverture  des  joints;  d'autres. 
n'oOrant  pas  assez  de  résistance  pendant  les  grandes  cha- 
leurs, sont  susceptibles  de  déformatiuns  trop  faciles. 

43.  La  plupart  des  troLLoirs  placés  par  U  société  Latnal- 
Bourlard,  sont  fendus  dans  tous  les  sens  par  l'eQet  de  la 
gelée,  ou  subdivisés  eu  tranches  par  l'ouverture  des  joints. 
Lorsque  des  trottoirs  sont  dans  cet  étal,  leur  durée  ne  peol 
être  longue,  car  bienlôL  des  fragments  sont  enlevé*  ('),  el 
leur  surface  inégale  ne  re:pond  plus  un  but  qu'un  se  propose 
en  les  établissant.  De  plus^  les  asphaltes  de  celte  société  pré- 
sentent presque  tous  une  surface  très-rugueuse,  formée  par 
un  gravier  beaucoup  trop  gros,  qui  reste  en  saillie  par  l'u- 
sure de  l'asphalle  :  ce  défaut  est  beaucoup  plus  prononcé 
que  dans  les  asphaltes  naturels. 

44.  Les  asphaltes  Ouibert  qui,  du  reste,  sont  en  petit  non. 
bre,  nous  ont  paru  avoir  le  défaut  inverse  des  préeédeota, 
c'est-4-dire devenir  trop  mous  pendant  les  grandes  chaleurs. 
Ainsi  une  partie  du  trottoir  n'  75  s'est  détachée  pendant  l'ét^, 
l'asphalte  ayant  été ,  à  la  vérité  ,  coulé  sur  pavés  ;  le  nom  de 
t'asphalte,  placé  en  lettres  de  métal  dans  le  trottoir  d*  74, 
s'est  déformé,  el  l'amollissement  du  bitume  a  permis  aux 
lettres  de  changer  de  place  par  l'action  de  la  marche. 

45.  L'asphalte  artificiel  de  la  société  Dandrimonl  et  C, 
dont  on  a  fait  à  Liège  de  nombreuses  applications,  n'a  pas 
aussi  bien  résisté  que  les  asphaltes  naturels  aux  actions  de 
la  geléË  et  de  la  chaleur.  En  examinant  la  slalisllque  des 
trottoirs  placés  par  cette  société,  on  trouve  que  les  {  environ 

(ij  Pour  que  ritpballe  idhtre  rortement  au  loui-iol,  on  doit  le  couler  »tn 
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sont  en  mauvais  ëtat.  soit  par  Toiiverture  des  joints,  soit  à 
cause  des  fissures  produites  par  le  froid.  Ces  fentes  sont 
presque  tontes  le  résultat  de  Faction  des  changements  de 
température  sur  l'asphalte  et  ne  peuvent  être  attribuées  aux 
chocs;  en  effet,  produites  par  un  choc,  les  fissures  conver- 
geraient plus  ou  moins  vers  le  centre  où  Tactionauraiteulieu, 
tandis  que,  n'ayant  pas  entre  elles  de  relations  immédiates, 
elles  sont  disposées  irrégulièrement,  sans  aucune  tendance 
Ters  un  point  particulier. 

•'autres  trottoirs  de  la  même  société,  contenant  sans 
doute  plus  de  goudron,  ne  sont  ni  fendus  ni  subdivisés  par 
rooverture  des  joints;  mais,  pendant  Tété,  la  plupart  d'entre 
eux  ont  reçu  et  conservé  des  empreintes  de  pas  ;  du  reste, 
oedé&ut,  lorsqu'il  n*est  pas  trop  prononcé,  tend  beaucoup 
moins  que  le  précédent  à  accélérer  la  ruine  des  trottoirs. 

Infin  nous  avons  vu  quelques  trottoirs  très-bien  conservés 
et  comparables  aux  plus  beaux  asphaltes  naturels;  coulés,  à 
la  vérité,  sur  un  sous-sol  double,  leur  prix  de  revient  s'ap- 
{»roche  beaucoup  de  celui  des  asphaltes  naturels  ;  cepen- 
dant ces  résultats  portent  à  croire  que  l'on  peut  fabriquer 
artificiellement  des  asphaltes  ayant  toutes  les  bonnes 
qualités  des  asphaltes  naturels. 

46.  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  l'opinion  de  quel- 
(pes  auteurs  sur  la  fabrication  des  asphaltes  artificiels. 

1.  le  capitaine  du  génie  Moreau  pense  que  (Mémorial  de 
l'officier  du  génie  n"*  8,  482G)  l'asphalte  artificiel  deThôpilal 
i'-Louis  est  plus  tenace,  à  une  température  moyenne,  que 
les  asphaltes  de  Seyssel  el  de  Lobsann  ;  mai^  que,  plus  fragile 
en  hiver  et  plus  mou  en  été,  il  convient  surtout  pour  des 
chapes  de  voûtes  souterraines.  Cet  auteur  ajoute  que  tous 
les  bitumes,  s'ils  sont  également  purs,  forment  à  très-peu 
près,  avec  le  carbonate  calcaire  de  tous  les  pays,  des  mastics 
Clément  bons;  cependant,  comme  le  goudron  végétal  se 
dessèche  à  l'air,  et  qu'il  est  difficile  de  s'en  procurer  de  bon. 
1*  loreau  conseille  de  fabriquer  l'asphalte  au  moyen  de 
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calcaire  pris  sur  place ,  et  de  goudron  minëpal  venant  ie 
Sey^sel,  DaKOii  Lob^ann. 

M.  Rozet,  secrelaire  delà  société  géologique  de  France 
{Bulletin  de  cette  société,  torn.  Vil,  183G),  regarde  comme 
infnicl lieuses  toutes  les  tentatives  faites  pour  remplacer  l'as- 
phalte de  Seyssel  par  des  asplialtes  artificiels. 

H.  Leblanc,  inge'nieiir  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ('), 
en  parlant  de  l'asphalte  arliliciel  dont  il  donne  la  composi- 
tion (n'  1 9),  ajoute  :  ce  mastic  est  presque  aussi  avantageux 
que  celui  de  Seyssel  ;  mais ,  s'il  existe  une  supériorité  ,  elle 
appartient  à  ce  dernier. 

M.  Partiot,  ingiinieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  (*), 
tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de  l'asphalte  de  Seyssel, 
cite  un  grand  nombre  d'applicadons  en  asphalte  artificiel  qui 
ont  très-bien  réussi  ;  il  termine  en  disant  qu'on  peut  fabri- 
quer les  asphaltes  artiûciels  de  manière  à  rivaliser  de  qua- 
lité avec  les  asphaltes  naturels,  et  qu'il  peut  -en  résulter 
d'importantes  économies. 

■47.  Durée  des  trotloirsen  asplialle,  —  La  durée  des  trot- 
toirs en  asphalte  est  un  élément  important  à  connaître, 
lorsque  l'on  veut  fixer  d'une  manière  positive  leur  prix  de 
revient,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Si  nous  fiiï- 
sons  abstraction  des  chocs  violents  tendants  à  accélérer  ta 
ruine  d'un  trottoir,  en  le  brisant  et  le  subdivisant  en  frag- 
ments qui  s'enlèvent  ensuite  assez  facilement,  nous  devrons 
faire  dépendre  principalement  ja  durée  de  l'usure, 

48.  Pour  établir  la  durée  des  trottoirs  en  asphalte,  par 
rapporta  l'usure,  citons  quelques  faits.  Au  pont  royal,  i 
Paris,  sur  lequel  20,000  personnes  passent  journellement, 
l'asphalte  des  trottoirs  s'est  usé  de  O^OOISpar  année,  et, 
regardant  ce  résultat  comme  un  masimum.  M,  l'iDgéoieur 
en  chef  Partiot  (*)  admet  une  usure  annuelle  de  Û'OOtEt 

(I)  ADDilei  dM  poDIt  Cl  chiusstei.  ^  1S37,  t"icme>lre. 
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ponr  tous  les  trottoirs  de  Paiis.  Au  pont  de  fer,  rue  de  la 
l^ence,à  Bruxelles,  Tasphalte  de  Seyssel  des  trottoirs,  coulé 
i  0*01  d'épaisseur,  est  complètement  usé  en  quelques 
points,  et  cet  asphalte,  qui  nous  parait  de  qualité  supé- 
rieure, est  placé  depuis  10  ans.  Au  pont  des  arches,  à  Liège, 
où  le  passage  est  très-grand,  à  la  vérité,  Tasphalte  placé  à 
la  même  époque  que  celui  du  pont  de  fer,  est  usé  en  beau- 
conp  de  points. 

49.  Ces  résultats  nous  portent  à  admettre,  pour  Bruxelles, 
une  durée  moyenne  de  40  années  pour  les  trottoirs  placés 
à  un  centimètre  d'épaisseur,  dans  les  rues  de  plus  grand 
passage,  et  une  durée  de  43  années  pour  ceux  placés  dans 
des  circonstances  plus  favorables.  Nous  admettons  aussi 
ipie,  par  rapport  à  Tusure,  la  durée  des  trottoirs  est  la 
même  pour  les  asphaltes  artiGciels  ou  naturels.  H.  Partiot 
(mémoire  précité)  pense  que,  sous  le  rapport  de  Tusure,  les 
différents  mastics  donnent  le  même  résultat  ;  car,  dit-il,  il 
n'y  a  que  le  calcaire  qui  résiste.  Ce  fait  a,  du  reste,  été  con- 
staté pour  les  dallages  intérieur»,  dabord  dans  les  diffé- 
rentes casernes  de  Paris  (Mémorial  de  Tofficier  du  génie, 
Q*  13,  page  360),  ensuite  à  Liège,  au  passage  Lcmonnier 
(voir  plus  loin,  la  statistique  des  dallages  intérieurs,  dal- 
lage n*  13). 

50.  Comparaison  de  Fasphalte  avec  la  pierre.  —  L'asphalte 
ajrant  été  substitué  à  la  pierre  pour  la  construction  des 
trottoirs,  nous  devons  examiner  si  ce  mastic  offre  un  avan- 
tage réel  pour  ces  sortes  d'ouvrages. 

Si,  faisant  d'abord  abstraction  des  prix  de  revient,  nous 
comparons  les  qualités  ou  la  manière  d'être  de  ces  deux 
espèces  de  matériaux,  nous  verrons  que  Tasphalte  donne 
des  trottoirs  d'une  seule  pièce,  imperméables  à  leau,  et  qu'il 
n^en  est  pas  de  même  des  dalles  en  pierre.  L'imperméabilité 
des  asphaltes  pourrait  garantir  les  fondations  de  toute  hu- 
midité, si  les  trottoirs  étaient  suffisamment  larges,  comme 
<iuelques-uns  de  la  rue  royale  et  des  boulevards  ;   mais, 
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lorsqii'il.4  sont  étroils^  comme  en  beaucoup  de  points,  cette 
impernii'abilile  diminue  d'impnrtimco  el  nVmp^clie  p»s  les 
iillrations.  Sons  ce  point  de  vue,  l'emploi  de  t'usphaltesera 
efficBce  el  l'imperméabilitë  »ura  tout  son  effet ,  lorsqu'on 
dallera  une  cour  entourée  de  bAliments. 

SI.  L'afiphntle  diffère  eDcore  de  la  pierre  de  taille,  quand 
on  le  coQMdère  sous  le  rapport  de  la  fiicllilë  qu'il  présente 
à  la  marche,  l'asphalte  de  bonae  qualité,  s'usunt  uuiformé- 
rnenL,  donne  du  pied  et  de  la  facilité  an  marcheur.  m<<ine 
tonqiie  le  trottoir  a  une  très-forle  pente;  mai«,  si  le  [gravier 
du  mélange  <.<sl  trop  f;roa  et  trop  résistant,  alors  la  surface 
rugueuse  du  mastic  devient  dangereuse  ou  incommode  pour 
la  marche;  presque  tous  les  trottoirs  de  la  société  Lamal- 
Rourlard  peuvent  être  pris  comme  exemples  de  ce  dernier 
CÂts.  Quant  à  lu  pierre  de  taille,  on  sait  qu'elle  est  susceptible 
de  prendre  un  grand  poli  par  l'usure  et  de  devenir  très- 
dangereuse  dans  les  parties  en  pente,  ou  lorsqu'on  change 
brusquement  de  niveau,  en  passant  d'un  trottoir  à  un  autre. 

M"^.  Dans  certaines  circonstances,  l'aspect  monumental  est 
un  e'iémpnl  principal  servant  à  lixer  le  olioix  des  maté- 
riaux ;  sous  ce  point  de  vue,  l'avantage  nous  parait  être  en-, 
tièrement  pour  les  dalles  en  pierre. 

53.  Comparons  enGn  l'asphalte  avec  la  pierre  de  taille, 
sous  le  rapport  des  prix  de  revient. 

Les  frais  de  premier  établissement  d'un  trottoir  en  pierre 
et  en  asphalte  sont  les  suivants. 

Pierre  de  taille It/'OO  le  m.  c. 

\  Fondation.   ...     1,00 
Asphalte  naturel,  jj^^^^.^ ^  ^^ 

7,S0       7,50 

i  Pnni^alinn  _    . 

Asphalte  artificiel. 


!  Fondation.  .  .  .     1,00 


I  Mastic 3,29 

....     i,25      *,2B      id. 
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Pour  connallre  les  prix  réels  du  mètre  carré,  nous  de* 
fons,  en  tenant  compte  de  la  durée  relative  des  trottoirs, 
ajouter  à  ces  résultats  le  capital  nécessaire  pour  reniretien 
perpétfteL 

Nous  avons  admis,  pour  les  asphaltes  placés  dans  les  rues 
de  grand  passage ,  une  durée  de  10  ans,  et,  dans  les  mêmes 
circonstances,  nous  prendrons  50  ans  pour  la  durée  de  la 
pierre  de  taille;  lorsque  les  asphaltes  durent  45  ans,  dans 
les  mes  moins  fréquentées,  nous  admettrons  que  les  trot- 
toirs en  pierre  durent  75  ans  (').  Ces  données  nous  con- 
duisent aux  résultats  suivants,  pour  les  prix  de  premier  éta- 
blissement et  d'entretien  perpétuel  ('). 

1**  Trottoirs  placés  dans  les  rues  de  grand  passage. 

I Premier  établissement.  .  iO^^'OO 
Capital  d*entreticn  ...     4,43 

Prix  de  revient  définitif .  il, 43  i  {^'-43  le  m.  c. 

I  Premier  ctahlissement.  .  7,50 

Capital  d'entretien  .  .  .  10,53 

Prix  de  revient  définitif .  17,85     47,83     id. 

I  Premier  établissement.  .  4,!25 
Capital  d*enlretien.  •  .  .  5,17 
Prix  de  revient  définitif  .    ^^       ^,42    id. 

VLet  troUoirs  situés  entre  le  café  de  PAmitié  et  la  statue  du  général 
^lUard,  existent  depuis  une  centaine  d'années  ^  ils  ont  été  réparés  etrelerés 
plQsieors  fois. 

(<;Nous  avons  admis  que,  à  chaque  renouvellement,  les  frais  de  réparations 
^*nii  trottoir  pn  pierre,  pendant  la  période  écoulée,  s'élèvent  à  8  francs, 
iotéréli  compris,  et  que  les  trottoirs  en  aspkalte  se  payent  alors  Ofr.SO 
*t  3i^.25,car  les  réparations  du  sous^sol  sont  compensées  par  le  vieil  asphalte 

Pour  tenir  compte  de  Tenlretien  perpétuel ,  nous  supposons  qu'au  moment 
<*^  l'établissement  d'un  trottoir,  on  place  un  capital  dont  les  intérêts  composés, 

*^  P-  •/•<»  «ervent  au  i  enouvellement  de  ce  trottuir.  Ainsi ,  pour  la  pierre  , 
on  trouve  que  le  capital,  1rr.43  produit  15^  francs  d'Intérêts  composés 
^  SO  années;  savoir  i.')  francs  pour  les  réparations  pendant  cetle  période, 
'Ho  francs  pour  le  renouvellement;  pour  les  asphaltes,  les  capitaux  W'Z^ 
•'5fr.l7^  donnent,en  10 ans, des  intérêts  composés  s'élevant  à  6f'50et3^r25. 
^Cette  méthode,  qui  donne  des  rapports  simples  entre  les  prix  de  revient, 
induit  aux  mêmes  résultats  qu'en  calculant  plusieurs  renouvellements 
•«ccessifs. 

T.  VI.  7* 


1(1^  CONSTRUCTIONS. 

2*  Trottoirs  placés  dans  les  rues  moins  fréquerUées. 

!  Premier  ëtablissement    .      W'OO  le    m.    c. 

Capital  d'entretien. .  .  .         0,40 
Prix  de  revient  définitif.       ^0,40  W^iO 

Premier  établissement.  .        7,S0 
Asphalte  naturel.       ^Capital  d'entretien. .  .  .       ^,Ù7 

Prix  de  revient  définitif.       i5,57  43,57 

Premier  établissement.  .        4,S5 
Asphalte  artificiel.     { Capital  d'entretien.  •  •  .         3,01 

Prix  de  revient  définitif .        7^  7,26 

La  comparaison  de  ces  résultats  nous  montre  que  le 
capital  affecté  au  renouvellement  des  trottoirs  joue  un  rôle 
important  dans  Tévaluation  de  leurs  prix  de  revient ,  et  que 
cette  influence  est  d*autant  moindre  que  les  renouvellements 
sont  moins  fréquents  ;  en  effet,  le  rapport  entre  les  durées 
restant  le  même,  les  prix  de  revient  tendent  à  s'approcher 
des  prix  de  premier  établissement,  à  mesure  que  les  durées 
absolues  augmentent. 

54.  De  tout  ce  qui  précède,  il  nous  paraît  résulter  que  la 
pierre  de  taille,  employée  pour  trottoirs,  est  d'un  emploi 
plus  avantageux  partout  où  le  passage  est  très-grand  et  la 
surface  exposée  à  des  chocs,  tandis  que,  dans  les  rues  moins 
fréquentées,  Temploi  de  rasphalte  artificiel  pourrait  être 
économique,  si  les  sociétés  lui  garantissaient  les  qualités  des 
bons  asphaltes  naturels. 

2°  DALLAGES  liNTÉRlEURS. 

55.  Nous  donnons,  dans  les  tableaux  qui  suivent,  la  sta- 
tistique de  quelques  dallagos  intérieurs  établis  par  les  diffé- 
rentes sociétés. 
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UEDX   DAPPLlCiTION. 

ÉTAT  DES  TRIVADX. 

ASPHALTE    DE    SEVSSEL.                                                j 

1    1835 

Fonderie  de  ea- 

Liège. 

r.e  ciioc  des  groises  jiiicei  de  ftr 
qu'on  remue  daui   J'alttler  dallé  eo 
■iiplialie,  a  laine  ileiimpre.iiuos  pro- 
PoEdci  dans  le  maille,  tans  produire 

cei>eadaDl  ul  étoiles  ui  renies.  . 

1  im 

Panage  Lemon- 
nier. 

Le  dalllec  <te  ce  passage  eil  Irèl- 
beau  cl  en  tr«>  boo  éiai  i  il  préieale , 
une  turfdce  unie,  qui  ne  parait  pai 
plu>  uiée  ([ue  let  hando)  de  marbre 
nul  relient  Jei  lyslèmen  Je  piUttrea. 
Ce  patenienl  ne  présenle  pal  U  ato\a- 
dre  flxure  daos  loule  ton  Mendue. 

i    . 

Rue  laisé  aux 

Lou|if.n"83, 

Bruidles. 

L*atpballe  a  été  bien  placé;  la  >ur- 

(  1810 

Hue  BerlalmoDl. 

Eq  bon  eut. 

9  IMS 

EnboDâlaljbieo  placé. 

i    • 

Bopital  m  il  i  taire. 

Bien  «onicrTâ. 

I   IB13 

Prison. 

VilfordB. 

Le  dallage  des  paliers  til  en  bon 
étal,  l.-adtiérence    au  >ou>-sol   n'esl 
pas  Irès-eranile  :  quclijue  lempa  apréi 
la  |io>e  de  1  a<|>tialle,  nu  en  euleia  une 
partie  pour  des  Iriïom  particulier), 
et  i'as|ihalle  le  détacbali  avec  facilité. 

ASPHALTE    DE    LODS-ANN. 

nig37 

Ciladelle. 

..,„.. 

Le  dallage  Intérieur  du  eorpi-de- 
garde  para»  aisez  bien  rouserté. 

!   1839 

NiDiiltre  de  la 
Guerre 

BruxellGS- 

l,e  dallage  de«  vesllbulci  est  en  boa 
eiat  -,  cependanl  II  ;  a  nuelques  frag- 

iluitei  préii  des  poéks  ,  par  l'amollD- 
■emenl  du  bitume. 

m  IBM 

Prison. 

Tiiui  lo  corridors  de  la  prison  des 
Pellls-Carme.  sont  en  asjihalle.  Le  gra- 
vier du  mélange  esl  trop  gros,  la  sur- 

a  dû  rurouler  une  partie  enlevées  II  j 
j  des  BOufflorei  Ou  trouve  que  1  aisê- 
cheroeul  esl  difficile. 

Il    IBt3 

Vlliorde. 

Le  dallage  d'un  palÉcr  cnaspbalte  de 
Lohsann  e*(  en  bon  «lal.  L'adhérence 
au  soDi-aol  n'esl  pas  Iréi-grande  { voir 
(e  dallage  n"  7  )  ;  les  asphaltes  ont 
été  couléi  par  un  temps  bumule. 

s 

A 

a 
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ËT*T   DES  TEiTADX. 
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~ 

ASPHALTE    DANDRIMO^IT    ET    C>. 

IS 

1838 

Haute 

Liège. 

De  lourd!  fardeaux  paiPenl  lur  le 
dlllage  du  veslihule  de  H.  Wauleri;  Il 
y  «  quelques  empreinte»  dam  i'a.- 
phallB.maiion  oe  remarque  pa«  de 
àasurei 

13 

1839 

Pauage 

Quelque*  parti  en,  piac«ei  par  la  lo- 
ci«l#  de  Uitge  .  eut  au»i  liieo  réiuii  et 
■oal  auiii  liellei  que  toutle  retie ,  fait 
par  la  lociéié  Seï.iel  (  v"ir  n'  2  ).  ua 
ne  remarque  pat  de  diftireuce  dam 

f4 

I8W 

Quai  d'A.ioy, 

le  yeslihulo    de  M    Comhalre   eil 

bcau.taiiiftiiureiDiemprclnlei.quoJ- 
que  de>  voiturei  iut|)euduei  y  pasuol 

16 

Hjule 

SauTemète. 

UsireriUe. 

i.e  dallage  du  Te«libule  el  de  la  eovr 
de  M.  Boberi  eat  plac£  i  0-01  d'epal». 
«Fur;  Il  raqueiqueirpeiaei  A-iuresel 
loinl"  ouverlt.  inaiis  faiphaile  eul  gtai- 
raiemeat  tieau  et  biea  p]ac«  -.  de>  voi- 
lure» luipenduel  ï  paiieul  quelque- 
Lé)  dallages  des  nallet  et  carridori 
tout  lr6!-i)eaui  el  bieu  p]ac«s,aaa> 
aucune  défurmatiiin. 

17 

Verrerie!  du 
quai  d'Acrof. 

r.  i.-atphalle  placé  lur  UD  aytlème 
de  pelitea  vadiei .  formant  le  plafond 
d'une  ancienne  Ccurie .  a  bien  réoKi. 

r    Ou  ne  remarque  aucune  Loure 
dam  Taiphaile  coulé   lur  de  »ietn 
planchers  peu  solide*. 

(8 

Lei  claiaei  el  corridors  lonl  dall*. 
ïo  aupballe     Un    e»!  content  de  ce 
jyilénic,  qui  n'est  pas  froid  aux  pieda 
et  est   mo.n.  .onore  que   ie>  dallea. 
L'asphalte  est  bien  placé  el  >a  aurfaee 
paraît  inlacle. 

19 

Nouveau  collège. 

Il  y  s  environ  S.SIM)  mètrea  carrés 
d'aiplialte.  placé  avec   beaucoup    de 
toin>el  préaenlanl  une  surface  unie; 
quelques  parties  sont  polies.  Le  col- 
lège n'est  pat  eacors  habité. 
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56.  L'emploi  de  Tasphalte  pour  les  dalla{;es  à  TinteVieur  a 
eoDdait  à  d'assez  beaux  résultats;  dans  ce  cas,  les  actions  de 
b  température  sur  les  asphaltes  sont  beaucoup  moins  puis- 
santes, les  chaleurs  n'étant  jamais  aussi  grandes,  ni  les  froids 
aussi  rigoureux  qu*à  Textérieur. 

57.  Les  dallages  intérieurs  en  asphalte  naturel  sont  en 
bon  état;  toutefois  quelques-uns  d'entre  eux  présentent  une 
sar(ace  assez  nigueuse ,  défaut  que  nous  avons  déjà  signalé 
eo  parlant  des  trottoirs. 

58.  L'asphalte  artificiel  de  Liège,  qui,  employé  pour  trot- 
toirs, n'a  pas  toujours  résisté  aux  grands  froids,  ni  aux  actions 
directes  du  soleil  pendant  les  grandes  chaleurs.,  a  bien  réussi 
dans  les  applications  qu'on  en  a  faites  a  l'intérieur.  (Les 
autres  sociétés  d'asphalte  artificiel,  qui,  du  reste,  ont  pris  peu 
fextensîon ,  se  sont  pour  ainsi  dire  bornées  a  l'application 
des  trottoirs).  La  société  Dandrimont  et  C*  a  placé  un  grand 
nombre  de  dallages  intérieurs,  qui  tous  sont  dans  un  bon  état 
de  conservation  ;  sur  quelques-uns  d'entre  eux,  coulés  sur 
un  soas-sol  d'une  brique  d'épaisseur ,  des  voitures  suspen- 
dues passent  assez  souvent,  et  cependant  on  ne  remarque  ni 
fentes,  ni  déformations;  enfin  celte  société  est  arrivée  aux 
mêmes  résultats  que  les  sociétés  deSeyssel  et  de  Lobsann,  en 
conservant  tout  l'avantage  d'un  prix  moins  élevé. 

59.  Les  dallages  intérieurs  se  font  en  pierre  de  taille ,  en 
saphalte,  ou  bien  en  carreaux  de  terre  cuite. 

l'asphalte  présente  l'inconvénient  de  sécher  difficilement 

^^  beaucoup  plus  lentement  que  la  pierre  de  taille.  De  plus, 

''  Êiut  en  proscrire  l'emploi  dans  les  lieux  où  l'on  fait  usage 

«e  corps  gras ,  dans  les  ateliers  de  locomotives,  par  exemple  j 

^•*  nous  avons  déjà  vu  que  les  corps  gras ,  les  huiles  fixes 

®^  Volatiles  (essentielles) ,  ont  la  propriété  de  dissoudre  les 

*^*ttimes;  enfin  l'asphalte  résiste  bien  à  l'action  des  sirops  et 

^^s  sels,  tels  que  sel  de  cuisine,  nitrates,  etc.,  comme  le 

P^^uvent  les  dallages  faits  à  Tentrepôt  de  Paris. 
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60.  Les  diiïorcnts  dalb^cs  dont  dous  avons  parlé  plus 
haut,  s'établissent  aux  prix  suivants  : 

Dallage  en  pierre  de  taille,  le  mètre  carré  à      10''00_ 
Asphalte  naturel,  id.  7,54 

Asphalte  artificiel,  id.  4,3 

Carreaux  de  terre  cuîte,       id.  2,50 

61.  Les  dallages  en  pierre  de  taille  ont  une  très-longue 
durëe  à  l'intérieur,  comme  le  prouvent  ceux  des  églises  et 
des  anciens  couvents;  les  réparations  qu'ils  exiijent  sont 
très-petites ,  et  leur  prix  définitif  de  revient  diffère  peu  du 
prix  de  premier  établîssennent. 

!ious  n'avons  que  des  donne'es  incertaines  sur  la  durée  des 
asphaltes  employés  pour  dallages  à  l'intérieur  :  1°  le  dallage 
pincé,  en  I83S  ,  à  la  fonderie  de  canons  de  Liège  [voir  d"  1) 
nous  a  paru  peu  usé  ;  "2"  M.  Pcrrin ,  capitaine  du  génie  (Hé- 
niorial  de  l'uflicierdu  génie  n"  15),  rapporte  que,  dans  les 
chambres  de  soldats,  l'usure  n'a  été  sensible  qu'aux  endroits 
où  la  cireulytion  est  la  plus  fréquente,  et  qu'elle  s'est  élevée 
nnriuellemeiità  0.001  au  maximum.  D'ailleurs,  les  causes 
de  destruction  n'étant  pas  aussi  puissantes  qu'à  l'extérieur, 
le  passage  étant  ordinairement  beaucoup  moindre,  il  est 
probable  que  l'asphalte  peut  durer  beaucoup  pins  longtemps 
à  l'intérieui'  qu'à  l'extérieur. 

Enûn  les  dallages  faits  dans  quelques  prisons  font  voir  que 
les  carreaux  en  terre  cuite  ont  une  durée  de  30  à  40  ans. 

62.  Nous  ne  chercherons  pas  à  comparer  les  prix  de  re- 
vient définitifs  de  ces  différents  dallages,  leur  durée  D'ét&ai  ' 
pas  encore  bien  déterminée  \  cependant  ce  qui  précède  nous 
fait  voir  que  l'asphalte,  et  surtout  l'asphalte  artificiel, 
pourra  quelquefois  remplacer  la  pierre  de  taille  avec  avan- 
tage, pour  la  construction  des  dallages  intérieurs.  Les  car- 
reaux eo  terre  cuile  sont  d'un  usage  encore  plus  économique  ; 
mais  leur  emploi  est  assez  limité,  à  cause  de  la  faible  résistance 
qu'ils  opposent  aux  chocs. 
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5*  TERRASSES. 

83.  Toici  Tëtat  de  quelques  terrasses  en  asphalte,  établies 
parles  sociétés  belges. 


LIEUX    D  APPLICATION. 


1839 


<838 


1839 


Arsenal. 


Rue  do  Bois 
sauTage,  a**  5. 


Ministère  de  la 
Guerre. 


Monument  de  la 
place  desMartyrs, 

Hôtel 
Clnysenaer. 


Hôpital 
militaire. 


An?ers. 


Bruxelles. 


ÉTAT  DES  TRAVAUX. 


L*arsenal  est  entièrement  couvert 
en  asphalte  ;  les  plates-formes  sont 
établies  au  moyen  de  poutrelles  et  de 
carreaux  ,  diaprés  le  premier  système 
décrit  au  n°  27. H  y  a  eu  de  nombreuses 
fissures  qu'on  a  dû  réparer,et  des  filtra- 
tion»  continuelles  ,  tellement  fortes 
que  Ton  se  propose  de  remplacer 
cette  terrasse  par  une  toiture  ordi- 
naire. La  charpente  des  plates*for- 
mes  est  trop  légère;  il  y  a  eu  de 
grands  afFais^ements  dans  la  partie 
centrale^  et  Teau  séjourne  constam- 
ment en  plusieurs  points  ;  les  ailes  ont 
exigé  moins  de  réparations. 

Une  plate-forme  ayant  un  sous-sol 
en  maçornerie,  (xy>ièmed*entre-voû- 
les)  n*a  pas  exigé  dtt  réparations  jusqu'à 
ce  jour.  Le  propriétaire  n*a  jamais  eu 
A  se  plaindre  de  l'humidité. 

On  a  eu  à  se  plaindre  desfiltrations, 
et  Tasphalie  a  été  souvent  réparé.  Les 
plates-formes  sont  établies  de  deux 
manières  :  d'après  le  système  d'entre- 
roûtes  et  au  moyen  de  poutrelles  et 
carreaux  ;  le  premier  système  parait 
préférable.  —On  se  propose  de  rem- 
placer l'asphalte  parie  plomb. 

L^asphalte  coulé  sur  les  galeries  cou- 
vertes n'a  pas  empêché  les  fiitralions 
le  long  des  murs. 

La  terrasse,  établie  sur  poutrelles 
et  carreaux,  couvre  tout  l'hôtel.  Ce 
système  a  exigé  de  nombreuses  répa- 
rations, à  cau&e  des  fissures  qui  se  sont 
formées  dans  tous  les  sens,  et  mainte- 
nant encore  il  y  a  des  gerçures»  La 
charpente  est  faible  ,  et  il  y  a  eu  de 
grands  mouvements. 

La  terrasse,  établie  au  dessus  d*une 
galerie,  a  bien  réussi  et  n'a  pas  encore 
exigé  de  réparations  ;  ses  dimensions 
sont  faibles  et  le  sous- sol  établi  soli- 
dement. 
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LIEUX   D  APPLICATION. 


ÉTAT  DES  TRAVA'CX. 


ASPHALTE    DB    LODSANN. 


8 


9 


4837 


«839 


Corps  de  garde. 


NiDislère  de  la 
Gnerre. 

TourS'Rombaut. 


Anvers.  La  terrasse  de  ce  corps- de-garde  est 
en  bon  élat  et  a  exigé  peu  de  répara- 
tions. 

Bruxelles.  On  a  eu  à  se  plaindre  des  filtrations, 
et  l'on  se  propose  de  substituer  à  l'as- 
phalte une  terrasse  en  plomb. 

Halines.  Toutes  les  parties  horizontales  de  la 
tour  sont  couvertes  en  asphalte,  asiei 
mal  placé,  à  cause  de  Tétat  des  lieux, 
mais  qui  cependant  a  arrêté  les  flltra- 
tions  et  est  bien  conservé.  Dans  ce  cas, 
Tasphalle  est  coulé  sur  d^anciennes 
maçonneries  ne  faisant  plus  de  mou- 
vements. 


ASPHALTE  DANDRLMONT    ET    C'" 


10 


11 


ii 


1838  .Sourds et  muets. 


Liège 


1840      Quai  d'Avroy. 


Maison  de 
campa(;ne 


Sclessin, 


De  grandes  arcad«s  voilf  des  sont  re- 
Icouvorh:»  par  une  IcM-rasse  en  asphalte. 
|lln\va  pas  eu  de  filtr.ilions,  et  Ton 
n^aperçnit  aucune  liace  de  répara- 
tions Dans  ce  ca^,  le  sous-sol  est  irès- 
solide  et  peu  susceptible  de  mouve- 
ments. 

IKiiis  une  terrasse  élablie  chez  M. 
Mouton,  il  9'est  mauifcslô.  pendant  Thi- 
ver.une  fi^sure  as-ez  grande  et  d'autres 
plus  peiiies  ]  on  a  suivi  le  système  de 
pouiielles  et  carreaux.  Pendant  les 
grandes  chaleurs  Pasphalle  se  ramollit 
foiicineut  et  cède  à  la  pression  du 
doigt. 


Nous  ajouterons  quMinc  maison  de 
canjpatrne.  lecouvoile  II  y  a  quelques 
années  par  une  terrasse  *en  asphalte 
ariifîoiel,  ilonl  nous  ignorons  Porigine, 
est  aujourd'hui  n  couverte  par  une 
toiture  en  aidoiies. 
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64.  La  plupart  des  terrasses  dont  nous  venons  de  parler 
ne  sont  pas  restées  constamment  imperméables  ;  l'asphalte 
s'est  Assuré,  soit  par  l'effet  des  changements  de  température, 
soit  à  cause  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  plates- 
formes,  et  l'on  a  été  conduit  à  des  réparations  continuelles. 
Ces  réparations  sont  simples,  à  la  vérité,  et  se  font  facilement, 
mais,  se  répétant  trop  souvent,  elles  conduisent  à  de  grands 
fnis,  quand  les  travaux  ne  se  trouvent  pas  dans  les  villes  où 
sont  les  sièges  des  sociétés. 

65.  Plusieurs  terrasses,  établies  sur  de  grandes  voûtes  ou 
sardes  plates-formes  très-solides,  sont  restées  imperméables. 
Le  Meilleur  système  de  plate-forme  parait  être  celui  d*entre- 
TOftles,  portées  par  des  poutres  placées  sur  l'angle,  lorsque 
toatefois  la  portée  de  ces  poutres  n'e't  pas  trop  grande  ;  de 
plQS,ilfaut  adopter  une  pente  assez  forte,  afin  que  des  tasse- 
ments imprévus  ne  forment  point ,  comme  à  l'arsenal  d'An- 
vers ,  des  parties  creuses ,  dans  lesquelles  les  eaux  puissent 
séjourner. 

66.  Les  asphaltes  naturels  et  l'asphalte  artificiel  de  la 
société  Dandrimont  et  C'%  sont  tous  susceptibles  de  conduire 
Hebons  résultats,  si  on  limite  leur  emploi  aux  petites  ter- 
fstsses  solidement  établies.  Nous  avons  dit  que  Tasphalte 
d'une  terrassé,  exécutée  par  la  société  Dandrimont  et  C*',  se 
i^moUit  fortement  pendant  les  grandes  chaleurs  ;  cet  amol- 
lissement  doit  sans  aucun  doute  être  attribué  à  un  excès  de 
goudron  et  peut  être  évité,  puisque  nous  avons  vu  d'autres 
**plmltes  de  cette  société  qui  ne  présentaient  pas  ce  dé- 
faut. 

67.  Nous  avons  calculé  les  prix  de  revient  de  quelques  sys- 
tèmes de  couverture,  et  nous  avons  été  conduits  aux  résultats 
Vivants,  en  adoptant  les  formes  et  dimensions  ordinaires  de 
w  charpente.  (Les  calculs  ont  été  faits  pour  un  bâtiment 
^lo  12  mètres  sur  9", 50  ^  les  prix  de  revient  comprennent 
^utela  charp'^'-cO  des  combles  et  terrasses,  les  tirants  des 
fermes,  etc.). 

iSnVALKS  DBS  TMAV.  PUBL.  —  T.    TI. 
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rONSTItrCTTONS. 

Couverture  en  plomb  ^terrasse) 3l''00 

zinc  (comble) 28, BO  I 

■c          ardoises  (comble) 24,00  I 

<'           asphalte  naliirel  (terrasse).  20,S0  | 

(•          tuiles  creuses  (comble)  .   .  17,30  I 

«          aspbalteailificiel(Lerrasse).  16.00 

Les  couvertures  en  plomb  et  en  zinc  ont  une  durée  exlré- 
memenl  lon[;ue  et  sont  d'un  entretien  facile  et  peu  coûteux; 
la  couverture  en  zînc  du  théâtre  de  Bruxelles  n'a  pas  exigé  de 
réparations  depuis  25  ans;  cependant  on  évalue  à  5  centimes 
l'entretien  annuel,  par  mclre  carré,  des  couvertures  en 
zinc  (')■ 

Les  constructeurs  admettent,  pour  les  couvertures  en  ar- 
doises, une  durée  de  80  à  100  ans  ;  on  estime  que  les  frais 
annuels  de  réparations  s'élèvent  à  10  centimes  par  mètre 
i-arréde  surface  ('). 

L'usaje  des  terrasses  en  asphalte  est  trop  récent  et  trop 
peu  répandu  pour  pouvoir  en  délerminer  la  durée;  seule- 
ment, dans  une  notice  dont  nous  avons  déjà  parlé,  H.  Rozet 
dit  que,  au  fort  l'Écluse,  il  esiste  un  bâtiment  dont  la  couver- 
ture en  asphalte,  faîte  depuis  40  ans,  est  encore  bien  con- 
servée. 

Enfin  les  tuiles  creuses  coûtent  peu  et  ont  une  durée  au 
moins  égale  à  celle  des  ardoises  (')  ;  les  frais  annuels  de 
réparations  s'élèvent  à  S  ou  6  centimes  par  mètre  carre. 
Pendant  les  grands  vents,  les  grandes  toitures  en  tuiles  creuses 
résistent  moins  bien  que  celles  en  ardoises. 

C)  Mâmorial  de  rofficler  du  génie,  n°  H,  page  SIX.  —  n°  13,  p.  33(. 
(■)  Idem.  d"  13,  pige^SS. 

(•J  Idem.  11°  11,  page  200. 
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4'  CHAPES  DE  VODTES. 


68.  L'asphalte  a  été  employé  pour  chapes  de  voûtes  de 
ponts  et  de  casemates.  En  France,  le  génie  militaire  en  a 
fait  de  nombreuses  applications ,  et  maintenant  encore  les 
chapes  des  fortiGcations  de  Paris  se  font  en  asphalte  pro- 
Tenant  des  mines  de  Seyssel,  de  Lobsann  ou  du  Val-de- 
TraTers.  En  Belgique,  on  a  aussi  fait  usage  de  Tasphalte  pour 
chapes  de  casemates ,  a.u  fort  de  Huy,  par  exemple,  et  pour 
les  chapes  de  quelques  ponts  du  chemin  de  fer  de  la 
Tesdre. 

69.  Nous  n'avons  pas  vu  de  chapes  en  asphalte  natu- 
rel. En  1841,  la  société  Dandrimont  et  C*"*  a  couvert  en  as- 
phalte artificiel  le  viaduc  de  S*-Laurent  (plans-inclinés  de 
Uége)  ;  les  tympans  sont  un  peu  humides,  sans  doute 
parce  que  les  filtrations  peuvent  encore  se  faire  par  les 
calées  et  les  murs  de  tête.  Une  autre  petite  chape  de  voûte, 
couvrant  lescarneaux  des  machines  des  plans-inclinés,  a  bien 
réussi. 

In  1842 ,  les  ponts  du  chemin  de  fer  de  la  Vesdre  ont 
été  couverts  en  asphalte  artificiel,  et  ces  chapes  pa- 
raissent imperméables.  Enfin,  en  1838,  la  même  société 
9  coulé  quelques  chapes  à  l'établissement  du  gaz  (Liège). 
et  le  propriétaire  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre  des  filtra- 
tions. 

70.  De  toutes  les  applications  de  Tasphalte ,  les  chapes 
de  voûtes  paraissent  être  celles  qui  présentent  le  plus  de 
chances  de  succès.  En  effet,  elles  sont  appliquées  sur  un 
sous-sol  dont  les  mouvements  ne  peuvent  être  que  très- 
petits  ;  elles  sont  préservées  des  chocs ,  des  actions  des- 
tructives de  Tatmosphère  et  des  températures  extrêmes,  par 
une  couche  de  terje  et  un  pavage;  l'eau  seule  agit  direc- 
tement sur  elles ,  et ,  d'après  les  minéralogistes ,  Teau  n'a 
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aucune  action  sur  Ii3s  bÏLuraes;  on  peut  doQC  compter  sur 
une  durée  beaucoup  plus  longue  que  dans  les  autres  appli- 
cations. 

Pour  que  les  voûles  soient  complètement  imperméables, 
il  faut  garantir  des  filtra  lions  des  culc'es,  la  partie  supérieure 
des  murs  de  léte  servant  de  parapets ,  et  surtout  l'inter- 
section de  ces  murs  avec  la  chape;  sans  ces  précautions, 
l'eau  traverse  le  massif  des  culées  et  apparaît  à  la  douélle, 
coumic  au  viaduc  de  S'-laurent. 

71,  Les  chapes  de  voùLes  e        >halle  reviennent  à  des  prix 


beaucoup  plus  élevés  qi 
elles  peuvent  être  d'un  1 
bles('l  les  souterrains  et  ci 
dans  beaucoup  d'autres 
que  sera  ,  sans  doute .  au 
compose  les  chapes  c 
pliquéesavec  soin. 


en  mortier  hydraulique; 
oi  pour  rendre  imperméa- 
es  des  fortifications;  mais, 
Qces,  le  mortier  hydrauli- 
>t  plus  économique  ,  si  l'on 
couches  bien  lissées  et  sp- 


5"  BEVÉTBÏENTS  VERTICAUX. 


72.  L'asphalte,  employé  pour  enduits  imperméables  de 
bassins,  citernes,  etc.,  a  conduit  à  de  bons  résultats.  M,  de 
BulTondit,  en  parlant  de  l'asphalte  du  Val-de-Travers  :  «  en 
«  le  mtSIant  à  une  petite  quantité  de  poix  (braisée),  on  eo 
«  compose  un  mastic  avec  lequel  j'ai  fait  enduire,  il  y  a  56  sns 
'I  (en  mZ),  un  assez  grand  bassin,  au  jardin  du  Roi,  qui 
«  depuis  iors  a  toujours  tenu  l'eau,  ii  Ce  fait ,  tout  en  con- 
statant l'imperméabilité  des  asphaltes  naturels,  nous  fait 
voir  qu'on  peut  compter  sur  une  assez  longue  durée,  en  les 
employant  pour  chapes  ou  enduits. 

du  génie,  a°  7;  mémoire  du  licutenanl-colanel 
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73.  L'asphalte  artiGcicI  de  la  société  Dandrimont  et  C""  a 
été  employé  pour  rendre  imperméables  (voir  le  n"*  32)  les 
bassins  destinés  à  Talimentation  des  machines  des  plans- 
iflclinés ,  et  le  but  a  été  tout  à  fait  atteint. 

On  a  essayé  d'autres  applications  du  goudron  minéral  ; 
une  des  plus  remarquables  est  la  fabrication  des  pains  de 
mastic  pour  la  construction  des  chaussées  (').  Les  pavés  sont 
artificiels,  composés  des  substances  les  plus  dures,  reliées  par 
le  bitume,  avec  lequel  elles  ont  une  grande  adhérence;  les 
pa?és  factices  se  soudent  les  uns  aux  autres,  de  la  même 
manière  que  les  pavés  eux-mêmes  ont  été  fabriqués.  Les 
détériorations  de  ce  système  de  pavage  ont  été  assez  rapides  ; 
des  essais  du  même  genre  furent  faits  à  Liverpool  et  parais- 
sent avoir  mieux  réussi. — On  trouve  dans  le  n"*  13,  page  353 
du  Mémorial  de  rotlicier  du  génie,  des  détails  intéressants 
sar  les  pavages  en  bitume  et  quartz,  exécutés  dans  les 
écuries  de  Técole  militaire ,  sur  les  pavés  de  grès  rejointoyés 
en  bitume ,  ainsi  que  sur  les  pavés  solidaires  et  les  chaussées 
Mac-Adam-Polonceau,  formées  en  cailloutis  et  bitume.  Dans 
len*"  9  de  la  même  publication,  on  trouve  la  statistique  d*un 
grand  nombre  d'expériences  faites  sur  l'emploi  des  mastics 
bitumineux  pour  enduire  ou  rejointoyer  les  maçonneries  et 
les  bois  de  construction. 

Aux  entrepôts  de  Paris,  on  s'est  servi  de  goudron  minéral, 
fondu  avec  de  l'huile  de  lin,  pour  garantir  les  murs  des 
actions  du  sel  de  cuisine  et  des  nitrates  qu'on  déposait  dans 
les  magasins  ;'ces  enduits  ont  parfaitement  résisté ,  de  même 
que  le  dallage  en  asphalte  couvrant  le  sol. 

Enfin  nous  ajouterons  que  les  chapes  des  voûtes  des  ca- 
sernes ,  à  l'épreuve  de  la  bombe ,  de  la  place  de  Nieuport , 
couvertes  en  tuiles  creuses ,  u'étant  pas  complètement  im- 


{*)  Annales  des  ponts  et  cbanssées.  —  1838. 
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soit  du  soufllet,  soit  du  liiyaii  recourbé,  et  sMchappe  en- 
suite librement,  l'oeoiivertiire^rermee  par  un  bouchon  métal- 
lique et  pincée  au-dessus  du  premier  compartiment^  permet 
de  recevoir  le  Qaz  avant  son  passage  sur  IVponge.  A  l'aide 
d'une  lampe  de  Davy,  j'ai  pu  constater  que  la  quantité  de 
Ijri^ou  contenue  dans  le  mélange  présentait  des  variations 
fort  clendues. 

Une  première  expérience,  faite  le  17  noïembre.  n'ayant 
pas  eu  le  moindre  succès  ^  l'épreuve  fut  remise  au  surlende- 
main, pour  calciner  préalablement  l'éponije  de  plaline  et 
remplacer  l'une  des  boites  par  de  l'éponge  appliquée  en  pâte 
sur  une  loite  en  til  de  platine. 

Pendant  une  heure  que  dura  l'expérience  sur  des  mélange 
très-variés ,  il  fut  impossible  de  constater  la  plus  légère 
altération  de  leur  nature  chimique.  Pour  lever  tout  doute 
sur  la  qualité  dit  plaline,  je  soumis  le  lendemain  divers 
fragments  à  un  jet  d'hydrogène  pur;  et  chaque  fois  le  ^az 
ne  tarda  pas  à  s'enflammer  :  je  fis  ensuite  l'expérience 
inverse,  en  dirigeant  un  jet  de  grisou,  recueilli  dans  la  même 
mine,  sur  du  platine  parfaitement  éprouvé.  Dans  ce  but, 
le  grisou  était  introduit  sous  la  cloche  d'un  briquet  de 
Doebereiner.  L'effet  fut  constamment  nul,  et  même  lorsqu'oa 
cbaulTait  le  plaline ,  en  mettant  le  feu  au  jet  de  (;az,  l'incan- 
descence disparaissait  promptement  après  Texlinclion  du  jet. 
De  ces  faits,  je  dois  conclure  que,  même  théoriquement,  l'em- 
ploi du  platine  n'offre  pas  la  moindre  efficacité  pour  détruire 
le  grisou. 

fluel  qu'eût  été,  du  reste,  le  résultat  de  l'expérience, 
la  valeur  du  procédé  eât  toujours  été  ,  pratiquement ,  fort 
peu  importante,  et  bien  inférieure  à  celle  des  moyens  actuels, 
judicieusement  employés. 

A  la  suite  de  ces  essais,  je  me  suis  livré  à  quelques  re- 
cherches sur  les  travaux  dont  le  carbure  télrahydrique 
{gnsou)  avait  été  l'objet  de  la  pari  des  chimistes,  et  j'ai 
trouvé  que,depuis  longtemps  déjà,  les  Anglais  avaient  constaté 


ÉPONGE   DE   PLATINE.  i81 

quedes  boules,  formées  d'un  mélange  d'épongé  de  platine  et 
d'argile,  n'avaient  d'action,  sur  le  mélange  de  ce  gaz  avec  l'oxy- 
gène que  dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Le  docteur  Henry  (  Philosophical  transactions^  i824  )  a 
fait  une  longue  série  d'expériences  sur  l'eflet  qu'exercent  des 
boules,  formées  de  trois  parties  d'épongé  et  de  deux  d'argile; 
sur  divers  mélanges  explosifs  formés  d'oxygène  avec  l'un  ou 
plusieurs  des  gaz  suivants  :  hydrogène,  oxyde  de  carbone, 
carbure  dibydrique  (gaz  oleflant),  carbure  tétrabydrique 
(ynaott). 

Il  a  constaté  : 

Qu'à  la  température  ordinaire,  le  mélange,  en  rapports 
atomiques  convenables,  de  chacun  de  ces  gaz  avec  l'oxygène, 
oe  donne,  à  l'exception  de  l'hydrogène,  aucun  résultat  avec 
Féponge  de  platine. 

Au  moyen  d'une  cornue  chauffée  par  un  bain  de  mercure, 
et  contenant  des  boules  de  platine,  il  a  reconnu  que  l'oxyde 
de  carbone  commence  à  être  converti  en  acide  carbonique 
lorsque  la  température  atteint  de  ISO"*  à  ISS"". 

Pour  le  gaz  oléGant,  cette  température  doit  atteindre  250'', 
et  la  combustion  n'est  un  peu  rapide  qu'au-dessus  de  270°. 
Le  grisou  ne  fut  nullement  altéré  à  290"*  ;  mais,  en  chauffant  la 
cornue  au  moyen  d'une  lampe  à  alcool,  la  combinaison  se 
fit  lentement,  à  une  température  inférieure  au  rouge. 

l'on  voit,  d'après  ces  expériences,  avec  quelle  difficulté  se 
fait  la  combustion  du  grisou,  même  lorsqu'il  est  mêlé  à  l'oxy- 
gène pur;  cette  difficulté  doit  être  bien  plus  grande  encore 
lorsqu'il  est  mêlé  avec  Tair. 

Il  est  une  autre  circonstance ,  sous  l'influence  de  laquelle 
l'éponge  de  platine  produit  une  combustion  partielle  du 
grisou;  c'est  lorsqu'on  ajoute  au  mélange  une  certaine 
quantité  d'hydrogène  et  d'oxygène,  dans  les  proportions  pour 
former  Teau.  Cette  quantité  est  différente  pour  chacun  des 
gaz  carbonés  :  faible  pour  l'oxyde  de  carbone,  beaucoup  plus 
grande  pour  le  gaz  oléGant  ;  pour  le  grisou ,  elle  doit  être 
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leile  que  le  volume  de  l'hydrogène  soil  au  moins  quatre  fois 
celui  du  grisou.  Il  est  probable  que  l'éle'valion  de  Icmpérature 
occasionnée  par  la  rormation  de  l'eau,  détermine  la  combus- 
tion des  diOerenCs  gaz.  Le  docteur  Henry  tire  même  de  ces 
faits  un  moyen  de  séparer  le  grisou  des  autres  gaz  carbo- 
nés, en  n'ajoutant  au  mélange  que  la  quantité  d'hydrogène 
suHisiinte  pour  produire  la  combustion  de  l'oxyde  de  carbone 
et  du  gaz  oléfiant,  insuirisante  pour  entraîner  la  moindre 
altération  du  grisou. 

Ce  moyen  a  aussi  été  employé,  en  1836,  par  le  professeur 
Turner  { Transacliotis  ofthe  iiaUtrol  htstory  sodety  ofNewcastlej 
vol.  Il,  1858),  pour  reconnaître  si  le  grisou  contenait  de 
l'hydrogène,  de  l'oxyde  de  carbone  et  du  gaz  oléGant.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  put  constater  la  moindre  action  des  boules 
'  de  platine  sur  le  giisou,  même  après  afoir  ajouté,  soit  de 
l'oxygène  pur,  soit  un  mélange  d'oxygène  et  d'hydrogène. 
Dans  plusieurs  expériences,  U  chatiBa  les  boules  avant  de  les 
introduije,  s<ins  obtenir  plus  de  résultat. 

Plus  récemment,  le  professeur  Th.  Graham,  dans  ses  re- 
cherches sur  la  composition  du  gaz  des  mines  de  Kewcastle 
{Philos  Magaz.  juin  1846),  a  trouvé  qu'un  mélange  de  ce 
gaz  et  d'air,  mis  en  présence  du  noir  de  platine,  ne  fournit  ni 
humidité  ni  acide  carbonique  après  24  heures,  tandis  que,  par 
l'addition  de  {  p.  '/o,  soit  d'hydrogène ,  soit  d'oxyde  de  car- 
bone, on  obtient,  dans  le  premier  cas,de  l'eau  en  trois  minutes, 
dans  le  second,  de  l'acide  carbonique  en  une  demi-heure.  Oo 
sait  d'ailleurs  que  l'action  du  noir  de  platine  est  plus  éner- 
gique que  celle  de  l'éponge;  par  conséquent  le  platine,  sous 
aucune  forme,  ne  peut  déterminer  la  combustion  du  grisou 

30  novembre  1840. 
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NOTICE 

Sn  LES  PROPRIÉTÉS  DU  CIMENT  FABRIQUÉ  A  ANVERS,  PAR  IH.  JOSSON 
BT  DELANGLE,  AU  MOYEN  DE  LA  CUISSON  INCOMPLÈTE  DES  CALCAIRES 
ARGILEUX  GISANT  DANS  l'aRGILE  MARNEUSE  DONT  ON  FAIT  DES 
niQUES  ET  DES  TUILES,  A  BOOM,  NIEL,  RUPELMONDE,  ETC.  ; 

FAI  M.  CAR£Z,IX6àNIKUM  DBS  PONTS  BT  CHAUSSiBS. 

A  Toccasion  d'une  demande  faite  par  M.  Groelars,  d'Anvers. 
à  l'effet  de  faire  employer^  dans  les  travaux  hydrauliques  qui 
s'exécutent  aux  frais  de  l'État,  le  ciment  anglais  dit  medina- 
romain,  nous  fûmes  chargé,  par  la  commission  des  procédés 
nouveaux,  d'examiner  si  cette  proposition  méritait  un  accueil 
bvorable.  Les  analyses  chimiques  faites  précédemment  par 
Rous  des  calcaires  argileux  de  Boom ,  nous  avaient  donné 
déjà  la  conviction  qu'on  pouvait  en  fabriquer  du  ciment 
d'excellente  qualité,  capable,  traité  à  la  manière  du  plâtre, 
de  prendre  corps  en  quelques  minutes  et  de  résister  à  l'ac- 
tion de  Teau  et  de  Thumidité.  L'analyse  de  ces  calcaires 
nous  a  indiqué,  en  effet,  qu'ils  contenaient  de  23  à  26  p.  7o 
d'argile,  et  qu'ils  rentraient,  par  conséquent ,  dans  la  caté- 
gorie des  calcaires  à  chaux-limite  de  M.  Vicat,  dont  on  pou- 
Yait  fabriquer  des  ciments  par  une  cuisson  incomplète. 

Nous  avions  aussi  appris  que  MM.  Josson  et  Delangle, 
d'Anvers,  depuis  1833  environ,  utilisaient  les  calcaires  dont 
il  s'agit,  à  la  fabrication  d'un  ciment^  qui ,  dès  les  premières 
années  de  fabrication,  n'avait  pas  donné  des  résultats  bien 
satisfaisants ,  parce  que ,  à  cette  époque,  la  cuisson  complète 
qu'on  faisait  éprouver  aux  calcaires  employés,  donnait  aux 
produits  les  mêmes  propriétés  que  M.  Vicat  attribue  à  la 
chaux-limite,  propriétés  qui  consistent  en  ce  que  cette  chaux, 
traitée  comme  ciment  (à  la  manière  du  plâtre),  prend  corps 
immédiatement,  comme  le  ciment  naturel,  et  plusieurs 
heures  ou  plusieurs  jours  après,  elle  gonfle,  se  boursoufle, 
et  cause  des  dégradations  aux  maçonneries  dans  lesquelles 
elle  a  été  employée. 
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Hais,  depuis  plusieurs  années  déjà,  MM.  Josson  et  Delangle 
ayant  découvert ,  par  hasard ,  le  moyen  d'éviter  ces  défauts 
qu'ils  remarquaient  à  leur  fabriciition  anlérieure,  ont  fourni 
auK  constructeurs  du  ciment  (|ui  a  été  employé  avec  avan- 
tage dans  plusieurs  (;randes  constructions  ,  et  nolamment 
dans  les  forliGcations  àe  Diest,  sous  la  direction  de  H.  le 
lieutenant-colonel  du  génie  De  Lannoy. 

Ce  ciment  est  fourni,  à  Anvers,  au  prix  dclï  fr,  l'hectolitre^ 
tandis  que  le  ciment  anglais,  rendu  aussi  à  Anvers,  estvendu, 
par  M,  Groetars,  dépositaire,  au  prix  de  i2  fr.  ('). 

Ces  considérations  nous  ont  décidé  à  prier  M.  Tinspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  commission 
des  procédés  nouveaux,  de  faire  procéder  â  des  expériences 
comparatives  entre  le  ciment  anglais,  fourni  par  M.Croetars, 
et  le  ciment  de  Boom,  dit  ciment  d'Anvers,  fabriqué  par 
HH.  Josson  et  Kelanglo;  ces  expériences  ont  eu  lieu  à  t'ao- 
cien  local  des  Augustins  et  à  l'entrepôt  commercial  d'Anvers, 
sousIadirectiondeM.  le  sous-ingénieur  Crépin^  quia  constaté 
que  l'emploi  du  ciment  indigène,  fabriqué  à  Anvers,  donnait 
des  résultats  toutaussi  avantageux  que  celui  du  cimentanglais. 

Le  devoir  de  l'administration  est  donc  de  profiter  de  telles 
expériences  et  de  les  faire  connaître  ensuite  au  public  par  la 
voie  des  Annales  des  travaux  publics ,  afin  que  tous  les  con- 
structeurs puissent  se  mettre  en  garde  contre  les  préjugés 
qui  font  souvent  accueillir  avec  faveur  des  productions 
étrangères,  tandis  que,  à  moindre  prix,  on  possède  dans  le 
pays  des  matériaux  au  moins  aussi  avanla{;eux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  proGter  de  cette  cir- 
constance pour  faire  remarquer  qu'il  exisie,  en  beaucoup  de 
contrées  de  la  Belgique,  autres  que  les  rives  du  Rupel,  des 
calcaires  argileux  propres  à  la  fabrication  du  ciment  naturel, 
et  notamment  dans  les  provinces  de  Liége^  de  Luxembourg;, 
de  Namur  et  de  flainaut. 

Bruxelles,  le  20  avril  IHG. 

\,>)  Le  prJi  qu'indiquait  d'«l>ord  A.  Croelara  éuil  (le  20  fr»  rueciaUlre. 
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NOTE 

SDR  LA  COMPOSITION  DES  TUBES  BODILLEDRS  EN  LAITON , 

POUR  LOCOMOTIVES; 

PAR  M.  JOSEPH  ANDRIES, 

SOnS-INGÉKIIUM  DBS  P0.XT8  ET  CHAUSSiBS. 

Les  tubes  en  laiton,  pour  Tusage  des  locomotives,  fournis 
à  radministration  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  ont 
présenté  des  difierences  de  qualité  tellement  grandes ,  que 
des  recherches  étaient  devenues  indispensables.  Quelques- 
uns  résistent  pendant  un  temps  très-long  et  ne  doivent,  pour 
ainsi  dire,  être  remplacés  que  lorsque  leur  épaisseur  est  de- 
Yenue  assez  faible  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
puissent  plus  résister  à  la  pression.  D'autres  ,  au  contraire, 
éclatent  après  un  service  très-court,  et  bien  avant  que  le  frot- 
tement de  la  flamme  et  des  petits  morceaux  de  coke  entraî- 
nés ait  pu  réduire  beaucoup  leur  épaisseur;  souvent  même 
il  arrive  que  des  tubes  neufs  se  cassent  par  le  moindre  choc. 
Iorsqu*on  est  occupé  à  les  placer  dans  la  machine.  Les  expé- 
riences suivantes  ont  eu  pour  objet  de  déterminer  les  causes 
des  mauvaises  qualités  du  laiton,  et  les  moyens  propres  à  les 
reconnaître  lors  de  la  réception  des  tubes. 

Afln  d'avoir  des  données  précises  sur  la  qualité  des  tubes. 
il  aurait  fallu  pouvoir  en  placer  de  différentes  fournitures  dans 
une  même  machine  et  dans  les  mêmes  circonstances,  et  con- 
stater le  temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  aurait  pu  servir  ; 
mais  ces  expériences  auraient  exigé  un  temps  assez  long ,  et 
les  indications  suivantes  permettent  de  déterminer  parfaite- 
ment la  qualité  du  laiton .  ou  du  moins  elles  donnent  des 
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rer  e  nents  stiIRsants  sur  cette  qualité,  pour  l'usage  doQt 

ils' 

les  tubes  neufs  ont  environ  2,5  millimètres  d'épaisseur, 
tn  tube  m'a  e'té  fourni ,  ayant  encore  1  mill.  7b  à  2  mill. 
d'épaisseur,  fissuré  et  brise  en  plusieurs  endroits,  tandis 
qu'un  autre  tube,  qui  n'avait  plus  que  1  mill.  environ  d'épais- 
seur, ne  présentait  aucune  fissure  ni  jjerçnre;  ce  dernier 
n'avait  été  relire  delà  machine  que  parce  que  son  (épaisseur 
était  devenue  trop  faible.  La  dualité  du  premier  tube  est 
évidemment  manvoise,  t;  :  le  second  tube  est  de  très- 

bonne  qualité.  C'est  de  ces        [  tubes  que  je  me  suis  parti- 
culièrement occupé. 

Partant  de  ces  données,  j'ai  ^ 'abord  examiné  les  qualités 
physiques  du  laiton  de  nés  lu  s,  avant  d'entreprendre  les 
analyses;  car  la  qualité  (  •  dépend,  non  seulement  de 

la  composition  du  laito      i         icore  de  la  nature  physique 
de  l'alliage,  de  la  fabrication        tubes. 

D'abord  le  tube  plus  épais,  celui  qui  montrait  de  nombreux 
défauts,  un  [;rand  nombre  de  fissures,  présentait,  dans  les 
cassures,  des  parties  de  diverses  couleurs  :  les  unes  étaient 
jaunes,  comme  la  couleur  du  laiton  ordinaire,  les  autres 
rougeàtres,  approchant  de  la  couleur  du  cuivre  pur.  Ce  laiton, 
coupé  en  petites  bandes  de  5  à  îi  mill,  de  largeur,  suivant  la 
longueur  du  tube,  ne  pouvait  souffrir  aucune  flexion,  aucun 
pli;  au  moindre  effort,  ces  petites  bandes  se  cassaient,  et  tou- 
jours on  remarquait  dans  les  cassures  fraiches,  ainsi  obtenues, 
des  parties  de  diverses  couleurs.  C'est  près  de  la  soudure  que 
ce  tube  présentait  un  plus  grand  nombre  de  défauts,  de  ^er- 
çures,  et  c'est  pour  les  petites  bandes  coupées  près  de  la 
soudure  que  j'ai  surtout  observé  cette  faible  résistance. 
Les  parties  prises  du  côté  opposé  du  tube,  vis-à-vis  de  la 
soudure,  offraient  une  plus  grande  résistance;  mais  toujours 
elles  se  cassaient  après  trois  ou  quatre  flexions  bi  sens  op- 
posés, en  montrant  également  des  colorations  différentes 
dans  les  cassures.  Lorsqu'on  essayait  de  plier  ou  d'aplatir  le 
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tube  entier,   il  s'y  produisait  bientôt  des  gerçures,  et 
celles-ci  se  formaient  encore  d'abord  près  de  la  soudure. 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  cassures  obtenues  dans 
ce  tube,  ont  présenté  des  parties  de  différentes  couleurs, 
<]Q'ilyeût  des  gerçures  avant  l'opération  ou  non:  en  sorte 
qne ces  défauts  devaient  exister  dans  le  tube  avant  son  emploi, 
'et  ne  peuvent  pas  provenir  du  passage  de  Teau  dans  les  Assu- 
res, ou  du  contact  des  cassures  avec  l'air  ou  les  gaz  du  foyer, 
''ai  observé,  en  outre,  que  c'est  toujours  du  côté  extérieur 
do  tube  que  se  trouvait  la  partie  rouge  de  la  cassure. 

Je  crois  devoir  attribuer  les  défauts  de  ce  tube,  soit  à  un 
mélange  imparfait  du  cuivre  et  du  zinc  dans  la  fabrication 
<lo  laiton,  soit  à  une  altération  de  l'alliage  lorsque  la  sou- 
<lQrea  été  faite.  Cette  dernière  explication  me  semble  plus 
^niie,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  c'est  surtout  près  de  la 
soudure  et  à  la  partie  extérieure,  que  la  coloration  rouge 
^^  se  montre.  Le  laiton  qui  présente  cette  espèce  de  défaut 
^t*^ désigné  par  les  ouvriers  sous  le  nom  de  cuivre 
W/é. 

(oant  au  bon  tube,  celui  de  moindre  épaisseur ,  la  cassure 
était  toujours  uniformément  de  couleur  jaune.  Coupé  en  ban- 
"olettes ,  celles-ci  offraient  une  plus  grande  résistance,  et  le 
tube  entier  se  laissait  parfaitement  plier  et  aptatir,  sans  au- 
^ne  gerçure.  On  doit  donc  admettre  que  la  résistance  et  la 
*^nne  qualité  des  tubes  sont  des  conséquences  de  Fhomo- 
?<?iiéité  de  l'alliage. 

Les  analyses  ont  fait  reconnaître  une  différence  essentielle 
"^Hs  la  composition  du  laiton  des  deux  tubes,  ainsi  que  je  le 
""*ai  ci-dessous;  mais,  avant  d'indiquer  les  résultats  des  opé- 
^^tîons  chimiques,  j'exposerai  les  procédés  que  j'ai  employés 
P^ur  faire  ces  analyses,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  des 
opérations. 

^près  avoir  bien  nettoyé  et  coupé  l'alliage  en  très-petits 
**^orceaux,  ceux-ci,  exactement  pesés,  étaient  mis  en  contact 
^^ec  de  l'acide  nitrique  puriGé,   convenablement  étendu 


J'eau  distillëe  et  légèrement  chaufft?.  Lorsque  tonf  le  métal 
t-tnit  attaqiKÎ  par  l'acide,  que  le  di*Ba(;empnl  de  vapeurs  ruli- 
laiiles  avait  complelemenl  cesse,  oo  coatinuail  à  (évaporer 
ta  dUsolulion  presque  jusqu'à  siccilé.  Alors,  pur  l'addition 
d'eau  distllti-e,  l'élain  se  Iruuvait  compkHemcat  pniciplté  de 
la  dissolution ,  à  l'elat  de  bi-oxyde;  celui-ci  pouvait  se 
se'pnrer  par  la  filtralion  et  être  pesé.  Versant  ensuite  dans 
la  liqueur  GUre'e  une  dissolution  de  sulfate  de  soude,  le  plomb 
s'en  précipitait  à  l'élat  de  sulfate  ;  par  une  nouvelle  filtra- 
lioD,  on  séparait  le  sulfate  de  plomb  pour  le  peser.  Cela  fait, 
lu  dissolution  ne  contenant  plus  que  du  zinc  et  du  cuivre,  on 
séparait  ces  deux  métaux  de  ta  manière  suivante  :  après 
avoir  rendu  la  liqueur  acide,  on  y  faisait  passer  un  courant 
de|;azsuifhydrique,  qui  précipitai!  le  cuivre  »eul  à  leLit  de 
hi-sulfure  et  laissait  le  zinc  en  dissolution;  on  séparait  le 
sulfure  de  cuivre  de  la  liqueur  par  la  Gllration.  Ls  dissolu- 
tion de  zinc  ainsi  obtenue  pure,  le  mél;il  en  était  pnicipitè 
à  l'état  de  carbonate,  au  moyen  du  carbonate  de  potasse: 
le  précipité,  lavé  et  calciné,  fournissait  le  zinc  à  l'étal  d'oxyde, 
que  l'on  pesait.  Çuanl  au  cuivre,  pour  le  doser,  il  aurait  fallu 
traiter  le  sulfure  par  une  nouvelle  partie  d'acide  nitrique 
et  précipiter  le  métal  de  la  dissolution  du  nitrate  ;  mais  cette 
opération  n'ayant  pas  réussi  dans  les  premières  expérienoes, 
àcause  du  manque  de  réactifs  convenables,  j'ai  dît  meboroer 
à  évaluer  la  proportion  de  cuivre  par  diiïérence  ,  après  avoir 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  être  assuré  que 
les  autres  métaux  de  l'alliage  étaient  obtenus  en  totalité.  Des 
expériences  préliminaires  m'avaient  d'ailleurs  démontré  que 
l'alliage  ne  contenait  que  les  quatre  métaux  dont  je  viens  de 
parler. 

Ayant  ainsi  séparé  et  pesé  1  etain  à  l'état  de  bi-oxyde,  le 
plomb  à  l'état  de  sulfate,  le  zinc  à  l'état  d'oxyde,  et  connais- 
sant d'ailleurs,  par  les  tables  des  équivalents  chimiques,  la 
composition  exacte  du  bi-oxyde  d'étain,,  du  sulfate  de  plomb 
et  de  l'oxyde  de  zinc,  de  simples  -proportions  fournissent 
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imnédiateineDt  les  quantités  d'élain,  de  plomb  et  de  zinc, 
ooDtenaes  dans  le  poids  de  rallia[;e  analysé.  La  quantité  de 
enivre  s'obtient  par  la  différence  du  poids  primitif  et  de  la 
sonne  des  poids  de  letain^  du  plomb  et  du  zinc. 

lus  toutes  les  analyses  que  j'ai  faites^  la  quantité  d'alliage 
sor  laquelle  j'ai  opéré  a  été  comprise  entre  2^S  et  S  gram- 
ses;  la  balance  que  j*avais  à  ma  disposition  permettait  faci- 
kffleot  d'apprécier  des  différences  de  poids  d'un  milligramme, 
les  poids  ont  d*ailleurs  été  pris  exactement  par  la  méthode 
des  doubles  pesées. 

Un  grand  nombre  d'analyses  ayant  fait  reconnaître,  dans 
Indifférentes  espèces  de  tubes^  la  même  proportion  d'étain 
et  de  plomb,  et  seulement  une  différence  dans  les  propor- 
tioDsde  zinc  et  de  cuivre,  le  procédé  que  je  viens  de  décrire, 
et  qoi  a  été  suivi  dans  les  premières  expériences,  a  pu  être 
benicoap  simplifié;  car  il  suffisait  alors  évidemment  de 
reehercher  la  proportion  de  zinc  contenue  dans  le  laiton, 
âeet  effet,  le  métal  étant  traité  par  Tacide  nitrique  comme 
ei^lessus,  on  faisait  passer  immédiatement  dans  la  dissolu- 
tioD,  étendue  convenablement  d'eau  distillée^  le  courant 
d*icide  sulfbydrique  :  de  cette  manière,  letain,  le  plomb  et 
lecuivre,  se  trouvaient  précipités  ensemble,  et  on  les  séparait 
deiiliqaeur  par  la  fillralion  :  la.dissolution  de  zinc  étant  alors 
évaporée  suffisamment,  on  en  précipitait  le  métal  par  le  carbo- 
nate de  potasse,  et  le  carbonate  de  zinc,  lavé  et  calciné,  four- 
nissait de  l'oxyde  dezinc  pur,  qui  servait,  comme  ci-dessus,  à 
déterminer  la  proportion  de  zinc  contenue  dans  lalltage. 

Opérant  comme  je  viens  de  le  décrire^  je  suis  arrivé  aux 
^Itats  consignés  au  tableau  suivant. 


l"  Tube 

2°"  Tube 

Étain 

0,01  à  0,01 

0,01  à  0,01 

Plomb 

Traces 

Traces 

Zinc 

0,315  à  0,32 

0,10  à  0,105 

Cuivre 

0,675  à  0,67 

0,89  à  0,893 

1,000      1,00 

1,00     1,000 

T.  TI.  8' 
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Le  premier  lube  est  celui  dont  l'épaisseur  était  la  pins 
forte. 

Le  deuiièrae  tube  est  celui  qui  avait  dû  être  retiré  de  la 
roydiiue  à  cause  de  sa  faible  épaisseur. 

On  voit,  dans  ce  tableau,  que  la  quantité  d'étain  fonrme 
par  l'un  et  l'autre  des  deux  tubes,  a  été  cooslamment  de  i 
pour  JUO.  Le  i>lomb  y  est  indiqué  à  l'état  de  traces,  pour  les 
deux  tubes  également  ;  il  s'est  toujours  trouvé  en  trop  petite 
quantité  pour  pouvoir  être  dose  :  c'est  à  peine  s'il  y  en  avait 
quelques  millièmes.  La  seule  dilîérence  dans  la  composition 
des  deux  tubes  consiste  donc,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
dans  les  proporlions  de  zinc  et  de  cuivre  :  le  bon  tube  ne 
contient  que  10  pour  100,  ou  Yi  d^  zinc,  et  80  pour  tOO  de 
cuivre,  tandis  que  le  mauvais  tube  contient  3^  pour  100.  ou 
environ  }  de  zinc,  el  seulement  07  pour  lUO  de  cuivre. 

A  l'égard  du  premier  tube,  j'ai  recherché  s'il  y  avait  une 
diiTéreuce  décomposition  dans  les  parties  prises  près  de  la 
soudure  ou  du  côté  opposé  :  mais  je  n'en  ai  trouvé  aucune  : 
les  différences,  très-faibles,  se  sont  produites  tantôt  d.ins  un 
sens,  tantôt  dans  un  autre.  J'ai  pris  aussi,  autant  qu'il  était 
possible,  les  parties  roufjes  seules  dans  les  cassures,  et  je 
leur  ai  encore  trouvé  la  même  composition  qu'aux  autres 
parties  ;  ensorle  que  cette  coloration  rouge  me  semble  devoir 
être  attribuée  à  une  cause  purement  pbysique. 

Quant  au  deuxième  lube,  toutes  les  parties  prises  à  des 
places  différentes  ont  donné  la  même  composition  cbimique. 
de  même  qu'elles  présentaient  les  mêmes  qualités  physiqnes. 
Il  résulte  donc  des  opérations  cblmiques  que  c'est  à  la 
quantité  relative  de  zinc  et  de  cuivre  seulement,  que  doit  être 
attribuée  la  différence  de  qualité  du  laiton^  te  plomb  s'y 
trouve  en  trop  faible  quantité  pour  que,  s'il  y  aune  diffé- 
rence, elle  puisse  inlluer  sur  les  qualités  de  l'ailiati^e.  Néan- 
moins il  ne  me  semble  pas  que  l'on  puisse  conclure  de  ces 
analyses  que,  pour  que  le  laiton  soit  bon,  la  quantité  de  zinc 
ne  pourrait  dépasser  lU  pour  100  ;  la  différence  de  ~  à  j 
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ëtiot  très-grande,  il  se  pourrait  que  le  laiton  fût  encore  de 
bonne  qualité,  pour  l'usage  des  tubes  bouilleurs,  lors  même 
qu'il  contiendrait  15  ou  même  20  pour  400  de  zinc.  Il  est  à 
regretter  que  je  n'aie  pu  me  procurer  d'autres  tubes  dont  on 
connût  parfaitement  la  durée  de  service,  comparativement 
i celle  des  tubes  ordinaires.  Toutefois  il  est  certain  que  la 
proportion  de  zinc  est  trop  forte  lorsqu'elle  atteint  |  du 
poids  de  l'alliage,  et  que  le  cuivre  doit  former  beaucoup  plus 
{ne  les  {  du  poids  du  laiton. 

les  caractères  auxquels  on  pourra  reconnaître  la  mau- 
vaise qualité  du  laiton  sont  donc  bien  tranchés:  d'une  part, 
d&ut  d'homogénéité  de  Talliage ,  altération  de  l'alliage  par 
h  soudure  ;  d'autre  part ,  une  proportion  de  zinc  qui  ap- 
proche de-j. 

In  ce  qui  concerne  les  défauts  physiques ,  il  sera  toujours 

bcile  de  constater  leur  existence  de  la  manière  suivante  : 

Faisant  scier  le  tube  sur  la  moitié  de  sa  circonférence,  du 

cdté opposé  à  la  soudure,  et  cassant  ensuite  l'autre  moitié, 

^  pliant  et  repliant  le  tube  à  plusieurs  reprises ,  on  mettra 

b  structure  du  tube  à  nu,  et  Ton  aura  en  même  temps, 

des  indications  sur  la  résistance  du  laiton  à  la  cassure. 

baminant  alors  la  cassure,  on  verra  si  elle  présente  des 

parties  de  diverses  couleurs,  et,  dans  ce  cas,  on  devra  rejeter 

^  tube.  Hais  il  est  à  remarquer  que,  si  la  cassure  était  uni- 

'ormément  jaune.,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  le 

**'l>en'a  aucun  défaut^  car  cette  circonstance  s'est  présentée, 

î^'oique  rarement,  pour  des  cassures  fuites  dans  le  1"  tube; 

"  ^udrait  alors  faire  un  nouvel  essai ,  et  on  pourrait  seule- 

''•^nt  admettre  le  laiton,  après  que  deux  ou  trois  cassures 

*^Ocessives  auraient  fourni  une  couleur  uniforme» 

Ce  procédé  d'essai  pourrait  très-bien  être  employé  pour 

^  t^éception  des  tubes,  en  l'appliquant  à  deux  ou  trois  pièces 

M.ne  fourniture;  car  il  est  à  observer  que,  de  cette  manière, 

^^  ne  mettrait  pas  les  tubes  essayés  hors  de  service ,  puis- 

^^e  l'on  a  souvent  besoin,  dans  les  ateliers  de  réparation, 


I 
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de  bouls  de  tubes  d'une  faible  loii[;iicur,  et,  •J'aîUeurs, 
certaines  machines  ont  une  lon|;ueiir  moindre  que  celle 
cxtf;ce  pour  les  tubes,  en  sorte  que  l'on  est  oblige  de  couper 
ceux-ci . 

Çuaut  à  la  composition  du  luitoo ,  pour  la  reconnaître, 
il  faudra  en  soumettre  uue  pelilc  quantité  à  l'analyse,  d'après 
le  procédé  que  j'ïii  décrit  plus  haut  :  peut-être  pourrait-oa 
volatiliser ,  par  la  cliak-ur  sfule  ,  la  majeure  partie  du  zinc , 
el  déterminer  ainsi  la  proportion  de  ce  métal,  par  la  perte 
de  poids  de  l'alliai^e  ;  mais  dans  les  essais  que  j'ai  entrepris 
pour  atteindre  ce  but,  il  est  arrivé  que  le  ouî?re  a  été  en 
partie  brûlé,  en  même  temps  que  le  zînc,  et,  d'un  autre  côté, 
te  zinc  s'oxydant,  le  poids  de  l'oxyde  e^t  venu  augmenter 
celui  du  métiil  fondu,  tandis  que  lu  vaporisation  du  zinc 
aurait  dCt  diminuer  ce  poids.  Je  ne  pourrais  donc  proposer 
ce  moyen  pour  la  réception  des  tubes,  à  moins  que  l'on 
n*cât  à  sa  disposition  un  appareil  convenable,  analogue  à  celui 
que  l'on  emploie  pour  distiller  le  zinc,  qni  permit  de  porter 
l'alliage  à  une  température  très-élevée,  à  l'abri  du  contact 
de  l'air,  en  même  temps  qu'ils  laisserait  échapper  le  zinc 
volatilisé  par  la  chaleur.  A  l'aide  d'un  appareil  de  cette 
espèce,  ce  moyen  devrait  ne'cessatrement  réussir,  et  on 
pourrait  reconnaître  d'une  manière  très-approchée  la  pro- 
portion de  zinc  contenue  dans  l'alliage.  Alors,  lorsque  la 
perte  de  poids  approchera  de  7  de  celui  du  métal  soumis 
à  l'essai ,  on  pourra  en  conclure  que  la  proportion  de  zinc  est 
trop  forte ,  el  les  tubes  devront  être  rejetés. 
Halines,1ei2juillet  184^i. 
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Dans  le  tableau  J^  les  couches  essayées  sont  rangées  par 
n'éges d'exploitation;  dans  le  tableau  B,  leur  classement  est 
détermine'  par  la  quantité  de  carbone  qu'elles  renferment. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  d'expédition  que  les  n°'  46 
€t48  du  tableau  ^(4  et  2Ï  du  tableau  B)  figurent  dans 
ce  relevé,  les  deux  couches  qui  ont  fourni  ces  échantillons 
étant  connues  pour  ne  donner  que  du  coke  fritte ,  impropre 
aoi  travaux  métallurgiques  et  au  service  des  locomotives. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'essai. 

Les  analyses  qu'a  exigées  cette  partie  du  travail  de  la 
commission,  ont  été  faites,  au  laboratoire  de  l'école  des 
mines  de  Liège,  par  H.  l'ingénieur  des  mines  Bidaut,qui  a 
été  chargé  de  cette  mission  par  arrêtés  ministériels  en  date 
des  12  novembre  1843  et  13  janvier  1846 ,  et  en  suivant, 
60  tous  points  ,  la  marche  adoptée  pour  les  premiers 
essais. 

(^i'dnnaUs  des  travaux  publics  »  t.  5  et  l(. 
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M,      »u  !...(,. 

M 

B.Ï78 

0,tGI 

B3,6Î7 

Faurei,  un  peu  roueeltret. 

Id. 

I  r.i«.      i*. 

M 

7J« 

Qfia 

81,557 

Precque  lilanchei. 

Id- 

IW,.h...,'="n,=r. 

n 

I^SM 

0^8 

8î,0i3 

Gril  noir,  un  peu  rauiei. 

.d. 

.d.      hl"Bï«dlull. 

103 

1^ 

0,(49 

8î,0j7 

Crii-blanchilre. 

(J. 

id,    biTiieiu  ma'. 

lia 

3JI9 

0,6(9 

79,717 

Brua-rougc-clair. 

.d. 

1  l.h.. 

«a 

a,l93 

OMi 

81,930 

Jaunc-clalr. 

... 

1  1.1.. 

m 

syws 

OfiSÎ 

81.135 

FauTci. 

Id. 

ini«. 

m 

«,639 

0,.ÎI7 

BI,!I37 

Brun-roucïilrc. 

Id. 

i  1.1e.   h.Tt(e  at.  1.L1. 

«u 

ïjira 

0,ÎI9 

81337 

Griiii,  G[  Eri»-rougeâlre. 

.d. 

Id-                  id. 

37 

2^99 

0,31î 

78,3Î7 

Criiet,  UD  peu  rougcllre. 

■d. 

1  I.I.,    I..T.,c  .S  a.ur. 

JOC 

1^5 

0,Î97 

e*,7îO 

Cri.-DoirStre. 

Id. 

Id.        ..»  h4»,e. 

«- 

Ï,)6I 

0,8îa 

80,700 

BruD-raucellrc 

.d. 

3l.i».dnnL.»dc..rr.d.(|n.lO.| 

SI» 

t.^i!i 

0,70S 

Ht,8l7 

Id. 

9l.]c.,h.,.e.^..<n.rd 

n^M. 

» 

6,790 

0,S» 

8Î.637 

Griiei 

.d. 

1  l>iM.  )..T.p  .u  nille 

m 

4,U5 

0,776 

83,100 

Fau*e< 

M. 

lui». 

m 

Miï 

0.967 

79  .««a 

Brun-rouBelIrc. 

<d. 

.d.                        Id. 

m 

l*,GII 

0,8«l 

7î,(e7 

Gri»-JaiLn4lre, 

M. 

IjllM. 

«36 

I^* 

0,300 

eejiso 

Fauvet. 

Id, 

11^.,  (««(.H-T, 

■"" 

^^ 

^ 

l'jn 

ESSAIS  DOCIMASTIQl-ES  des  houilUs  propres  d  la 

fubri, 

n 

^iKMlnai 

UÉSIGNATIO» 

min  ES 

NOMS 

Di:sii;ifiTii)!f 

»„».„ 

Muia 

1 

i 

1 

NOMS. 

ALLUnSS. 

H 

Î7 

Ï7 

...„.., 

S".  Callierioe. 

L'otive- 

Platenr. 

:: 

i8 

S8 

CliapcUe-ki-llerlaiiaoni. 

Id. 

C--  ï"  .lu  iiarc. 

M 

ÎW 

sa 

!>'.  Louii. 

i  pi:>>m«t. 

DrtJHiiI. 

0^ 

M 

:». 

Id. 

«  paume» 

Plaleur. 

(VTon 

31 

51 

M. 

10  p>iime> 

DretMDt. 

ijm 

^ 

3â 

Id, 

6  paaraOB. 

Id. 

flj» 

S3 

53 

4 

Id. 

i  pauniM. 

Plaleur. 

0^ 

3t 
.M 

34 

3:i 

MonLlgny-Bur-Sanibr*. 

Id. 

S'.  ADdr^, 

G4f6rél. 
ti  paumei. 

DreiMDt. 
Id. 

o;kio 

30 

3G 

Id- 

6  r>aumc9. 

PI  a  leur 

0,600 

S7 

37 

Id. 

S  paume» 

Id. 

(WOO 

38 

5H 

W, 

Ci  furfll 

Id, 

i^ao 

39 

59 

D-en  Jiaui. 

Cerisier. 

(d. 

o;«o 

m 

40 

•^ 

„ 

CayelcUe. 

Id. 

0^ 

a 

4t 

MoiiliEny-sw-Sarabrc. 

GJ«  Machina, 

i  paumes 
10  p,iumet. 

Id. 
td. 

1,000 

43 
44 

Btumos, 
Nont-tor-HarcliteuDEi. 

Id 

S'.  Joseph. 
Id. 

0  paumes, 
H'  t. 
n.  2. 

Id, 
Id. 
Id 

«JOO 
0,8(M 
0,MO 

*s 

4:ï 

SlBLDIllItRE. 

y  10. 

V"'  nenaux. 

Id 

M» 

M 

46 

S'°.  TliSrèse. 

Troiiuelle, 

Id. 

0.790 

*7 

47 

.r  0, 

.Mamlioure, 

Id, 

0,S60 

ts 

4S 

FactrïMC. 

V"  de  0'"70 

I.J. 

0.700 

K=2, 

C«V"oiiSablon- 
niire. 

Id. 

0,6» 

iUriei  de$  nUne$  [arrondissement  de  Charlerot/), 
m.  {Annexe  à.) — Suite. 
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BOUILLES. 


imÉABS. 


3^735 


0,675 


82^67; 
82^90, 


82,056 

80,396! 

81,667! 
86,733 
80,0  i7; 
85,680* 
83,320 


ASPECT 


des 


CBXDKBS. 


Brun-rougcàtre. 

FauTes 

Rouge-brique. 

Gris-rougeâlre. 

Jaune-clair. 

BruD-rougeâlre. 

Grises,  un  peu  rougeàtres. 

Gris-fauTe. 

Grisâtres. 

Gris-blanchâtre. 

Jaune-clair. 

Noir-rougeâtre. 

FauTes. 

Brun-rouge. 

Rougeàtres. 

Gri8-Fau?c. 

Grises,  un  peu  rougeàtres. 

Brunrougeâlre. 

Grisâtres. 

Fauves. 

Grises,  un  peu  jaunâtres. 

Grises,  un  peu  rongeâfres. 

Grises. 


Obff«nratioiif. 


Telne  à  2  laies. 
Id.        3  laies. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

U. 

Id 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id 

Id 


1  laie,  havage  au  toit. 

id.  id. 

3  laies  1  dont  one  terre  de  0*40. 
1  laie,  haTage  au  toit. 

Id.    harage  an  sanr. 

id.  id. 


Id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 


Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id.    havage  au  luit, 
en  Ti  laies,  dont  une  de  terre  de  QntM). 
en  1  laie,  havagr  an  toit, 
enô  laies, dont unedeschistedeOnSO 
en  i  iaiei .  htr»gt  au  miiien. 


Les  échantillons  n»  46  et  48  donnent  dn 
cokefrotU5,  considéré  comme  Impropre  aux 
nuages  roctallurgiqDes  et  ans  locomotiTes. 


I  D£S  T»AT.  rVit.  —    T.  Tl. 


!» 


ESSAIS  DOCIMASTIQUES  des  houilles  propres  d  la  fabrùi 
rangée  d'âpre» 


Hambourg  Belle  rue,  etc.    . 
Trieu  KaliiD,  3  foriu,  «te. 

Baacoup     . 

PafideU^e»     .         ,     .    . 
Narlmonlcl  l'Ollie.    .    .    . 

Pay<  de  Liège.    ..... 

Trieu  KalilD.       ..... 

Bagcoup    .,.•.., 
Poirier 


S  -Calherloe  , 
a  haut.  .  , 
L'Étoile  .  ,  . 
CH'  Hachlae.  . 
Duebére  .  .  . 
S"-Catbefiiie.  . 
Si-Lonli  .  .  . 
D'en  haut.  .  . 
SuLouii .    .    . 


Trieu  KaliLD      ,    . 
rïlDelle  (Nord) . 

PaïsdeLiége  .  . 
HarimoDlell'OliTe. 
.Uonceau-Fontaloe. 
Poirier 

Marciaelle  [Nord)  . 


Monceau-FootalDG 


Hoaceau-FoDialne . 


N-6.  .    . 

Ducbêre  .    . 
Gdi  Machine.    . 
Si- Lion  .     .    , 

K°3 

S'-Louig  .    .     . 

rfi 

S'-Jacquei  .     . 

PC  3 

S'-Lonii  .  ,  . 
S<- Alexandre  , 
S<-Andri .  .  . 
pra 


iltlifmt  des  mines  {arrondissement  de  Charleroy), 
-*  {Annexe  B.) 
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S16HÀTI0IV  DES  COUCHES 

ESSAYÉES. 

Carbone.       1     g 
1     ? 

)SITION  DES  HOUILLES. 
MÀTliKES 

• 

»     i     t 

QVkmnà 

4» 
COKB 

■OVIill. 

ALLDRI8. 

Puissance      1 

en             1 

mètres.         ' 

Profondeur  à     i 
laquelle  Pex- 
ploitation          i 
a  lieu.         / 

Plateur.    . 

»        • 

• 

0,750 

368 

83,330 

13,191 

5,197 

0,282 

86,733 

Id     . 

• 

0,500 

272 

81,458 

17,200 

1,045 

0,297 

82,720 

?arc.    . 

Id.    .    . 

M50 

164 

81,349 

16,982 

1,149 

0,520 

82,877 

Id     . 

0,500 

268 

80,958 

17,^2 

1,531 

0,249 

82,670 

M.    . 

0,350 

97 

80,939 

17,903 

1,009 

0,149 

82,057 

Id.    .    . 

0,700 

292 

80,194 

17,877 

1,686 

0,243 

82,056 

Id.    .    . 

0,450 

339 

80,098 

17,604 

2,079 

0,219 

82,937 

Id.    .    . 

1,000 

164 

79,994 

16,323 

2,540 

1,143 

83,567 

•    •    •    • 

Id.    . 

0,450 

377 

79,874 

16,855 

2,700 

0,571 

82,990 

Id.    . 

0,650 

268 

79,738 

18,999 

0,520 

0,743 

80,800 

Dressant  . 

0,700 

404 

79,581 

17,232 

2,445 

0,742 

82,567 

Plateur  . 

• 

• 

• 

0,700 

404 

79,544 

17,502 

2,035 

0,326 

82,410 

Id.    . 

1,000 

«07 

79,477 

17,992 

1,825 

0,706 

81,817 

Id.    . 

0,450 

160 

79,340 

17,922 

2,193 

0,543 

81,a'M) 

Id     . 

0,700 

339 

79,047 

17,977 

2,659 

0,317 

81,937 

•    •    .    • 

Id     . 

1,000 

292 

79,040 

17,767 

2,859 

0,334 

82,143 

la  Hettre. 

Id.    . 

0,650 

97 

78,778 

16,858 

3,986 

0,378 

83,043 

Dressant 

0,600 

205 

78,746 

18,406 

2,502 

0,346 

81,500 

Id     .    . 

0,750 

290 

78,557 

18,052 

3,065 

0,326 

81,867 

Plateur. 

0,600 

160 

78,016 

18,407 

2,995 

0,582 

8ly435 

Id     . 

1,000 

226 

77,940 

19,077 

2,161 

0,822 

80,700 

Dressant 

0,800 

205 

77,820 

19,828 

2,271 

0,081 

80,150 

Id.    .    . 

0,450 

377 

77,083 

18,273 

3,437 

1,207 

81,400 

Plateur 

1,000 

225 

77,079 

17,690 

4,455 

0,776 

82,100 

Dressant 

0,500 

315 

77,063 

18,409 

3,529 

0,999 

81,320 

f    0    •    t 

Plateur. 

0,480 

241 

76,787 

■ 

17,968 

3,739 

1,506 

81,620 

^BT' 


ESSAIS  DOCIMASrrQUES  âes  houUles  propres  à  h  fai,ri< 
rangfx  d'apré» 


DESIGNATION 


B'iXPLOITjir 


Mjmbours  Belle  vue 

Faclreiie 

néUDton  à  «onl-iiir 

Narcl>ienne< 

Si^oiepb.    .    ,  ■ 

r> 1 

Si-André 

Poirier , ,    .    . 

S"^(iphle  -    .    .    . 

S'^-Barbe 

rasdeUéo 

S-.Sophie 

MarahourË  Belle  TU 

Poirier      .     ,    . 

S'-Anclré 

Haine  Si-Pierreell 

Betlre.    .        .        ... 

S'-AleMDdre  .    .    , 

HoDcenu  Fontaine 

Hambourg  Belle  tu 

S"- Barbe     .    .-  .    . 

Hécaolqae       .     .    . 

Id.        .    ,    .    . 

i(l   .    .    .    ■ 

Itiiirtcf  des  mines  (ammdissement  de  Charleroy), 
—  (Annexe  B.)  Suite, 
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felGHATIOl 

If   DES  COUCHES   ESSA 
àLLDBKS. 

YÉES. 

COIPOSITION  1 

DES  HOUILLES. 

lâkBS 

• 

s            C 

QCAIITITi 
d« 
COKB 

d« 

■OCILU.       1 

'• 

a       M 

S.    s 

1 
3  «g 

£«>•-  = 
o  =  o  « 

û.  «  ^ 

19 

• 

a 
o 

■S 

ta 

MATI 

"S 

•           •          •          * 

Plateor 

0^00 

i53 

76,426 

14.316 

9,241 

0,017 

1 
1 

1 
89,680      i 

•          •           •          • 

Dressant  .    .    .    . 

1,000 

290 

76,387 

18,978 

4,U9 

0,986 

81,263 

1 

•           •           •           * 

Platenr 

0,800 
0,590 

280 

76,170 

19,420 

3,739 

0,679 

1 
80,396      . 

• 

r».     -     . 

Id 

1,800 

87 

79,921 

20,111 

3,319 

0,649 

79,717      1 

.     •     •     • 

Plaleur 

0,600 

319 

79,920 

19,971 

4,490 

0,019- 

80,413     i 

1 
1 

. 

Id 

0,7S0 

160 

79,871 

21,378 

2,399 

0.392 

78,927      j 

•  •         •         ' 

•  •         •         • 

Dressant  .... 

0,900 
0.800 

106 
169 

79,841 

19,580 

4,989 

0,194 

80,965 

«          •         •         • 

Plateur     .    .    .    . 

0,790 

190 

79,679 

17,301 

6,790 

0,230 

82,637 

•          •         •         ' 

Dressant  .    .    .    . 

0,990 

169 

79,312 

19,323 

4,747 

0,618 

80,910 

•          •         •         * 

Plateur 

0,490 

292 

74,790 

17,209 

4,230 

3,811 

81,767 

.          •        •        • 

Dressant  .    .    .    . 

0,900 

106 

74,713 

19,966 

9,961 

0.160 

80,390 

•          •        •         * 

Plateur 

0,480 

218 

74,313 

16,248 

8,978 

0,461 

83,627 

aaiin.     •    • 

Id 

0,400 

196 

73,904 

28,160 

7,297 

0,639 

81,667 

ablonnière. 

Id 

0,650 

220 

73,806 

16,497 

8,919 

0,822 

83,320 

1 

•         •        ■        • 

Id 

ojm 

319 

73742 

19,912 

9,911 

0,439 

79,970     j 

oc.     .    •    . 

Id 

1,390 

229 

73,941 

20,079 

9,417 

0,967 

79,663 

•         •        •        • 

Dressant  .    .    .    . 

0,800 

169 

73,386 

22,766 

3,692 

0,196 

77,180 

•         •        •        • 

Plateur 

0,490 

29 

73,339 

18,294 

7,742 

0,629 

81,937 

.        .         •        •        • 

Id 

0,860 

94 

72,781 

19,860 

7,016 

0,343 

80,047 

1        •         •        •         • 

Dressant  .    .    .    . 

0,800 

120 

71,008 

19,038 

7,489 

2,469 

80,293      : 

•        •         •        •        • 

Plateur 

0,790 

261 

70,306 

23,169 

6,301 

0,223 

76,770      j 

t        •         •         •       • 

Id 

0,900 

263 

69,290 

33,036 

1,374 

0,300 

66,880      1 

•        •         •        •        • 

Id 

1,200 

238 

97,929 

26,600 

14^14 

0,861 

73,167      i 

,  le  8  Joio  i  8i6. 


AÉBAGE  DES   MINES. 


DESGRIPTIOiV 


DUN   APPABEIL  VENTILATEUR  ; 


A  B  eus  TE   FABMV  , 


Ce  ventilateur,  que  je  propose  d'appeler  Bowes  pncMmo- 
Hques,  se  compose  de  deux  cylindres  {TjC, en  fonte(pl.  VIII), 
portant  chacun,  sur  toute  leur  longueur,  huit  dents  D,D', 
en  tôle.  Ces  cylindres  tournent  dans  un  cadre  en  bûisfi',B"'j 
ûïé  d'une  manière  immuable  dans  des  maçonneries. 

Au-dessous  se  trouve  une  chambre  Q  qui  communique 
par  une  galerie  avec  le  puits  d'appel. 

Les  courbes  des  deots  D^iy,  sont  des  e'picycloïdes,  de  sorte 
que  l'appareil  a  la  forme  de  deux  roues  d'engrenage.  Les 
deux  pièces  de  bois  B"\  qui  font  partie  du  cadre,  ont  leur 
surface  intérieure  cylindrique;  leur  courbure  est  la  même 
que  celle  du  cylindre  décrit  par  l'extrémité  des  dents  />,/>'. 
La  largeur  de  ces  surfaces  cylindriques  est  un  peu  plus 
grande  que  la  distance  qui  existe  entre  deux  dents  consé- 
cutives. Les  bois  £'  portent,  à  l'intérieur,  chacun  une  rainure 
Oj  bj  c,  d,  e,  f,  qui  facilite  la  l'entrée  de  l'air  entre  les  dents 
D,D\  quand  elles  se  quittent.  Dans  leur  mouvement  de  rota- 
tion, ces  dents  louchent,  pour  ainsi  dire,  d'une  part,  les 
surfaces  cylindriques  S'\  et,  de  l'autre,  les  faces  planes  B' 
du  cadre  fixe. 


APPAREIL  VENTILATEUR.  203 

Pour  communiquer  le  mouvement  de  la  machine  à  vapeur 
â  ces  cylindres  dentés  ^  ou  plutôt  canelés ,  les  arbres  de 
ceox-ci  portent  chacun  un  pignon  r^r' ,  que  commande  une 
roue  d'engrenage  R^K.  A  l'une  de  ces  roues  est  adaptée  une 
manivelle,  sur  laquelle  agit  la  bielle  de  la  machine  à  vapeur. 
Ces  deux  roues  d'engrenage  sont  portées  par  les  pièces  B^tt, 
reliées  ensemble  par  les  pièces  B** .  Leur  but  n'est  pas  seule- 
ment de  communiquer  le  mouvement  de  la  machine  à  vapeur 
aux  cylindres  Cfi',  mais  encore  d'empêcher  que  les  dents 
^fli  dans  leur  mouvement,  ne  s'appuient  Tune  sur  Tautre, 
ce  qui  occasionnerait  un  frottement  qu'il  importe  d'éviter, 
les  raisons  de  sûreté  et  d'économie  ont  également  fait 
préférer  des  roues  d'engrenage  à  des  courroies ,  pour  la 
commanication  du  mouvement. 

D'après  cette  description,  il  est  facile  de  comprendre  que 
l'air  extérieur  n'a  d'autre  communication  avec  l'air  de  la 
chambre  Q  que  par  le  jeu  laissé  à  dessein  entre  toutes  les 
pièces  de  l'appareil.  On  conçoit  que  ce  jeu  doit  être  le  plus 
petit  possible  et  ne  doit  jamais  dépasser  trois  millimètres. 
Pour  empêcher  complètement  la  rentrée  de  l'air  extérieur 
dans  la  chambre  Qy  par  les  joints,  on  graissera  soigneusement 
avec  du  suif  toutes  les  surfaces  des  dents  ByTy y  ainsi  que  la 
snrtaice  intérieure  des  pièces  B',B"\  Le  suif  formera ,  sur 
toutes  ces  surfaces,  une  couche  qui  rendra  impossible  la 
rentrée  de  rair,et  le  frottement  sera  si  faible,  qu'en  pratique 
on  peut  dire  qu'il  sera  nul. 

ïoici  comment  cet  appareil  agit  pour  aspirer  l'air  :  suppo- 
sons que  la  manivelle  qui  reçoit  le  mouvement  de  la  machine 
à  vapeur  soit  Dxée  à  la  roue  Ry  et  qu'elle  tourne  de  gauche 
adroite;  le  cylindre  C' tournera  dans  le  même  sens,  tandis 
que  le  cylindre  C  tournera  en  sens  contraire.  Par  ce  mou- 
vement, on  voit  que  l'air  de  la  chambre  l2suit  les  dents  DyD'y 
quand  elles  passent  à  l'extérieur  et  qu'il  est  chassé  de 
l'espace  compris  entre  ces  dents  lorsque  celles-ci  s'emboîtent. 
Les  dimensions  des  dents  DyD'  y  doivent  être  les  plus 


ikÉniGE   DES    HINES.    —   VENTILATEUR. 

grandes  possibles,  eu  égard  au  iliamètre  des  cylindres  C,C, 
et  ceiiiL-ci  doivent  être  d'autant  plus  grands  qu'on  voudra 
aspirer  plus  d'air,  il  importe  de  ne  pas  imprimer  une  jurande 
vitesse  de  rotation  aus  cylindres  C,C'. 

Voici   le*  dimensions  de  l'appareil,  pour   aspirer  ([ualre 
uièlres  cubes  et  demi  d'air,  par  seconde,  en  deux  révolutions  : 
Diamètre  des  cylindres  C,C',     .     .     J^ôO, 
Lonijneur        id    .....     .     i"'(t8, 

Saillit;  des  dents OMj. 

II  esta  remarquer  que  cet  appareil  n'est  pas  seulement 
bon  pour  aspirer  l'air,  mais  encore  pour  le  refouler;  de 
.sorte  qu'il  peut  lîlre  employé,  même  avec  beaucoup  d'avan- 
tage, comme  machine  soufflante,  dans  les  fonderies  et  les 
hauts-fourneaux. 

Gomme  je  me  propose  de  faire  construire  cet  appareil  eu 
grand,  je  ne  donnerai  dans  ce  rapport  aucun  calcul  anticipé 
de  son  elTcl  utile  ,  que  je  suis  porte  à  évaluer  à  (J5  p"/^  au 
moins.  Je  me  bornerai  donc  â  faire  connaître  ultérieurement 
les  résultats  que  donnera  l'expérience. 
Avril  1846. 
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DESCRIPTION 


d'une  machine  a  vapeur  rotative    et  d'un  appareil 
alimentaire  pour  les  chaudieres  a  haute  pression  ; 


PAK  AUGUSTE  FABRY. 
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In  examinant  l'appareil  (le  ventilateur)  que  je  viens  de 
décrire,  il  est  facile  de  remarquer  que^  si  on  faisait  arriver 
delà  vapeur  à  haute  pression  dans  la  chambre  qui  se  trouve 
en  dessous  des  roues  motrices,  celte  vapeur  ferait  tourner 
celles-ci  dans  le  même  sens  que  la  machine  motrice  du  ven- 
tilateor. 

Cette  observation  m'a  conduit  à  penser  qu'un  appareil  du 
même  genre ,  construit  entièrement  en  fonte  et  sur  des 
dimensions  proporlionnées  à  la  force  que  Ton  veut  obtenir, 
constituerait  une  bonne  machine  à  vapeur  rotative,  qui  pour- 
i^it,  dans  bien  des  cas,  être  avantageusement  substitue'e  aux 
machines  à  mouvement  alternatif. 

les  roues  motrices,  au  lieu  de  tourner  dans  un  châssis , 
tourneraient  dans  une  boite  en  fonte  qui  les  envelopperait 
de  toutes  parts,  et  dont  l'intérieur  serait  parfaitement  ale'sé, 
ainsi  que  les  canelures  des  tambours. 

S'il  était  nécessaire  que  le  mouvement  de  la  machine  eût 
n^u  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  on  réunirait 
le  dessus  et  le  dessous  de  la  boîte  par  une  chapelle  à  une 
^ule  glissière,  et  à  celle-ci  on  fixerait  un  levier  mis  à  la 
portée  de  l'ouvrier  chargé  de  conduire  la  machine.  Il  est 
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facile  de  comprendre  que  le  machinisle  pourrait  ainsi  à 
Tolotité  nilenlir  la  niacliine ,  Tarréler  ou  changer  le  seas  du 
mouvement.  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  dans  la  cha- 
pelle et  celui  de  décharge ,  seront  places  comme  aux  autres 
machines  à  vapeur. 

Je  ferjii  observer  que  la  condensation  pourra  ôtre  appli- 
quée à  ce  système  de  machines  à  Tapeur,en  faisant  déboucher 
le  tuyau  de  décharge  dans  un  condenseur.  Dans  ce  cas,  il 
pourra  Hre  avantageux  de  faire  usage  d'une  pompe  à  air 
du  mi^nie  système  que  la  machine  à  vapeur^  pour  obtenir 
une  condensation  régulière  et  ellicace. 

le  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  ici  le  dessin  d'une 
semblable  machine,  dont  l'action  sera  aisément  comprise  par 
quiconque  aura  saisi  le  jeu  de  mon  ventilateur.  Plus  tard, 
quand  j'en  aurai  fait  consiruire  une,  ce  qui  ne  lardera 
pas  je  l'espère ,  je  donnerai  les  dessins  et  tes  dimensions 
de  chaque  pièce ,  ainsi  que  les  observations  que  je  pourrai 
faire. 

Yoici  encore  une  autre  application  des  roues £anelées,quï 
a  pour  but  de  fournir  aux  chaudières  une  quantité  d'eau 
égale  à  celle  évaporée.  Pour  bien  faire  comprendre  ce  sys- 
tème d'alimentation ,  j'ai  joint  un  dessin  à  ceLLe  descriptioD. 

Cet  appareil  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  machine  à 
vapeur  que  je  viens  de  décrire.  Il  se  compose  de  deux  roues 
motrices  en  fonle(pi.  VIII),  dont  les  cauelures  ontlontà  fait  la 
forme  des  dents  d'engrenage,  et  qui  tournent  dans  une 
boite  également  en  fonte.  Le  dessous  de  cette  boîte  commu- 
nique avec  la  chaudière ,  et  le  dessus  avec  le  réservoir  à  eau 
chaude,  qui  est  placé  à  un  niveau  supérieur.  Le  tuyau  qui 
se  rend  dans  la  chaudière  est  percé  d'une  ouverture  au 
niveau  de  l'eau ,  pour  laisser  arriver  la  vapeur  en  dessous  des 
roues  motrices. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  la  machine  à  vapeur 
et  cet  appareil  alimentaire ,  c'est  que  l'une  des  i-oues  mofrices 
de  celui-ci  est  plus  longue  que  fautre ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
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roaes  d'engrenage  à  l'extérieur  de  la  boite.  Il  est  bien  en- 
ioida  que,  malgré  cette  diiïérence  de  longueur^  ces  roues 
motrices  frottent  toutes  deux  contre  les  parois  latérales  de  la 
botte. 

.  Le  flotteur  fait  mouvoir  un  clapet  circulaire,  établi  dans  le 
tnyia  qui  communique  de.  l'appareil  à  la  chaudière.  Ce 
chpet  s'ouvre  plus  ou  moins  ^  suivant  qu'il  manque  plus  ou 
moio;  d'eau  dans  la  chaudière,  et,  par  suite,  cet  appareil  mar- 
ehera  d'autant  plus  vite  qu'il  faudra -plus  d'eau.  Hais  on 
conçoit  que  le  clapet  prendra  une  position  telle  que  le  mou- 
vement de  l'appareil  sera  à  peu  près  uniforme ,  pour  une 
dépense  constante  de  vapeur. 

Pour  expliquer  le  jeu  de  cet  appareil ,  supposons  que  le 
réservoir  à  eau  chaude  soit  plein  et  qu'il  manque  de  l'eau 
dans  la  chaudière,  c'est-à-dire,  que  l'ouverture  pratiquée 
dans  le  tuyau  alimentaire  ne  soit  pas  noyée;  évidemment 
alors  la  vapeur  arrivera  au-dessous  des  roues  motrices  et  les 
fera  tourner,  comme  je  l'ai  dit  en  décrivant  la  machine  à 
Tapeur.  Si  les  roues  motrices  avaient  la  même  longueur  ^ 
l'eau  n'entrerait  pas  dans  la  chaudière;  mais,  à  cause  de  cette 
différence  de  longueur,  elledescendra  au-dessous  de  l'appareil 
por  la  partie  des  canelures  de  la  grande  roue  non  occupée 
par  k$  dents  de  la  petite. 

La  vapeur,  en  passant  au-dessus  des  roues  motrices,  échauf- 
fera l'eau  en  se  condensant,  et,  par  suite,  il  n'y  aura  pas  de 
chaleur  perdue  :  cet  appareil  n'absorbera  donc  que  bien 
P«u  de  force. 

Lorsque  l'ouverture  du  tuyau  alimentaire  est  noyée  par 
l'eau  de  la  chaudière,  la  vapeur  ne  peut  plus  se  rendre  dans 
l'appareil  ;  mais  cela  n'empêcherait  pas  celui-ci  de  fonction- 
ner encore  par  la  pression  de  l'eau,  et  celle-ci  abandonnerait 
Qoe  partie  de  sa  chaleur  utile  en  passant  au-dessus  des 
fones motrices.  On  voit,  d'après  cela,  qu'il  est  nécessaire  que 
l'appareil  fonctionne  avec  une  vitesse  telle  que  l'eau  de  la 
chaudière  ne  noie  jamais  complètement  l'ouverture  du  tuyau, 
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et  c'csL  dnas  ce  buL  qu'est  établi  I 
le  flotteur. 

Cet  appareil,  simple  et  peu  coûteux,  est  très-utile  sous  le 
rapport  de  la  sArele  et  de  Teconomie  ;  car  il  est  certain: 
1°  que  la  cousommation  ea  chaibon  doit  être  moindre  quaad 
l'alimetitalion  est  re^^ulière;  "2"  que  1rs  chaudières  ne  sont 
presque  jamais  brûlées  lorsque  le  niveau  de  l'eau  est  con- 
stant^ et  5''qu'enliji  on  ferait  disparaître  par  là  une  den  prin- 
cipalej  cbances  d'explosion.  L'utilité  de  cet  appareil  sera 
su rtoulj  appréciée  pour  Talimentalion  des  cbaudicres  des 
machines  d'épuisement,  des  mactiînes  d'extraction  et  des 
machines  d'uéra{;e,  ainsi  que  pour  les  chaudières  employées 
dans  les  distilleries. 


fiÉ«L*«IE. 


RAPPORT 


IMini  A  lONSIEUR  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS , 


»l  MS.  BBCHERCHES    ET    DES    EXPÉRIENCES   FAITES    DANS   LE  BUT 
ft'àlliHDEB,     AU    MOYEN     DE     LA     CHAUX,     UNE    PARTIE   DU    SOL 

H  l'abdennb; 

FAR    GUILLAUME    LAMBERT, 

AAPIBA?IT  DBS  MIMES. 


Si  Ton  cherche ,  «nr  une  eerUine  étendue  de  terrain, 
h  produire  plus  de  substances  alimentaires  que  les 
plantes  n'en  engendrent  k  Tëtat  sauvage ,  et  quelles 
puisent,  soit  dans  l'atmosphère,  soit  dans  le  sol,  il  faut 
leur  offrir  une  ati«osphère  artificielle,  et  ajouter  au 
sol  les  substances  minérales  qui  y   manquent. 

i.   LIBBIG, 
Chimi*  appliqué*  à  ta  phyêiologiê  végétait 
tt  à  l'agricultMTê. 

La  partie  de  la  Belgique  qui  a  reçu  le  nom  d'Ardenne  ^  est. 
<^nimeon  sait,  située  au  sud  d'une  ligne  brise'e  passant  par 
Theux,  Nassogne  et  Couvin.  Sauf  le  petit  plateau  d'Arlon,  elle 
forme  la  partie  la  plus  méridionnale  du  territoire  belge.  Son 
wl, formé  d'une  couche  uniforme  d'argile  reposant  sur  le 
terrain  ardoisier,  est  naturellement  peu  productif.  Cette  sté- 
rilité presque  proverbiale  tient  à  la  nature  de  ce  sol  lui- 
inéme.  lequel  ne  renferme  pas,  en  quantité  suffisante,  les 
matières  propres  à  Tameublir ,  et  les  sels  alkalins  indispen- 
^bles  à  la  végétation.  Cette  assertion,  dont  on  trouve  des 
preuves  certaines  dans  les  savantes  recherches  faites,  tout 
récemment,  sur  la  physiologie  végétale,  par  M.  4.  Liebig,  et 
<Ians  la  comparaison  du  sol  de  l'Ardenne  avec  celui  des  con- 
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Ipt'cs  plus  fertiles,  explique  le  boncITelde  b  chaiix^  emp)oye< 
commeamendementsur  ce  sol;  ellejustille,  en  outre,  l'exten- 
sion qu'y  prend  chaque  jour  l'usage  de  cette  matière  ferlill 
sanle.  Malheureusement  les  roches  de  h  formation  ardoisièr 
qui  s'étendent  sous  l'Ardenne,  sont  complètement  dépourvue 
(le  calcaire  :  de  là  le  prix  élev^  auquel  on  vend  la  chaux  dan 
i-elle  contrée. 

Ces  considérations  nous  portèrent,  en  1844.  à  étudie 
allenlivement  un  lambeau  d'une  formation  calcarifère  qu 
repose  sur  le  terrain  ardoisièr,  aux  environs  de  Malm^' 
(Prusse),  de Slavelot  et  de  Bodeux.  Ce  ilép^t,  qui  a  e'té  dëcri 
depuis  longtemps  par  MM.  D'Omaliiis,  Dumont  et  Davreux 
sous  la  dénomination  de  poudingue  de  Nslmédy,  se  présent' 
actuellement  sous  un  nouveau  jour,  par  suite  des  fouille 
qu'on  y  a  exécutées  au  hameau  de  Pnrfondruy,  commune  à< 
Ktavelol^  pour  l'exploitation  des  bancs  de  calcaire  dont  oou 
avions  reconnu  l'existence.  Il  a  été  classé  par  M.  U'Omaliu 
dnns  le  terrain  péncen.  M'.  Dumonl,  qui  avait,  sous  réserve 
admis  cette  nrinière  de  voir,  dans  son  ouvrage  sur  la  con. 
stitution  géologique  de  la  province  de  Liège ,  parait  le  range 
aujourd'hui  dans  le  terrain  triasique. 

Cette  différence  d'opinion  provient  de  ce  que  le  iép6 
dont  il  s'agit  ne  renferme  pas  de  fossiles  qui  lui  soieu 
propres,  elque,  en  outre,  sa  position  géognostique  ne  peut  riei 
faire  connaître  par  rapport  à  son  ancienneté,  puisqu'il  s'ap- 
puie immédiatement  sur  la  formation  ardoisière,  sans  sup- 
porter lui-même  aucun  autre  terrain,  il  y  aurait  témérïti 
de  notre  part  de  prétendre  vider  une  semblable  question 
qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  dire  quelle  est  celle  di 
nos  observations  qui  nous  a  conduit  à  adopter  de  préfe'reno 
la  manière  de  voir  de  H.  Dumont. 

L'allure  générale  du  terrain  ardoisièr,  aux  environs  d( 
Malmédy,  de  Stavelot  et  de  Bodeux,  est  due  au  soulèvemen 
appelé  système  du  flainaut,  dans  la  théorie  de  H.  Elle  di 
Beaumont.  Or,  comme  ce  soulèvement  a  eu  lieu  pendant  li 
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formation  Tosgienne  et  triasique,  ou  lorsque  le  terrain 
féaéen  était  déjà  déposé;  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que,  si  le 
di^t  de  lalmédy  appartenait  à  ce  dernier  terrain,  il  aurait 
ptftkâpé,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'action  de  ce  soulère- 
neat,  et  qu'ainsi  on  trouverait  ses  couches  sensiblement 
iaeEnées ,  soit  vers  N.  S^'O.,  ou  vers  S.  S""  B.,  et  non  pas 
1008  la  faible  inclinaison  0.  iO""  N.,  qu'elles  affectent  géné- 
nlement? 

Hous  considérerons  donc  le  poudin(;ue  de  Halm^dy  comme 
i^pirtenant  au  terrain  triasique ,  où  nous  le  placerons  dans 
ksyst^e  inférieur  ou  du  grès  bigarré,  et,  aGn  de  faire  mieux 
comprendre  ce  que  nous  allons  en  dire,  nous  commencerons 
far  indiquer  brièvement  la  manière  d*étre  du  terrain  ardoi- 
Mrqai  le  supporte,  aux  environs  de  Malmédy,  de  Stavelot  et 
JeBodeux. 

lans  ces  trois  points,  ainsi  que  dans  l'intervalle  qui  les 
féfên^  la  formation  ardoisière  se  compose  principalement 
de  schisle  ardoise  commun,  de  schiste  ardoise  rougeâtre  (de 
I.  Biimont  )  et  de  quartzite.  Ces  roches  sont  généralement 
érigées  de  0.  lO""  S.  à  E.  lO""  N.  ;  leur  inclinaison  est 
souvent  au-dessus  de  70"^  et,  ce  qui  est  remarquable,  c*est 
qu'elle  a  presque  toujours  lieu  vers  le  sud.  Cette  observation 
a  déjà  été  faite  par  H.  Steininger ,  qui  nous  semble  en  avoir 
donné  une  explication  satisfaisante  par  la  fig:  1.,  ci-jointe 
(pi.  IX),  que  nous  avons  copiée  dans  son  essai  d'une  description 
géognostique  du  grand  duché  de  Luxembourg  ;  cette  position, 
plus  souvent  inclinée  vers  le  sud  que  vers  le  nord,  n'est  pas 
particulière,  en  Belgique ,  aux  couches  ardoisières  :  on  la 
remarque  encore  dans  les  différents  étages  du  terrain 
anthraxifère  et  dans  le  terrain  houiller  de  Mons ,  dont  les 
coudies  affectent,  dans  leur  partie  méridionale,  la  disposition 
représentée  flg.  2. 

Comme  conséquence  de  cette  disposition  du  terrain  ardoi- 
sier,  dans  l'Ardenue  septentrionale,  les  gorges  et  les  petites 
vallées  qui  sillonnent  la  surface  de  ce  terrain,  ont,  lorsque  leur 
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direcltonest  parallèle  à  celle  des  bancs,  leur  versant  exposa 
ou  Mid  beaucoup  plus  abniple  que  celui  qui  regarde  le  nord, 
lequel  est  souvent  en  peiile  douce,  la  ti|;.  3  moulre  com- 
ment nous  entendons  que  ce  fait  est  une  cOQsëqiioncc  de 
l'inclinaison  des  couches  ardolMères  vers  le  sud  ;  oa  y  voit 
comment  les  courants  qui  ont  creuse  ces  gorges  ou  ces 
values,  onl  dû  emporter  bien  plus  Taciteuieiit  les  bancs  qui 
$,e  trouvaient  du  câlê  sud,  pulsqu'aussitilt  qu'ils  filaient  I4g<è* 
remeut  attaques  par  leur  base,  ils  devaieut  s'écrouler  dans  te 
fond  du  courant,  sur  lequel  ils  étaient  en  surplomb  Cette 
explication  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  parties  schisteuses: 
lorsque  le  qitartzile  s'est  Irouvt!  en  masse  sur  la  direction  du 
coumnl,  on  remarque  que  les  vallées  sont  irrégulières  et 
toujours  retrécies  aux  points  où  se  montre  cette  roche. 

Nous  avons  observé,  à  environ  quatre  mille  mètres  à  l'Est 
de  Halmédy,  entre  Arimonl  et  Libomont ,  dans  d'anciennes 
carrières  de  pierres  à  bâtir ,  une  roche  qui  nous  semble  avoir 
la  plus  grande  analogie  avec  le  poudingue  lalqueux  de 
U.  DuniOEit:  colle  roche  est  furmeedcquariz  graslran^lucide, 
en  grains  anguleux  de  la  grosseur  d'un  j'oiï,  réunis  par  du 
talc  souvent  blanchâtre  ou  jaunâtre  ;  sa  structure  est  gra- 
nulaire, maisplulôtcrislalline  qu'arcuacée;  te  quartz  qui  en 
forme  la  base  est  fcldspalhique,  en  sorte  qu'elle  se  de'com- 
pose  sous  les  iitHuences  atmosphériques^  elle  passe  souvent 
au  schi.sletalqueux,  et  à  un  grès  blanc  verdâlre  légèrement 
micacé,  dans  lequel  nous  avons  découvert  un  grand  nombre 
de  fossiles;  ces  fossiles  se  rapportent  principalement  aux 
genres  : 

Trilobiles, 

Oi'this, 

Spirifer, 

Criuoïdes, 

Calamopora  et 

Cyalliophillum  ; 
mais,  comme  ceux  que  nous  avons  trouvés  sont  eu  général 
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ml  conserves,  il  nous  serait  difficile  de  dire  à  quelles  espèces 

Ofidoit  les  rapporter.  Quelques-uns  de  ces  fossiles  n'ont  pas 

encore  été  signalés  dans  le  terrain  ardoisier  et  caractérisent 

pblAt  l'étage  inférieur  du  terrain  anthraxifère  ;  mais  nous 

etoyons  cependant  que,  dans  le  cas  actuel,  la  roche  qui  les 

renferme  peut,  par  suite  de  son  allure  et  de  sa  position, 

Are  classée  dans  la  partie  supérieure  de  la  formation  ardoi- 

lièfe,  de  manière  que  nous  la  considérerons  comme  formant 

le  passage  du  terrain  anthraxifère  au  terrain  ardoisier.  Les 

bmcs  que  nous  avons  pu  observer  ont  une  épaisseur  moyenne 

dennà  deux  mètres:  leur  stratification  est  bien  caractérisée, 

et  leur  inclinaison,  qui  est  de  dix  à  douze  degrés,  a  lieu  vers 

l'est  30"  IV.  Il  nous  a  été  impossible  d'observer  leur  liaison 

aveeles  au  très  roches  du  terrain  ardoisier;  mais  Tinclinaisou 

que  nous  leur  avons  reconnue  n'est  sans  doute  qu'accidentelle 

el  simplement  locale. 

HoQS  avons  observé  la  même  roche  à  l  ,200  met.  envi- 
ron à  rOuest  de  Basse-Bodeux  ;  mais  les  bancs  en  sont 
si  bouleversés  qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  leur 
véritable  allure. 

Knfin  on  en  aperçoit  encore  des  traces  au  hameau  de 
11^  h  Thferj  un  peu  au  nord  de  Malmédy,  où  ses  détritus, 
seules  parties  apparentes,  forment  uu  kaolin  qu'on  y  exploite 
comme  sable,  et  qui  pourrait  bien  être  employé  à  la  ftibrica- 
lion  de  la  porcelaine,  s'il  n'était  pas  un  peu  ferrugineux. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  de  fossiles  dans  ces  deux  derniers 
points,  lesquels  sont,  ainsi  que  le  premier,  marqués  o  sur 
la  carte  ci-jointe  (pi.  X)- 

Un  massif  de  poudingue,  qui  doit  aussi  être  rattaché  au 
terrain  ardoisier,  se  remarque,  sur  la  rive  droite  de  la 
^erge  à  7,000  mètres  environ  au  N.  E.  de  Malmédy.  entre 
Wfat  et  Xhoffray.  Ce  poudingue  est  formé  de  fragments 
arrondis  de  quartzite  blanc-grisâtre,  et  de  quartz  blanc  laiteux, 
depuis  la  grosseur  miliaire  jusqu'à  celle  du  poing,  réunis 
<^me  par  fusion  et  sans  ciment  apparent.  11  forme  des 

T.  Tl.  9* 


bancs  assez  puissniils^  (]iii  s'ëlêvent,  âam  l'anieureineiitque 
nous  venons  d'indiquer,  à  deux  cents  mèlres  au-dessus  du 
niveau  delà  Warge. 

L'inclinaison  de  ces  bancs  a  lieu  an  sud  ;  elle  est  de  S0°, 
comme  celle  des  schistes  ardoisîers  sur  lesquels  ils  reposent. 
La  niasse  du  poudingue  est  remplie  de  lilets  de  quartz  blanc 
laiteux  qui  la  pcnètrenl  dans  tous  les  sens,  ainsi  que  cela  se 
voit  communément  sur  les  quartzites  du  terrain  ai'doisier. 

Nous  n'avons  pas  aperçu  de  traces  de  fossiles  dans  celte 
roche;  mais  sa  nature,  et  surtout  sa  position  au  milieu 
du  schiste  ardoise  commun,  juslifleot  suffisamment  la  place 
que  nous  lui  avons  assignée,  dans  l'étage  supérieur  du  ter- 
rain ardoisier. 

Le  point  préindiqué  où  nous  Pavons  observée,  est  marqué 
S  sur  lu  carte. 

Nous  aurions  beaucoup  désiré  pouvoir  faire  une  étude  plus 
approfondie  des  roches  que  nous  venons  de  signaler;  mais 
le  temps  nous  a  manqué  pour  cela,  et  nous  n'avons  pu  les 
observer  qu'en  piissaiit. 

Description  du  poudingue  de  Mahiédif.  —  D'après  notre 
manière  de  voir  indiquée  plus  avant,  ce  dépôt ,  qui,  dans  sa 
plus  grande  lonj^ueur,  comprend  à  peine  2S,000  met.,  ne 
serait  qu'un  lambeau  du  grand  massif  triasique  qui  s'étend 
au  S.  E.  de  la  Bolijique.  II  est  séparé  de  ce  massif  par 
la  bande  primordiale  qui  forme  l'Eiffel  et  le  Hunsdruck. 
Dans  sa  position  ,  il  remplit  les  dépressions  et  les  vides  exi- 
slants  à  la  surface  du  terrain  ardoisier,  sur  lequel  il  repose 
directement  pour  former  le  sol  de  la  contrée. 

Les  roclies  du  poudingue  de  Malmédy  sont  nettement 
stratiGées,  et,  dans  leur  allure  générale,  elles  sont  dirigées 
très-approximalivement  du  S.  0.  au  N.  E. ,  c'est-à-dire, 
dans  le  sens  de  la  plus  grande  longueur  du  dépôt.  Leur 
inclinaison,  qui  ne  dépasse  pas  i-S  degrés,  a  généralement 
lieu  vers  0.  40°  N.  ;  c'est  seulement  en  quelques  points  de 
la  bordure  S.  0.  du  dépôt  qu'on  observe  un  léger  pendage 
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ao  S.  E.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  la  stratiGcation 
est  discordante  avec  celle  du  terrain  ardoisier. 

On  remarque,  à  la  jonction  du  poudingue  avec  les  roches 
ardoisières,  que  celles-ci  sont  colorées  en  rouge  et  altérées 
assez  profondément. 

La  Gg.  4  représente  la  position  qu'affectent  comnflunément 
les  couches  du  terrain  triasique  de  Malmédy. 

Pour  simpliGer  la  description  que  nous  allons  en  donner, 
nous  diviserons  ce  terrain  en  deux  étages  ;  savoir  : 

l"*  étage  du  poudingue, 
2**  étage  du  schiste  argileux* 

Le  premier  de  ces  étages  est  superposé  au  second  et  prend 
son  plus  grand  développement  dans  la  partie  N.  E.  du 
dépôt. 

1"*  Étage  du  poudingue.  —  Le  poudingue  qui  forme  la 
majeure  partie  de  cet  étage  est  composé  de  cailloux  roulés, 
réunis  par  un  ciment  argilo-ferrugineux  souvent  calcarifère. 
Ces  cailloux  appartiennent  ta  plupart  aux  différentes  variétés 
de  quartzites  et  de  psammites;  on  en  trouve  aussi  qui  sont 
formés  de  calcaire  lamellaire  ou  compacte,  diversement 
coloré.  Leur  volume  varie  entre  celui  d'un  pois  et  celui  de  la 
tête;  les  plus  gros  semblent  se  rencontrer  plus  communé- 
ment vers  la  base  de  l'étage:  on  en  trouve  cependant  à  toute 
hauteur.  Le  ciment  adhère  rarement  assez  fort  aux  noyaux 
pour  qu'il  y  ait  rupture  de  ceux-ci  lorsqu'on  brise  le  pou- 
dingue. La  couleur  dominante  est  le  rouge;  dans  quelques 
cas,  le  poudingue  passe  au  pséphite,  au  grès  calcarifère,  et. 
plus  rarement,  au  schiste  argileux;  on  y  remarque  alors  de 
nombreuses  taches  bleu-verdâlre ,  provenant  de  la  cassure 
des  boules  de  la  même  couleur  qui  se  trouvent  dans  la  masse. 
La  composition  de  ces  boules,  dont  la  grosseur  est  infé- 
rieure à  celle  d'un  œuf,  est ,  à  fort  peu  de  chose  près,  la 
même  que  celle  de  la  roche  qui  les  renferme,  et  leur  colora- 
tion particulière  est  due  à  un  sel  de  fer. 
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Le  poudingue  de  l'étage  supérieur  forme  souvent,  vers 
le  S.  B.,  des  escarpements  à  pic,  comme  on  le  voit  ûg.  4  ; 
et  ce  qui  prouve  qu'il  a  été  ainsi  coupé  par  un  courant 
dirigé  du  N.  E.  au  S.  0.,  qui  en  a  emporté  toute  la 
partie  S.  E.,  c'est  que  les  noyaux  calcareux  qui  sont  à  jour, 
dans  ces  escarpements,  sont  corrodés  profondément  et  d'une 
manière  uniforme,  toute  différente  de  celle  qui  a  lieu  sous  les 
influences  atmosphériques ,  et  que,  en  outre,  les  masses  de 
poudingues  auxquelles  appartiennent  ces  escarpements,  ne 
semblent  être  restées  en  place  que  parce  qu'elles  sont 
garanties  de  l'action  d'un  tel  courant,  par  des  remparts 
naturels  de  quartzites,  auxquels  elles  doivent  de  ne  pas  avoir 
été  entraînées  comme  le  reste. 

Caractères  paléonlologiques.  —  Les  seuls  fossiles  que  1'<mi 
rencontre  dans  cet  étage  ne  se  trouvent  que  dans  les  noyaux 
du  poudingue,  et  ils  ne  peuvent  par  conséquent  rien  faire 
connaître  relativement  à  son  âge. 

Outre  les  fossiles  suivants,  déjà  trouvés  dans  ces  noyaux 
par  M.  Dumont  (mémoire  sur  la  constitution  géognostique 
de  la  province  de  Liège) , 

{Cailloux  de  grès  calcarifère). 

Spirifer  atténua  tus Sowerby. 

Id     rotundatus id. 

Strophomena. 
Encriniles. 

{Cailloux  calcaires). 

Stromalopora  concentrica.     .     .     .   Goldfuss. 
Cyalhophyllum  plicatum id. 

Id.  pentagonum.     .     .     .     id. 

Id.  ananas id. 
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istrea  porosa Cloldfuss. 

Id.    agaricites id. 

Syringopora  cœspitosa id. 

Gabmopora  gothlandica id. 

Id.  polimorpba id. 

Id.  spongites id. 

Id.  encrinites id.  ; 

Ms  avoQS  reconnu,  dans  les  cailloux  calcaires,  ceux  dont 
dont  les  noms  suivent  : 

Gyathophyilum  turbinatum  .     .     .     Goldfuss. 

Id.  placentiforme     .     .     .     id. 

Id.  ceratites id. 

Galamopora  fibrosa id. 

Orthoceras  munsterianum.     .     .     De  Koninck. 

Murchisonia. 

Productus. 

Ces  fossiles  caractérisent  Tétage  infe'rieur  du  terrain 
aathraxifère  de  JM.  Diimonl^  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  con- 
naître exactement  le  lieu  de  provenance  des  galets  du  pou- 
dingue, ils  mettent  au  moins  sur  la  voie  pour  le  trouver, 
«însi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

Détails  locaux, —  C'est  aux  environs  de  Malme'dy  que  Te'- 
tage  supérieur  atteint  son  plus  grand  développement;  le  pou- 
dingue forme,  autour  de  cette  ville,  des  escarpements  très- 
^evés,  qui  se  prolongent  sur  les  bords  de  la  Warge,  tant 
W  B.  E.,  qu'au  S.  0.  de  la  ville.  Dans  la  première  direction, 
w  poudingue  finit  a  quelques  mètres  au  delà  d'une  ligne 
Passant  par  Chodes  et  Berersée.  tandis  que,  dans  la  direction 
"•  0.,  après  avoir  suivi  la  rive  droite  de  la  Warge  jusqu'à 
^c  distance  de  1000™  environ  de  la   ville,  il  disparait, 
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pour  se  remontrer  enstiUe  en  trois  nouveaux  points,  séparés 
les  uns  des  autres,  savoir  :  i"  au  N.  Ë.  et  au  S,  0.  de 
Slavelot,  2°à  Deary-Noulin,  3°  et  enfiuàBodeux,  point  où  il 
Gnit  dans  cette  direction.  Dans  les  petits  dépôts  que  nous 
venons  de  STf;naler,  les  bancs  de  poudingue  n'ont  pas  plus 
de  200  à  300  met.  de  largeur,  et  leur  ëlévation  est  très- 
variable;  mais,  aux  environs  de  Halmëdy  etdcBodeus, 
elle  n'est  pas  moindre  que  JSO  met.  Ces  diUérents  dépôts 
sont  marques  2  sur  la  cnrte.  Si  l'on  voulait  circonscrire 
tous  les  points  dans  lesquels  les  déliitiis  du  poudingue  sODt 
mélangés,  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  à  la  couche 
argileuse  qui  forme  le  sol  de  la  contrée,  on  obtiendrait  les 
limites  suivantes,  dans  lesquelles  se  trouve  comprise  la 
partie  numérotée   I  sur  la  carte  ci-jointe  : 

i"  partie ,  située  au  IV.E.de  Mnhnédy. — Elle  est  comprise 
entre  le  bamcau  de  Mont,  le  village  de  XlioCTiay  et  le  cours  de 
la  Warge. 

2™'  partie ,  depuis  Maimèdy  jusqu'à  Slavehl  et  aitx  envi- 
rons de  ces  deux  villes.  — Sa  limite  S.  E.  l;iisseClio(ics  et  Mal- 
médyunpeu  auN,  Ë..  se  dirige  ensuite  vers  lafalize,  puis  vers 
Navremont,  rentre  un  peu  au  !V.  0-,  passeâChalles,suitdelà 
la  rive  droite  de  l'Amblève  jus(|u'au  pont  de  Stavelot ,  se 
dirige  de  ce  point  vers  le  S.  0.  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route 
de  Stavelot  à  Trois-Ponts,  et  suit  cette  route  jusqu'à  300  ou 
44)0  met.  à  l'ouest  du  bameau  de  Parfondruy.  Une  ligne 
menée  de  ce  point  vers  le  N.  N.  E.,  jusqu'à  quelques  met. 
au  delà  de  Parfondruy,  forme  la  limite  vers  l'ouest.  Quant 
à  la  limite  IV.  0.,  voici  sa  direction  principale  :  de  Parfondruy, 
elle  suit  à  peu  près  une  ligne  droite  jusqu'au  hameau  du 
Rivage,  passe  à  Jleiz  (Prusse),  d'oîielle  se  reporte  assez  brus- 
quement au  S.  E, ,  pour  se  diriger  ensuite  vers  le  village  de 
Sur  le  Tier,  et  de  là  se  reporter  de  nouveau  au  S.  E.  et  con- 
tinuer après  vers  Beiersée.  La  limite  N.  E.,  qui  part  de 
Berersée,  est  d'abord  dirigée  vers  llebdoumont,  et  ensuite 
vers  Chodes,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  S.  E. 
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(liant  au  massif  de  poudingue  que  l'on  rencontre  à 
1^000  met.  au  N.  E.  de  Benry-Moulin  (  entre  Trois-Ponts  et 
Ilodeuz),sa  surface  est  très-restreinte,  et  le  sol  environnant 
renferme  peu  de  dëbris  de  cette  roche. 

3r*  partie^  environs  de  Bodeux.  —  Cette  partie  est  limitée 
par  une  ligne  qui  part  d'un  point  situé  à  500*"  au  N.  E.  du 
moulin  de  Basse*-Bodeux^  passe  au  dit  moulin,  suit  de  là,  jus- 
qu'aux premières  maisons  du  village  de  Basse-Bodeux,  le  che- 
min dit  de  Stavelot;  cette  limite  longe  ensuite  le  chemin  de 
Basse-Bodeux  à  Bras,  jusqu'à  un  point  situé  à  3,000'"  environ 
de  Basse-Bodeux,  et  de  ce  point  retourne  brusquement  au 
R. ,  en  se  dirigeant  d'abord  vers  Baute-Bodeux ,  puis  vers 
le  hameau  de  Bernulage,  d'où  elle  retourne  au  point  de 
départ  en  décrivant  quelques  sinuosités. 

Usages  des  roches  de  l'étage  supérieur.  —  Le  pséphite  et  le 
grèfl  calcarifère  servent  quelquefois  comme  moellons  ;  on  en 
voit  une  carrière  à  i,500  met.  au  S.  de  Basse-Bodeux,  à 
droite  du  chemin  qui  conduit  à  Bras.  Quant  au  poudingue, 
par  suite  de  la  faible  agglutination  des  noyaux  qui  le  com- 
posent, il  est  peu  propre  à  être  employé  dans  les  construc- 
tions ;  mais,  en  se  désagrégeant  sous  les  influences  atmosphé- 
riques, il  fournit  un  détritus  dont  les  parties  les  plus  tenues 
forment  un  gravier  qui,  lorsqu'il  renferme  encore  les  par- 
ticules calcaires  du  ciment,   convient  éminemment  pour 
l'amendement  du  sol  argileux  environnant.  Cette  propriété 
est  bien  sensible  sur  toute  la  surface  comprise  dans  les 
limites  préindiquées,  marquée  1   sur  la  carte,  où  l'argile 
qni  forme  la  couche  végétale,  ne  refermant  souvent  qu'une 
assez  faible  dose  de  ce  gravier  légèrement  calcarifère,  fournit 
cependant  des  terres  arables  de  bonne  qualité  (dites  terres 
rouges  dans  le  pays  ) ,  qui  forment  conslrasle  au  milieu  des 
landes  qui  les  entourent.  Cette  circonstance  explique  aussi 
pourquoi  on  rencontre,  en  ce  point,  une  population  beaucoup 
plus  nombreuse  que  celle  qui  existe,  sur  une  surface  égale, 
dans  les  autres  parties  de  l'Ardenne. 
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Étage  infè'teur,  schhte  argileux  et  bano:  de  calcaire  subor- 
donnés. —  C'est  dans  la  partie  S.  U.  tlu  ilepfil  que  cet  étage  se 
trouve  le  mieux  développé.  Il  supporte  le  premier  en  stra- 
tiflcation  concorda  nie,  et  le  passaj^e  de  l'un  à  l'uiilre  nous  a 
paru  so  fuite  d'une  manière  assez  brusque;  maïs  nous  a'avoas 
pu  l'observer  que  sur  un  petit  nombre  de  points.  La  stratiG- 
caLion  est  peu  apparente  dans  la  masse  du  schiste  argileux 
de  l'étage  infërleur,  sinon  par  l'intercalation  des  baacs  de 
p;iéphiles  de  grès  calcarifére  et  de  calcaire  qui  y  sont  siibor- 
donnés.  Le  scbisie  argileux  est  micacé,  il  a  une  cassure  droite 
et  une  structure  sub-feuilletée  ;  sa  couleur  est  le  rouge  foncé. 
Dans  la  masse,  cette  couleur,  qui  passe  quelquefois  à  la 
teinte  lie  de  vin,  est  variée  par  des  lâches  bleu-verdâtre  ou 
blanchâtres,  dues  à  une  coloration  delà  roche  par  an  sel  de 
fer,  ainsi  qu'il  u  déjà  été  dit  plus  haut.  Parfois  ces  tachess'a- 
grandissenl  et  perdent  leurs  formes  régulières;  alors  le  schiste 
prend  l'aspect  particulier  désigné  sous  le  nom  de  bigarré. 
L'eaudéliiye  celle  roche  avec  la  plus  grande  facilité,  en  sorte 
qu'elle  est  souvent  arrachée  de  son  gi(e  dans  les  afflenre- 
menls,  et  entraînée  à  de  grandes  distances  par  des  courants 
peu  puissants  :  alors  les  bancs  de  poudingue  qu'elle  supportait 
se  trouvant  en  porle-à-faux,  s'éboulenl  et  prennent,  sur  une 
certaine  étendue ,  des  inclinaisons  différentes  de  celles  qui 
leur  sont  propres. 

On  voit,  sur  quelques  points  du  schiste,  des  galets  de  la 
grosseur  d'un  pois,  de  même  nature  que  ceux  qui  se  rencon- 
trent dans  le  poudingue.  L'élage  inférieur  est  marqué  3  sur 
la  carte. 

Roches  subordonnées.  —  Les  pséphiles  et  les  grès  calcari- 
fères,  dont  nous  avons  déjà  signalé  la  présence  dans  l'étage 
du  schiste  argileux,  dilTcient  peu  des  roches  de  même 
nature  que  renferme  le  poudingue,  (luant  aux  bancs  de  cal- 
caire, comme  c'est  ici  qu'ils  commencent  à  apparaître,  et 
que,  avantdechercher  à  tes  utiliser,  il  convient  de  connaître 
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tontes  les  circonstances  de  leur  gisement.^  nous  entrerons  à 
cet  égard  dans  quelques  détails. 

Bans  tous  les  points  de  la  masse  du  schiste  argileux,  on 
iperçoit  une  multitude  de  nodules  pugillaires,  et.  en  dessous, 
fermés  d'an  calcaire  compacte,  dont  la  couleur  est  le  rouge 
diDs  les  petits,  et  le  gris  de  fumée  dans  les  gros.  Ces  nodules 
n^ieient  parfaitement,  par  leur  manière  d'être  et  leurs 
formes  bizarres ,  les  rognons  de  silex  de  la  craie  ;  aussi  leur 
tttrBmons-nous  un  mode  de  formation  analogue.  Ainsi,  lors 
de  son  dépôt,  le  schiste  argileux  formait  une  véritable  marne, 
^  ce  n'est  qu'après  cette  époque  que  Pélément  calcareux 
^'est éliminé  delà  masse  argileuse  pour  former  les  nodules 
^  question. 

Les  nodules  de  calcaire  sont  parfois  suffisamment  rappro- 
chés pour  former  des  espèces  de  bancs  plus  ou  moins  con- 
•îim». 

La  ooape  représentée  fig.  S,  qui  a  été  prise  du  N.  0.  auS.  E. , 
^^nê  le  ravin  formé  par  le  ruisseau  de  Parfondruy,  à  500*" 
^Hyiron  au  R.  du  point  où  ce  ruisseau  traverse  la  route  de 
SfayelotàTrois-Ponts,  montre  trois  de  ces  bancs  sur  une  hau- 
teur de  9  à  10  mètres.  Voici  la  description  des  roches  qui  se 
Rencontrent  dans  cette  coupe,  en  allant  de  haut  en  bas  : 

N**  1. — Couche  végétale  formée  d'argile  mélangée  de  détri- 
tus du  poudingue,  et  renfermant  les  blocs  de  quartzite  qui  la 
oaractérisent  sur  toute  la  surface  de  l'Ardenne  ; 

H**  2. —  Schiste  argileux  calcarifère.  Le  calcaire  se  trouve 

dans  cette  roche  quelquefois  à  l'état  de  noyaux  ou  nodules, 

et,  le  plus  souvent,  disséminé  dans  la  masse,  laquelle  prend 

alors  la  structure  du  grès.    La  couleur  dominante  est  le 

rouge  ;  mais  on  y  remarque  fréquemment  les  taches  bleu- 

werdâtre  précitées  ; 

H^  5. — Gomme  le  n""  3;  mais  le  calcaire  y  est  un  peu  moins 
abondant  ; 

H*  4. — Schiste  argileux  calcarifère,  exactement  de  même 
nature  que  celui  du  n""  2  ; 
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S°3. — Comme  le  n"  Ô: 

If"  6. — Banc  de  nodules  deculciiire.  tes  nO(lul«j  sont  réuais 
de  manière  à  donner  lieu  à  des  blocs  de  O^iO  à  0'"50  de  côl^, 
dont  Id  forme  semble  indiquer  qu'un  liquide  »  drculéentreeux 
et  eo  a  dissous  une  cerlâïne  partie. 

Les  intervalles  qui  séparent  ces  blocs  les  uns  ies  autres 
sont  remplis  par  une  argile  limoneuse,  dont  la  couleur  est 
moins  foncée  que  celle  du  schiste  argileux. 

Le  calcaire  de  ces  blocs  est  compacte;  sa  couleur  est  le  rouge 
foncé,  marqué  de  petites  taches  bleu-verddlre;  lorsqu'il 
est  poli,  ou  y  apei'çoit  distinctement  tous  les  petits  noyaux 
qui  ont  servi  à  le  former.  11  renferme  de  oombreus  filets  de 
calcaire  spatbiquebîen  translucide,  et  de  petites  géodes  tapis- 
sées întérieureERent  par  des  cristaux  métastatiques  de  la 
même  substance. 

Les  faits  remarquables  de  la  présence  d'une  argile  timo-    ' 
neuse  entre  les  blocs  de  la  coucbc  n"  G,  et  de  la  corrodaUoo 
de  ces  blocs  sur  leurs  faces  latérales,  sont  dus  à  une  circon- 
stance locîile,  par  suite  de  laquelle  celle  couche  a  livré  jadis 
passage  aux  eaux  provenant  de  la  surface. 

Nous  pensons  donc  que  ce  banc  ne  se  présente  pas  partout 
de  la  manière  quenous  venons  d'indiquer;  mais  que,  au  con- 
traire, la  manière  d'être  qui  lui  est  propre  ne  diffère  en  rien 
de  celle  des  couches  n*  8  et  n"  10 ,  mentionnées  plus  bas. 

Le  calcaire  du  n"  6  est  assez  variable  dans  sa  composition. 
Voici  la  moyenne  des  résultats  que  nous  avons  obtenus  par 
plusieurs  essais  : 

Carbonate  calcique TS,?! 

Argile  un  peu  sablonneuse    .     .     .  22,00 

Oxyde  ferrique 2,00 

Perte 0,26 


Total  . 


100,00 


AMENDEMENT  PAR  LA  CHAUX.  223 

Nous  n'avons  pu  soumettre  à  l'analyse  Fargile  limoneuse 

qui  remplit  les  intervalles  entre  les  blocs  de  calcaire,  parce 

(jue  les  échantillons  que  nous  en  avions  recueillis  ont  e'te' 

mélaogés  à  des  matières  étrangères  pendant  le  transport  ; 

R®  7. — Pséphite  passant  au  grès  calcarifère  ; 

H*  8. — Schiste  argileux,  empâtant  des  nodules  de  calcaire. 

Banscebanc,  le  schiste  argileux  est  d'une  couleur  lie  de  vin^ 

souvent  bigarré  de  bleu-verdâtre.  Les  noyaux  de  calcaire 

sont  rarement  plus  gros  que  le  poing;  ils  sont  entourés 

d'une  croûte  blanchâtre  de  calcaire  altéré.  Le  calcaire  dont 

îb  se  composent  est  compacte;  il  a  une  cassure  esquilleuse 

bien  prononcée  ;  sa  couleur  gris  de  fumée  est  modiGée  par 

de  petites  dendrites  rougeâtres ,  dues  à  l'infiltration  d'une 

dissolution  colorée  par  l'oxyde  ferrique.  Lorsqu'il  est  en 

poudre ,  sa  teinte  est  d'un  beau  rouge  de  chair  ; 

II'' 9. — Pséphite  légèrement  calcarifère.  Cette  roche  a  la 
jdos  grande  analogie  avec  celle  du  n""  7  ; 

HMO. — Schiste  argileux,  empâtant  des  nodules  decalcaire. 
In  pent  appliquer  ici  la  description  qui  a  été  donnée  pour  la 
oouche  n""  8,  en  ajoutant  que ,  dans  la  partie  inférieure  du 
banc  n"*  10,  les  noyaux  se  réunissent  pour  former  des  plaques 
et  des  blocs  irréguliers. 

Les  différentes  analyses  que  nous  avons  faites  des  nodules 
decalcaires  du  bancn''  10,  nous  ont  donné,  pour  leur  compo- 
sition moyenne  : 

Carbonate  calcique 92,40 

Argile  légèrement  sablonneuse  .     .  4,83 

Oxyde  ferrique 2,53 

Manganèse Traces 

Perte     .     .     .• 0,44 

Total.     .     .  100,00 

Le  schiste  argileux  dans  lequel  ces  nodules  sont  enveloppés, 
est  formé  : 


i 


Argile  tin  peu  sablonneuse    .     .     .  88,10 

Oxyde  ferrique 9,S0 

Hunganèse Traces 

Carbonate  calciqtie 9,00 

Perte 0,40 

Total.     .     .  100,00 

Les  nodules  et  le  schiste  argileux  du  banc  n"  8  Ont  faunii 
csnctement  les  mêmes  re'suitats. 

On  peut  admettre  que  les  nodules  et  les  blocs  de  cakaire 
forment  les  deux  tiers  de  la  masse,  dans  les  coucËes  indi- 
quées sous  les  n"'  G.  8  et  10. 

Caractères  paléontologiijues.  —  Si  les  rocbes  de  l'étage  du 
scbiste  argileux  reofermenl  des  fossiles,  ils  doivent  y  être 
extriîmement  rares,  caril  nous  a  été  impossible  d'en  trouver 
la  moindre  trace. 

Détails  locaux.  —  L'étape  du  schiste  argileux  est  bien 
développe  aux  environs  de  Bodeux,  de  Parfondruy  et  de 
Stavelot;  mais,  comme  il  est  recouvert  par  l'étage  supérieur, 
il  nous  a  été  impossible  d'en  reconnaître  les  véritables  li- 
mites. Il  parait  manquer  aux  environs  de  Halmëdy. 

Considératiom  sur  la  formation  du  terrain  triaiique  de 
Malmédy.  —  Ce  dépôt ,  considéré  dans  son  ensemble,  com- 
prend ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  trois  petits  lambeaux 
distincts ,  savoir  :  l"  celui  de  Malmédy ,  2°  celui  de  Stavelot, 
5°  et  enûn  celui  de  Bodeux  et  de  Henri-Houlin. 

Ces  lambeaux  situés ,  comme  on  le  voit  sur  la  carte 
ci-jointe,  dans  un  alignement  dirige  du  S.  i.  au  S.  0.,  sont 
séparés  l'un  de  l'autre  par  des  digues  de  quartzite  du  terrain 
ardoisicr,  lesquelles,  quoiqu'étant  aujourd'hui  ouvertes,  pa- 
raissent cependant  avoir  été  jadis  entièrement  fermées.  La 
partie  triasique  de  Bodeux,  c'est-à-dire  la  plus  au  S.  0.,  est 
bornée  sur  tout  sonpourtour^  sauf  vers  leN.E.,  par  les  hau- 
teurs de  la  formation  ardoisière,  tandis  que  celle  de  Hal- 
médy,  la  plus  au  N.  E.,  est  ouverte  à  la  fois  vers  le  S.  0.  et 
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▼ers  le  N.  E.,  direction  dans  laquelle  elle  est  traversée  par  le 
Talion  de  la  Warge. 

Dans  les  points  où  nous  venons  de  signaler  sa  présence , 
le  terrain  triasique  s'étend  depuis  le  pied  jusqu'au  sommet 
des  versants  ardoisiers  qu'il  recouvre,  preuve  que  les  gorges 
et  les  vallées  auxquelles  appartiennent  ces  versants  étaient 
creusées  antérieurement  à  son  dépôt.  Les  parties  quartziteuses 
qui  séparent  les  lambeaux  de  Halmédy^  de  Stavelot  et  de 
Bodeux ,  semblent  seules  avoir  été  creusées,  ou  au  moins 
élargies,  depuis  la  formation  de  ces  lambeaux  ;  alors  proba- 
blement qu'un  courant  puissant  a  emporté  la  partie  8.  E. 
de  chacun  d'eux. 

B'après  ce  qui  précède,  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure 
que  le  terrain  triasique  de  Halmédy  et  de  Stavelot  a  dû 
être  amené  à  la  place  qu1l  occupe  par  un  courant  dirigé 
do  N.  E.  au  S.  0.,  et  tenant  en  dissolution  le  calcaire  des 
nodules  de  l'étage  inférieur ,  ainsi  que  celui  qui  se  rencontre 
dans  le  ciment  du  poudingue  ? 

Be  plus,  la  disposition  topographique  que  l'on  remarque 
an  n.  E.  de  Halmédy,  porte  à  croire  que  là  le  courant  dont 
nons  parlons  était  dirigé  à  peu  près  de  TE.  vers  l'O.,  et 
conséquemment  que  les  noyaux  du  poudingue  proviennent 
de  la  bande  anthraxifère  que  l'on  remarque  aux  environs 
de  Prum,  à  S  ou  6  myriamètres  à  l'E.  de  Malmédy,  et  qui 
s'étend  de  la  Sure  à  la  Diemel. 

On  pourrait  peut-être  objecter  à  ce  qui  précède,  concer- 
nant l'origine  du  terrain  triasique  de  Malmédy,  qu'en  suivant 
la  direction  que  nous  avons  indiquée  comme  étant  celle  du 
courant  qui  charriait  les  blocs  et  les  noyaux  du  poudingue . 
on  ne  trouve  pas  de  trainards  ;  mais  cela  peut  tenir  à  ce 
qne  ceux  de  ces  trainards  qui  étaient  de  nature  calcareuse  au- 
raient été  dissous  par  les  eaux  qui  ont  dû  les  recouvrir ,  lors 
du  dépôt  de  la  couche  argileuse  qui  forme  le  sol  actuel  de  la 
contrée  ;  tandis  que  ceux  de  nature  siliceuse  sont  disséminés 
de  loin  en  loin  dans  cette  couche  argileuse,  et  recouverts  par 
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elle.  Cette  explication  nous  paraît  d'autant  plus  fondée,  que 
la  partie  S.  E.  des  masses  du  poudin[;ue  a,  comme  nous 
l'avons  dil  plus  haut,  été  arracLee  de  son  gîte  et  emportée 
par  des  courants,  plus  ou  moins  forts,  sans  qu'aujourd'hui 
on  puisse  suivre  les  traces  de  ces  courants,  ni  tnéme  re- 
trouver les  depdis  qu'ils  auraient  dû  former. 

Quant  aux  nombreuses  variele's  de  teinte  des  galets  de 
calcaire  du  poudingue ,  elles  n'indiquent  pas ,  comme  on  l'a 
d'abord  cru.  des  diiïérences  d'origine;  car  nous  nous  sommes 
assuré,  par  l'examen  de  ces  galets,  que  leur  teinte  n'est  qu'ac- 
cidentelle ,  et  qu'elle  est  due  à  l'action  colorante  du  liquide 
qui  lésa  charriés. 

Compte~itndu  des  essais  exécutés  dans  le  but  d'utiliser  te 
calcaire  de  l'étafje  inférieur  pour  l'amendement  du  sol  de 
VJrdenne.  —  Bn  184  f,  après  avoir  reconnu  les  bancs  de 
calcaire  de  Parfondruy  (voir  la  coupe  fig.  3),  nous  avons 
cherché  à  les  utiliser  pour  l'amendement  du  sol  de  la  partie 
environnante  de  l'Ardenne.  A  celle  Gn,  nous  en  avons  fait  cal- 
cinera Burtonvtlle,  sur  la  propriété  de  M.  P.  Lambert,  environ 
5.000  kiiog.:  cette  calcination  a  eu  lieu  en  meule  et  au 
moyen  d'une  tourbe  limoneuse ,  très-pesante  et  très-terreuse 
(dite  hochet  dans  le  pays).  La  chaux  obtenue  était  grisâtre 
et  demi-grasse  ;  elle  fut  immédiatement  employée  pour  dif- 
férentes cultures,  dans  des  terrains  ai^ileui,  récemment 
défrichés,  et  les  résultats  qu'elle  a  fournis  dès  la  première 
année  ont  été  des  plus  satisfaisants. 

Ce  premier  essai  une  fois  terminé,  il  restait  :  l'a  s'assurer, 
par  des  fouilles,  de  la  véritable  allure  des  bancs  et  de  leur 
richesse,  et  2°à  calciner,  sur  les  lieux  mêmes,  le  calcaire  qai 
en  provenait,  afin  de  déterminer  le  pris  de  la  chaux. 

Nous  allons  dire  ce  que  nous  avons  fait  à  cet  égard  ,  pen- 
dant le  mois  de  mai  18i-j  ;  mais  auparavant  nous  ferons  re- 
marquer qu'une  circonstance  particulière  nous  a  mis  dans 
rimpossibililé  de  rendre  nos  recherches  aussi  complètes 
qu'elles  pourraient  l'être.  Cette  circonstance  tient  à  la  rareté, 
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oa  plutôt  au  manque  absolu  de  certaines  espèces  de  com- 
bustibles à  Stavelot,  à  Tépoque  des  essais.  Pour  parer  à  cet 
incoiiTénient ,  nous  avons  recueilli  sur  les  combustibles  que 
nous  ne  pouvions  nous  procurer,  et  qui  sont  cependant  em- 
ployés dans  la  localité ,  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  pouvoir  les  comparer ,  quant  au  prix  de  leur  unité  de 
calorique,  avec  le  combustible  qui  a  été  essayé. 

lo  outre,  comme  nous  n'avions  qu'un  mois  à  passer  dans 
l'Ardenne,  pour  suivre  ces  essais  et  faire  les  recherches 
géologiques  dont  nous  avons  indiqué  ci-devant  le  résumé , 
nous  n'avons  pas  pu  donner  à  tout  le  travail  Tex tension  qu'il 
comportait ,  et  nous  devons  dire  ici  que  la  partie  des  essais 
eût  encore  été  moins  complète,  sans  les  moyens  d'opérer  qui 
ont  été  mis  à  notre  disposition  avec  tant  d'empressement . 
d*abord  par  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Stavelot,  et 
ensuite  par  MH.  Brandebourg,  i.  Orban  et  Nicolaï,  de  la 
même  ville. 

Exploitation  du  calcaire . —  Aux  environs  de  Parfondruy. 
les  bancs  de  calcaire  de  l'étage  inférieur  que  nous  venons 
de  décrire,  ont  un  pendage  opposé  à  la  pente  du  sol,  de 
manière  qu'ils  ne  tardent  pas  à  s'enfoncer  sous  Tétage  supé- 
rieur, à  une  profondeur  qui  nous  parait  devoir  en  rendre 
plus  tard  l'eiqploitation  assez  coûteuse.  Toutefois  les  fouilles 
exécutées  jusqu'à  ce  jour  sont  trop  peu  développées  pour 
quil  soit  permis  de  se  prononcer  déGnitivement ,  quant  au 
prix  de  revient  du  mètre  cube  de  calcaire  ;  ce  prix  a  été  de 
4  à  5  francs ,  en  moyenne ,  pour  Texploitation  des  bancs 
n*6et  n'*  10  de  la  coupe  représentée  Og.  3.  On  ne  peut, 
pour  la  même  raison  ,  rien  préciser ,  quant  à  présent ,  sur  la 
régularité  des  bancs  ;  mais  ils  se  montrent  assez  avanta- 
geusement^ sous  ce  rapport  :  1°  à  l'endroit  delà  coupe  re- 
présentée fig.  5  ;  2"  dans  le  chemin  du  Doyar,  à  400'" 
au  R.  0.  de  Stavelot  ;  5"*  et  dans  le  chemin  de  Stavelot .  à 
700""  à  Test  de  Basse-Bodeux. 

Calcination  du  calcaire,  —  Un  four  à  chaux ,  de  moyenne 
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grandeur ,  a  été  coDstruit  dans  le  ravin  formé  par  le  rnisseaa 
de  Parfondruy,  à  500  mètres  environ  au  nord  du  point  où 
ce  ruisseau  traverse  la  roule  de  Stavelot  à  Trois-Ponts.  Ce 
four,  qui  est  accolé  contre  le  versant  est  du  ravi:i,  a  été 
disposé,  à  quelques  légères  modificalions  près,  comme  les 
fours  coulants  gcnéralemenL  employés  en  Belgique.  Sa  hau- 
teur totale  est  de  4°",  et ,  sur  les  deux  tiers  înférîeursi 
de  cette  Lnuteur,  le  vide  intérieur  représente  un  tronc  de 
cOne  renversé,  dont  les  bases  ont  respectivement  l^^O 
et  S"  de  diamètre.  Ce  tronc  de  c6ne  est  surmonté  d'un 
prii^me  qui  occupe  le  reste  de  la  hauteur^  et  qui,  d'abord 
presque  cylindrique,  au  point  oit  il  se  raccorde  avec 
le  tronc  du  cône,  tend  à  devenir  carré  au  gueulard  du 
four.  Celte  forme  avait  pour  but  l'emploi  du  bois  en  bû- 
ches non  resciées.  Deux  ouvertures  d'aspiration  ont  été 
ménagées  dans  la  maçonnerie,  à  V^'àO  environ  au-dessus 
de  la  base  du  four.  Elles  ont  13  cent,  de  diamètre  et 
sont  destinées  à  fournir  l'air  nécessaire  à  la  combustion, 
dans  le  cas  où,  en  faisant  usage  de  tourbe,  les  gueules  du 
four  se  trouveraient  obstruées  par  la  grande  quantité  de 
cendres  que  donne  ce  combustible.  Pour  parer  au  même 
inconvénient,  le  four  a  reçu  à  sa  base  une  largeur  plus 
grande,  relativement  aux  autres  dimensions,  que  celle  gé- 
néralement adoptée. 

Sa  capacité  est  de  SI  met,  cubes  et  '/,  environ ,  eo  sorte 
qu'en  supposant  qu'on  opère  à  ta  bouille ,  il  doit  produire 
^>0  hect.  de  chaux  par  jour.  Ses  parois  intérieures  sont 
formées  de  pséphites,  elle  reste  de  ta  maçonnerie  est  en 
blocs  irréguliers  de  quartzites.  Les  pséphites  ont  été  arrachés 
dans  l'emplacement  même  du  four;  ils  se  laissent  tailler 
facilement  el  résistent  bien  à  l'action  du  feu  ;  quant  aux  blocs 
de  quarlzites,  on  les  a  ramassés  dans  le  ravin,  oii  ils  sont 
très-abondants.  Le  mortier  employé  est  simplement  formé 
d'argile  corroyée  avec  un  peu  d'eau,  ainsi  que  cela  se  pratique 
.souvent  dans  la  contrée. 
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On  peut  estimer  ainsi  qu'il  suit  les  frais  de  construction  du 
four  : 

24  journées  de  maçons  à  2  francs     .     .  fr.  48  00 

48  journées  de  manœuvres  pour  préparer 
la  place  du  four,  extraire  les  matériaux 
et  les  porter  aux  maçons,  à  i  fr.  SO.       72  00 

B(Ms  et  faux  frais 30  00 


Tolal.     .     150  00 

Du  combustible.  —  Quoique  la  valeur  absolue  des  différents 
combustibles  soit  bien  déterminée  lorsque  leur  composition 
est  connue ,  il  est  souvent  difficile ,  dans  la  pratique,  de 
savoir  auquel  on  doit  donner  la  préférence;  d'abord  parce 
qu'ils  conviennent  mieux  l'un  que  Tautre  pour  le  travail 
proposé,  et  qu'ensuite  leur  composition  est  très-variable. 

Dans  le  cas  présent,  nous  avions  à  nous  prononcer  entre  la 
Umrbe,  le  bois ,  la  houille  et  la  tannée ,  car  ces  combustibles 
sont  à  peu  près  également  en  usage  dans  la  ville  de  Stavelot, 
et  le  four  à  chaux  n'est  distant  que  de  2,000  mètres 
environ  de  cette  ville. 

Tourbes.  —  Les  tourbes  consommées  à  Stavelot  sont  assez 
variables  en  qualité  ;  aussi  proviennent-elles  de  différentes 
localités  ,  parmi  lesquelles  nous  citerons  Xhoffray  ,  Bihain 
et  les  environs  de  Stavelot.  Elles  appartiennent  générale- 
ment à  la  variété  dite  limoneuse.  Celles  de  Xhoff*ray  sont 
les  plus  estimées  ;  aussi  coûtent-elles,  rendues  à  Stavelot , 
8à  9  francs  les  500  kilog.,  soit  1  franc  .70  centimes,  par  cent 
kilog.  L'analyse  que  nous  avons  faite  d'une  tourbe  fibro- 
compacte,  provenant  de  cette  localité,  nous  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Cent  parties,  desséchées  à  la  température  de  l'eau  bouil- 
Idule,  ont  fourui  par  rincinération  4,01  parties  d*une  cendre 
rougeâtre ,  dont  voici  la  composition  : 


GioioaiK. 


K  Argile 97,30 

^^  Oxyde  fenique 2,S3 

^m  Chaux Traces 

H  Perle 0^7 

B  Total.     .     .  JUO.OO 

^r  Les  Lourbea  du  grand  de|jàl  de  Biliain  .  situé  à  33  kîloiu? 

I  très  au  S.  S.  0.  de  Stavelot^  soDt  aussi  de  booDe  qualité  ; 

f  mais  chaque  annte  leur  pris  va  en  augmentant,  par  suite. 

à  ce  qu'il  parait ,  de  l'amcnagcment  qu'on  apporte  dans  leur 

exploitation ,  pour  éviter  un  trop  prompt  épuisement  du 

dépôt.  Moyennement  elles  coûtent,  rendues  à  Stavelot, 

119  francs  les  1,200  kilog.,  soit  l  franc  58  centimes  par 
100  kil.  Faute  d'échantillons  convenables,  nous  n'avons  pu 
faire  l'analyse  de  ces  tourbes  ;  mais  nous  pensons  que  leur 
composition  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  Xhoffray. 
IJuant  aux  tourbes  que  l'on  exploite  aux  environs  de  Sta- 
velot ,  elles  sont  d'une  qualité  bien  inférieure  à  celles  de 
Xhoifray  et  de  Bîhain,  par  suite  de  la  grande  quantité  de 
matières  terreuses  qu'elles  renferment  ;  aussi  leur  prix  est 
fort  variable  et  toujours  au-dessous  de  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer.  Cette  espèce  est  d'une  faible  importance,  parce 
que  les  dépôts  qui  la  fournissent  sont  peu  puissants. 

Si,  d'après  M.  Péciet,  Traité  de  la  chaleur,  édition  de  J843, 
OD  admet  que  les  tourbes  qui  ont  simplement  été  desséchées 
par  leur  exposiliou  à  l'air  ,  comme  c'est  le  cas  pour  celles 
de  Stavelot,  renferment  encore  23  p.  7o  'l'^i'U  i  ^N  ^u  outre, 
on  tient  compte  de  l'analyse  que  nous  venons  de  rapporter, 
on  doit  en  conclure  que  la  puissance  calorilique  des  tourbes 
de  XhoCfray  et  de  Bihaio  est  approximativement  de  3,600  ('), 
chiffre  adopté  par  H.  Péciet. 

Bots.  —  Il  en  est  du  bois ,  en  Ardenne ,  comme  de  toute 
matière  pondérable  dans  une  localité  où  les  voies  de  com- 
munication sont  rares  ;  ainsi  son  prix  varie  quelquefois  dans 
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le  rapport  de  un  à  deux,  sur  les  différents  points  d'une  même 
commune.  On  peut  cependant  estimer  moyennement  la  corde 
à  11  francs,  à  Stavelot.  Cette  mesure  vaut  5  met.  cubes  23S  ; 
elle  est  formée  de  petites  bûches  rondes  ou  refendues,  de 
1  met.  à  l'SO  de  longueur ,  appartenant  principalement  aux 
essences  chêne,  hêtre  et  bouleau;  son  poids  est  très-variable  : 
on  peut  le  porter  en  moyenne  à  800  kilog.,  après  trois 
ou  quatre  mois  de  coupe.  D'après  ces  chiffres,  le  prix  du  bois 
serait,  à  Stavelot,  de  1  franc  37  centimes  pour  lOOkilog. 
Bans  l'état  de  dessication  où  il  se  trouve,  ce  bois  renferme 
encore  20  à  25  p. 7o d'eau ,  et  l'on  doit  prendre  2,750  pour 
sa  puissance  calorifique. 

Houille.  —  Les  houilles  consommées  à  Stavelot  provien- 
nent de  Hervé  ou  de  Liège  ;  la  qualité  maigre  y  vaut  2  francs 
25  centimes  les  100  kil.,et,  comme  elle  donne  beaucoup  de 
cendres,  nous  prendrons  7,300  pour  sa  puissancecalorifique. 
Tannée.  —  Les  tanneries  de  Stavelot  fournissent  en  abon- 
dance du  tan  épuisé,  lequel,  étant  formé  de  la  partie  ligneuse 
de  Fécorce  de  chêne,  est  employé  assez  communément 
comme  combustible.  Pour  cet  usage,  on  le  façonne,  lorsqu'il 
est  encore  humide ,  en  briquettes  de  la  forme  et  du  volume 
des  tourbes  ordinaires ,  et  que  l'on  fait  sécher  à  l'air  libre. 
Ainsi  préparé,  ce  combustible  brûle  lentement ,  donne  peu 
de  flamme  et  beaucoup  de  cendres. 

Il  vaut,  à  Stavelot ,  5  francs  les  i  ,000  briquettes  pesant 
ensemble  400  kilog.,  soit  1  franc  25  centimes  les  100  kilog. 
On  peut  évaluer,  d'après  M.  Péclet.  sa  puissance  calorifique 
à  1300,  dans  l'état  ordinaire  de  dessication. 

Les  prix  relatifs  des  Xlifférents  combustibles  sont  donc,  à 
StaYelot,par  lOOkilog.: 

Tannée fr.  1  25  c. 

Bois 1  37 

Tourbe 1  6i 

Houille  (maigre) 2  25 


âSi  GéOLOGIE. 

En  faisant  ici  application  des  chiffres  que  nous  avons  in- 
diqués comme  représentant  la  puissance  calorifique  de  chacun 
de  ces  combustibles,  dans  l'espèce  à  laquelle  il  apparlicnt 
et  dans  l'état  oii  il  se  trouve,  on  reconnaît  que,  pourobtenir, 
:i  Slavelot^  un  million  d'uailés  de  calorique,  on  doit  payer, 
en  employant  : 


La  houille fr.  3  03  C, 

La  tourbe 4  W 

Le  bois 4  98 

La  tannée S  45 


c. 

m 


Ces  chiffres ,  que  nous  avons  établis  avec  la  plus  grande 
exactitude  possible,  montrent  clairement  que ,  pour  l'éco- 
nomie, c'est  la  houille  quidoil  obtenir  la  préférenceàStavelot. 
Nous  aurions  toutefois  désiré  pouvoir  confirmer  cette  as- 
sertion par  (les  expériences  rigoureuses,  faites  en  grand, 
sur  les  lieux  mêmes,  avec  chaque  combustible,  afin  de  ne 
pas  laisser  subsister  le  moindre  doute  à  cet  égard;  mais 
l'hiver  de  18i4<  à  iSi^J  ayant  été,  comme  on  sait,  lonn  et 
rigoureux,  il  est  arrivé  que,  lors  de  nos  essais,  en  mai  1S45, 
les  prit:  moyens  indiqués  plus  haut  n'étaient  plus  ceux  de 
Stavelot;  il  était  même  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  s'y  procurer  un  peu  en  grand  d'autres  combus- 
tibles que  la  houille,  le  seul  dont  le  prix  n'avait  pas  varié. 
Cette  circonstance  explique  comment  nous  avons  été  forcé 
(i'opérer  exclusivement  avec  celui-là. 

Le  travail  à  la  houille  a  été  conduit  comme  il  l'est  généra- 
lement à  Tonrnay  et  dans  les  autres  localités  où  l'on  emploie 
ce  combustible  dans  des  fours  coulants.  La  bouille  dont  on  a 
fait  usage  était  de  qualité  maigre  (houille  sèche  à  courte 
flamme):  elle  donnait  beaucoup  de  cendres. 

On  l'a  d'abord  employée  dans  la  proportion  babiluclle  de 
:*00  kilog.  pour  un  mètre  cube  de  pierre  à  calciner:  mais 


AMENDEMENT  PAR  LA  CHAUX.  S35 

cette  quantité  a  été  reconnue  trop  faible,  et  il  a  fallu  l'élever 
i  390  kilog.,  probablement  parce  que  le  calcaire  de  Parfon- 
drny.au  moins  celui  des  bancs  n*"  8  et  40  de  la  coupe  fig.  S. 
se  trouTant ,  comme  il  a  été  dit ,  en  boules  plus  ou  moins 
{[rosses  )  doit  être  calciné  dans  cet  état,  vu  qu'il  se  casse  en 
fragments  trop  petits ,  lorsqu'on  veut  Tamener  à  l'état  de 
phqnes  pour  faciliter  sa  calcination;  de  plus,  chaque  boule 
est  toujours  plus  ou  moins  préservée  de  Taclion  du  feu  par 
la  croûte  de  calcaire  altéré,  mélangé  de  schiste  argileux,  qui 
la  recouvre. 

la  chaux  obtenue  du  banc  n""  6,  fig.  5,  était  d'une  couleur 
grisâtre;  elle  foisonnait  peu,  et  doit  être  classée  dans  les  chaux 
moyennement  hydrauliques. 

Celle  des  bancs  n'^S  et  10,  même  Gg., était  plus  blanche, 
et  produisait,  par  l'extinction,  un  volume  double  du  volume 
primitif. 

Le  prix  de  ces  deux  qualités  de  chaux  mélangées  a  été  fixé 
à  0  fr.  66  centimes  le  muids  du  i>ays ,  mesure  qui  vaut 
très-approximativementundemi-hectolitrefsoit  donc  1  fr. 
32  centimes  l'hectolitre. 

In  septembre  4844,  la  chaux  valait  encore,  à  Theux  (lieu 
d'approvisionnement  de  Stavelot),  47  centimes  le  muids ,  ou 
94  cent'uies  l'hectolitre.  Depuis  lors  ce  prix  y  a  baissé,  par 
suite  de  l'établissement  de  nouveaux  fours  plus  grands  et 
mieux  conduits ,  et  aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  70  cen- 
times. AU  prix  d'achat  à  Theux .,  il  faut  ajouter  4  franc  par 
hectolitre  pour  le  transport  jusqu'à  Stavelot ,  en  sorte  que 
l'hectolitre  revient  maintenant  à  4  fr.  70  centimes  dans 
cette  dernière  ville ,  au  lieu  de  4  fr.  94  centimes ,  prix 
antérieur. 

Tout  en  tenant  compte  de  cette  diminution ,  la  chaux  de 
Parfondruy  revient  donc  encore,  à  38  centimes  par  hectolitre, 
ou  à  3  francs  80  ce^Himes  par  mètre  cube,  meilleur  marché, 
i  Stavelot ,  que  celle  de  Theux.  Il  est  vrai  qu'elle  est  un  peu 
moins  p  *  e  et  moins  foisonnante  ;  mais  cette  dernière  pro- 
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prielé  est  inutile  eiia(^ricultiire,  et  l'on  peut  dire,  qtiunt  au 
défaut  de  pureté,  que,  si  les  quelques  centièmes  d'argile 
ferrugineuse  et  de  sable  qui  sont  mélanges  à  la  chaux  de 
l'arfondruy ,  ne  peuvent  pas  favoriser  directement  la  végéta- 
lion,  ils  ne  peuvent  pas  lui  t^tre  nuisibles.  Il  est  inëine  à 
remarquer  que  le  manque  de  magnésie,  dans  cette  chaux,  doit 
kl  rendre  éminemment  propre  à  l'amendement  du  sol; 
car  cette  substance,  si  commune  dans  nos  calcaires,  nuit 
beaucoup  â  la  croissance  des  différentes  plantes  cultivées,  et 
favorise  celle  des  chardons. 

Dans  la  comparaison  que  nous  venons  d'établir,  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  les  agricul- 
teurs de  la  contrée,  de  trouver  la  chaux  presque  sur  les 
lieux  de  la  consommation ,  au  lieu  d'être  forcés  à  aller  s''en 
approvisionner  par  eux-mêmes ,  ainsi  que  cela  a  lieu  aujour- 
d'hui .  à  une  distance  de  â!)  à  30  kilomètres. 

Du  reste,  nos  travaux  n'ont  pas  eu  assez  de  durëe  pour 
qu'il  nous  soit  permis  d'en  conclure  que  la  chaux  de  Par- 
fondruy  vaudra  toujours  1  fr.  32  centimes  rhectotitre; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  prix  puisse  augmenter ,  si 
l'on  a  soin  d'extraire  le  calcaire  une  année  avant  sa  calcina- 
tion,afin  que  les  nodules  perdent,  par  leur  exposition  à  l'air 
et  à  la  pluie,  la  croûte  argileuse  qui  les  recouvre  et  les  sous- 
trait plus  au  moins  à  l'action  du  feu,  ainsi  qu'il  a  été  dît 
plus  haut.  Ce  mode  d'opérer  est  d'ailleurs  quelquefois  em- 
ployé pour  les  calcaires  durs  à  calciner,  qui  sont  extraits 
pendant  l'hiver  et  réduits  en  chaux  pendant  l'été  suivant. 

En  résumé,  si  l'on  compte  5  francs  pour  le  prix  de  revient 
du  mètre  cube  de  calcaire  de  Parfondruy ,  il  reste  8  fraocs 
30  centimes  poursacaicination  ^  puisqu'il  vaut,  à  l'état  de 
chaux,  15  fr.  20  centimes  ;  et  comme  la  consommation  en 
houille  est  de  290  kilog..  valant  6  fr.  32  centimes,  il 
restera  l  fr.  68  centimes  par  mètre  cube  pour  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  de  la  calcination  et  l'amortissement  du 
capital  employé. 
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Afin  de  faire  mieux  comprendre  ces  estimations,  nous  al- 
lons les  comparer  à  ce  qui  se  pratique  communément^  dans 
le  Hainaut ,  pour  la  fabrication  de  la  chaux  au  moyen  de  la 
craie. 
Pour  un  four  à  chaux  coulant,  débitant  en  moyenne  3S  bec- 

toEtres  de  chaux  par  jour,  6  ouyriers  sont  journellement 

employés ,  savoir  : 

l^  Deux  ouvriers  mineurs ,  extrayant  la 
craie  par  galeries  souterraines  et  la 
transportant  au  pied  du  puits  (l'un  à 
i  fr.  l'autre  à  4  fr.  50  centimes)  .     .  fr.     3  SO 

f"  Deux  ouvrières  élevant  la  craie  du  fond 
da)iuits  jusqu'à  la  surface,  ou  sur  une 
hauteur  moyenne  de  40  à  20  mètres 
(à  4  fr.  chacune) 2  00 

3*  Deux  ouvriers  pour  soigner  le  four , 
préparer  la  chaux,  etc.  (  à  4  fr. 
50  centimes  chacun) 3  00 

La  consommation  en  charbon  est  moyen- 
nement de  40  centimes  par  hectolitre 
de  chaux 3  50 

Total-     .     .  fr.  42  00  c. 

Ainsi,  au  prix  de  vente,  qui  est  en  moyenne  de  50  centimes 
l'hectolitre,  la  recette  journalière  s'élève  à  44  francs,  et  il  ne 
reste  que  2  fr.  pour  faux  frais ,  intérêt  et  amortissement  du 
capital  engagé.  Il  faut,  en  outre,  compter  sur  un  chômage 
de  trois  mois  pendant  Tbiver.  Pour  comprendre  comment  se 
<^DtiQue  une  industrie  aussi  peu  lucrative,  il  faut  savoir  que, 
comme  elle  exige  une  mise  de  fonds  très-minime ,  c'est  sou- 
vent le  propriétaire  du  four  qui  s'en  occupe  avec  sa  famille. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  il  nous  parait  bien  établi  que 
le  travail  de  la  chaux  y  à  Parfondruy ,  n'est  pas ,  à  cause  du 
baut  prix  des  combustibles ,  de  nature  à  payer  de  grands 
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frais  de  premier  établisseinenl .  rnuis  qu'il  peut  cependant 
?lre  très-avantageux  entre  les  mains  des  ouvriers  proprié- 
taireâ  dans  la  localité,  lesquels  pourraient  s'adonner  à  l'ex- 
traction du  calcaire  pendant  les  temps  de  chômage  de 
l'aRricullureC). 
Hons,  le  25  février  J846. 

(1}  Camne  l'on  n'a  ici  en  vue  que  rameDdcment  du  sa],  on  pourrait  le 
diipeoBer.  pour  ériler  la  cl«p«aBe  clu  combuitible,  de  réduire  le  calcaire  a 
l'éiai  de  cbaui ,  et  l'employer  directement  api^a  r»oir  pulrtrlsii,  ainsi  que 
cela  ge pratique  ni  atanlageutemnnleD  Gelgiquepourla  marne,  et.  eudilKrenti 
point!  de  l'Angleterre,  pour  loutea  eipéeea  de  calcaire.  La  Hule  dlfférence^que 
l'on  remarque,  en  ameodani  atec  du  calcaire  crfl  au  lieu  de  chaux,  c'cii 
que  l'action  eit  iudId*  forle,  mali  beaucoup  plun  durable. 
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A  l'école  spéciale  des  mines  et  des  arts  et 

UANUFAGTURES  ,  A  LIÈGE  , 
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U  J.    T.    P.    CHAIVOELOM. 


Umonite  fragmentaire  de  la  mine  d'Ampsin  (xhorre  Soiron) 
(proyinoe  de  Liège). 

lUfERAl  TRAITÉ    EN    1845,    A    SERÂING.  —  RÉSULTAT    MOYEN 

DE  DEUX  ESSAIS. 

U  perd  par  caldnation.     .    .     .0,1 256  de  son  poids, 
niaissedansracidehydrochloriq.  0,4002  de  mat.  insolubles. 
On  a  soumis  à  l'essai  : 

iO*  de  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,744 

.    2,250 


On  a  ajouté  4*  de  carbonate  de  chaux  =  chaux. 

Total  des  matières  fixes. 
On  i  obtoiu  :  fonte  =  .     .     .      2,535 
8corie=  .     •     . 

Fondant  ajouté 


6,905 
2,250 


Total. 


Perte 


.  10,994 
.     9,458 


1,506 


Matières  vilrifiables  du  mine-     / .  Oxygène  calculé  j 

1 4,653     pour  former  dupe}  4  000 
ru •      1  roxyde.  )   ' 


Matières  insolubles  dans  l'acide 


luéres  msoiubies  dans  1  acide     l 

hydrocWorique  .     .    .     .     \^'^^     Oxyde  de  zinc    0,586 


Matières  solubles  dans  l'acide 
faydrochlorique  .... 


io, 


65i 


T.  Tl. 


iO' 


'n6.  sms. 

Fonte  t^che  à  grains  fins  ;  Irès-dure ,  cassante. 

Scorie  Titrense,  d'an  gris  dé  silexj  traosparente  dans  les 
éàâts  minces^ 


ÉlèvtdBFkoieduart$et 
numufa^uni. 


(Signé)  C.  Sauvage  , 
Èlirif  inijénieitr  ilea  mmea. 


de  MhaMindwwff  (.pntfiMft 


LnoHin  fragniNkUini 
délîëge). 

Homui  t^isii  A  snitHA.  —  RbOLûr  loriii  h  mox  nua. 

.  LenÛDerai  perd  parcalcinationO^llil  de  son  floids,  et 
laisse,  dans  l'acide  hydrocblorique,  0,2380  tle  résidu. 
On  a  BomniB  à  l'ÔEsai  : 

10*  minerai  cni=:iiiînerai  ciilcino 

(hl  a  ajouté  1,78S  de  culcaire  =  cIiHux 

Total  des  motiércs  fixes, 
On  a  obtenu  :  .     .     fonte 
scorie 


8,839 
0,998 


4,457» 
3,498  i 


Total 


Fondant  ajoute 0,998     Perte  par  volât. 

Malières  Titrifiables    .     .     .     2,bOO     Omèw  .calcnWj 
Matières  insolubles  dans  l'acide  | 
faydrochlorique .      .     .     .  ' 


2,380" 


ponrformrrdn  pero- 


9,857 
7,9K5 
1,902 
1,910 


Hatières  solubles  dans  l'acîdeJ 
hydrochlorique     .     .         .S    ' 

Fonte  truitée  ,  douce,  facile  à  limer,  s'applatïssant  consi- 
dérablement sous  le  marteau. 

Scorie  bien  fondue ,  sans  bulles ,  presque  tranparente  ; 
brune  par  réQesion  ,  et  violacée  par  transparence ,  dans  les 
éclats  minces. 

(Signé)  R.  Paris  et  AccAïuut, 
Élèves  ingénieurs  des  mine$. 
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InomTB  fragmentaire  schisto-compacte ,  un  peu  nuancée 
de  rouge,  de  Hucorgne  (province  de  Liège). 

CE  MINERAI  EST  TRAITÉ  A  SERAING. 

Il  a  perdu  par  calcina tion  0  J0G7  de  son  poids,  et  a  laisse', 
dans  Tacide  hydrochlorique,  0,3135  de  matières  insolubles. 
On  a  soumis  à  l'essai  : 

lOf  de  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,1>35 

On  a  ajouté  2^,355  de  carbonate  calcique  =  chaux  .     .     i,32G 

Total  de  matières  fixes.  10,259 
On  a  obtenu  :  fonte.     .     .     3,689/     ^     ,  ^  ^^. 

scorie.    .     .    4,9521     Total  ...     é^ 

^  Perte  par  volatilisation.     1^638 

Oxygène  calculé  pour  I  j  vq| 
former  du  peroxyde.    .  (  ^  »«^"  ■ 

Fondant  ajouté i,326 

Matières  vîtrifiables  du  minerai     3,606 

Matières  insolubles  dans  l'acide  ). 

id5 


dans! acide  ). 

[3,131 


hjdrochlorique 
Matières  solubles  dans  l'acide  | 

hjdrocblorique   .     .     •     .i     ' 

Ponte  blanche,  truitée,  à  grains  fins  ,  cassante,  difficile- 
ment attaquable  à  la  lime. 

Scorie  vitreuse,  compacte,  gris-perlé  ;  transparente,  dans 
les  éclats  minces,  et  présentant  une  légère  teinte  violacée. 

(Signé)  L.  Renard  et  R.  Paris  , 
Élèves  ingénieurs  des  mines* 

LiMONiTE  fragmentaire  de  Limont  (province  de  Liège). 

lIIfEBAI  traité  a  SERAING.  —  RÉSULTAT    MOYEN  DE  DEUX  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  calciuation  0,404.  Il  laisse  dans  l'acide 
hydrochlorique  0,354. 

On  a  soumis  à  Tessai  : 

10>  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,990 

On  a  ajouté  2«,70  de  carbonate  de  chaux  =  chaux.      .     f,5!9 

Total  des  matières  fixes,  i  0,509 


On  a  obtenu  :  fonte    . 
scorie  . 


.  3,B08| 


.    .     .  8.892 

Perle.     .     .     .  1,617 

Oxygène  calculé  i 

d'après  la  quanUléf  i   kki 

H^ïnm^nfiTir  filial  ^J'><>i 


3,840 


!  0,525 


FnTidniit  ajimU:  ....  1.511' 
Matières vitrjfiabtesdumineiaj  3,865 
Mntières  insoluliles  àam 

oide  hyilrochloriqiie 
Matières  soluMesdiinsTncidc  ] 

liydrocUlorique 

Fonte  truilee ,  grise  ;  s'applalissaot  légèrement  sous  le 
martenii ,  sensiblement  allaqiiuble  par  la  lime. 

Scorie  vitreirse  ,  eompucle  .    transparente  ,  jaune  de  to- 
paze. 

(Signé)  0.  Fbésaht,  i.  Duuit, 

Élève  ingmieur  des  mives.         Élève  de  l'école  des  arts  et  imm. 


l[HOK[TF  fragmentaire  de  Mont  et  Monty  (province  de  Liège). 
Ce  minerai  perd  par  calcination  0,H1S  de  son  poids.  Il 
laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,5235  d'argile. 

MINERAI  TRAITÉ    A  SEBAING.  —  RÉSULTAT    HOVEN  DE    DEUX  ESSAIS. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

10"  minerai  cru  =  minerai  calcine 8,885 

Ou  a  ajouté  2"50  de  carbonate  de  chaux  =  chaux ...     4 ,400 

Total  des  matières  fixes.  10,S85 
On  a  obtenu  :  fonte  .     .      .  3,738  J 

scorie.     .     .4,83*1™-     ■     ■     ■    b^ 
Perte.     .     .     .     1,693 
Oiygène    calculé  I 
pour  tormer  duper-  W,645 

Fondant  ajouté  ....  1,400 
Matières vitriliablesduniinerai  3,4S4 
Matières  insolubles  dans  l'a-i  _ 

cideli3drocIilorique.  .  j-'i-'^D 
Matières  solublcs  dans  l'acide) 

hydroeUlorique .     .     .     .P''^"* 


ESSAIS   DOCIMASTIQUES.  241 

Cette  fonte  est  grise,  malléable  ;  se  laisse  limer  avec  la  plus 
grande  facilité. 

La  scorie  est  bien  fondue ,  tranparente  et  d'une  couleur 
giû-chire  violacée. 

(Signé)  H.  Dechesne  et  L.  de  Rasquin, 
Élèves  de  l'école  des  arts  et  nuÂUu factures. 

LuoRiTE  fragmentaire  de  Nandrin  (province  de  Liège). 

lUIERAI  TRAITÉ  A  SERAING.  — RÉSULTAT  MOYEM  DE  DEUX  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,1303. 

Il  laisse  dans  Tacide  hydrochlorique  0,4783. 

On  a  soumis  à  Tessai  : 

^0<  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,697 

un  a  ajouté  1^522  de  calcaire  =  chaux  ..•«..     0,744 

Total  des  matières  fixes.     9,44i 
On  a  obtenu:  fonte     .    4.508) 

scorie..    5,24»!     ^otal 7,557 

Perte 1,884 

Oxygène  calculé  pour  i  .  ^ ,  ^ 
former  du  peroiyde     .  )  '  ?o*o 

Inondant  ajouté    .     .     .    0,744 

MaUères  vitrifiables  .     .    -2,505 
Salières  insolubles  dans  Ta- 1 
dde  hydrochlorique      .  (  ^  '  ^^  ^ 

Matières  solubles  dans  Ta-  / 

lO  720 
cide  hydrochlorique.     .  \   ' 

la  fonte  était  blanche,  truitée,  cassante,  dure. 

La  scorie  était  bien  fondue,  pierreuse,  à  cassure  conchoïde; 
couleur  vert-réséda  ;  dégageant  de  l'hydrc^ène  sulfuré  par 
les  acides. 

Essai  sans  fondant  du  même  minerai. 

On  a  soumis  à  Fessai  iO*  minerai  cru  =  minerai  calciné.     8,697 

On  a  obtenu:     .     fonte        4,523/     ^     ,  ^  -_^ 

cï  vikI     Total.  .     .     .     6,838 
scorie      2,515  J  -  _! 


Matières  insolubles  dans  l'Hcide  ) 

hydrochloriquc    .     .     .     .  i   ' 
Matières  soinblcs  dniis  l'Hcidel 
Iiydrochlorique    ,     .     .     .  1   ' 

Perte.  .  .  .  1,85» 
OXT^De  calculé  naur  (  ,  ^kb 
formerclu  pcraiyJe    .  j     'lOJii 

La  fuDte  était  la  tnémc  que  dans  l'essai  précèdent  ;  la 
scorie  avait  une  couleur  vert-fonce'  et  un  aspect  cireux  dans 
lu  cassure;  elle  était  recouverte  d'une  pellicule  rouge  de 
titane  métallique, 

(Sîgnd)  A.  AccAHAiN  et  L.  itRNAnu. 
Élèves  iiujémeurs  dea  mines. 

LiMONiTE  fragmentaire  de  Salet  (province  de  Liège). 

HIKERAI  TBAITÉ  A  SEBA.1SG.  —  nÉSLLTil  «OÏE«  DE  QUATnE  ESSAIS. 

Un  gramme  du  minerai  perd  par  calcioalioD  0<,11J. 

|!n  gramme  laisse  dans  l'acide  Itydrochlorique  0,21 1  d'ar- 
gile. 

On  a  soumis  h  l'essai  : 

I0«  minerai  cru  =  minerai  calcine 8,890 

On  a  ajoute  l,S60  de  carbonate  calcique  =  chaux     .    .     0,873 

Total  des  matières  fixes.     9,763 
On  a  obtenu:      .     .fonte   4i,72l) 
scorie    2,986) 


Total  .     .     .     7,707 


Perte.     .     .     ,     2,056 
Oirgâne  calcula  I 
pour    Former   du  1  2  023 
|ieraiyds    .    .    .  i 


Fondant  ajouté 0,873 

Matières  vitriHaMes  du  minerai  2,113 
Matières    insolubles   dans  '«  („  ,,„ 

chloride  hydrique  .  .  .  1^'"" 
Matières  solnbles  dans  le  chlo-  (_  ^-,_ 

ride  hydrique     .     ,     .     .  |   ' 
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• 

la  fonte  est  blanche ,  légèrement  traitée^  assez  dure . 
(femi-ductile. 

la  scorie  est  parfaitement  fondue ,  transparente  ^  d'une 
couleur  rose-violacé,  traversée  de  2  ou  3  veines  verdâtres. 

(Signé)  L.  Renard  et  Ad.  Devacx, 
Élèves  ingénieurs  des  mines. 

LiMONiTE  fragmentaire   de  Thiers-du-Haire  (province  de 
liîége). 

IIlfBRAI  TRAITÉ  A  SERAING.  —  RÉSULTAT  MOYEN  DE  DEUX  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,1072. 

Il  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,2740. 

On  a  soumis  à  Tessai  : 

40<  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,928 

On  a  ajouté  1,91  de  calcaire  =  chaux 1,070 

Total  des  matières  fixes.    9,998 

Ona(Atenu:    .     .     .     fonte    4,585  {     _     ,  ^  ^^^ 

^  v.    «  ûj'tI     Total  .     .     .    8,200 
scorie    5,817'  _ 

Perte.     .     .     .     1,798 

Oxygène  calcalé  i 
pour  former  du>    \  73^ 
peroxyde   .    .    .1      ' 

Fondant  ajouté 1,070 

Matières  vitrifiables  du  minerai .     2,747 
Matières  insolubles  dans  l'acide  I 

hydochlorique (   '   . 

Matières    solubles  dans  Tacidc  ) 

hydrochlorique     ....  y^^ 

La  fonte  était  truitée,  facile  à  limer ,  s'applatissant  sous  le 
marteau. 

La  scorie  était  compacte,  transparente,  colorée  en  brun 
par  réflexion,  et  violet  par  transparence  dans  les  éclats 
minces. 

(Signé)  &D.  DEVAuxet  A.  Accaraix, 
Élèves  ingénieurs  des  mines. 


âu 


OuGtSTt  oolilique  de  Wabairoo,  près  d'Amay  (  province  de 
Uége). 


RÉSULTAT    HOVE.S  DE  TROIS  El 


Ce  minerai  perd  par  calcination  0.1  i3  de  son  poids. 
Il  laisse  dans  ['acide  hydrochiorique  0,170  d'urgile. 


I 


On  a  soumis  h  1  f  ssai  : 
10*  minerai  cru  :=  minerai  calciné 
On  n  ajouté  f  ,3S7  de  carbonate  calcique  ^  chaux    .     .     0,707 

Total  des  matières  fixes.     9,27' 
On  a  obtenu:     .     .     fonte  ô, 682 j 
scorie  4,070  ( 


Total  .     .     .     7.752 


11,663 


Perte.     .     .     .     !,K25 
Oifeène  calcnie  1 
puur  Ittrmer  dnl   1  0^ 
peroxyde  .    .    .) 

Fondant  ajouta!     .....  0,70T                                  ^^ 

Matières  vitriSabksdu  minerai.  3,365                                   ^^| 

Meliéres  insolubles  dans  l'acide  i 

hydrochlorique (  ' 

Matières  solublcs    dans  l'acide 
hydrochlorique 

Fonte  i^rise  à  structure  grenue  ;  très-cassaote. 
Scorie  bien  fondue  ,  opaque  ,  grise,  d'un  aspect  pierreux 
(Signé)  L.  DE  Rasquin  ,  fi.  Sauvage  etO.  FitËs.utT, 

Élève  de  Vécale  des  arts  et  manuf.    Élius  ingénieurs  des  mines. 


LiBONiTE  fragmentaire  de  Bernimonl  (  province  de  Namur). 

HlIfERA[  TRAITE  A  SEntmC.  —  RÉSULTAT  MOYEN  DE  DEUX  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  calcinatinn  0,151. 

Il  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,302. 
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Où  a  soomis  à  Tessai  : 

lO^mioerai  cru  =  minerai  calciné 8,(î90 

Oo  a  ajouté  2^265  de  carbonate  de  chaux  =  chaux   .     .     1,268 

Total  des  matières  fixes.     9,958 
On  a  obtenu  :     .     .     fonte    5«526  ) 

scorie  4,6961     ^otal  .     .     .     8^ 

Perte  .     .     .     .     4,756 

Oxygène  calculé) 
d*aprè»  la  quantité  f    j  kkq 
de  ronte  pour  fbr-?    ■  9^^^ 
mer  du  peroxyde.  \ 

Fondant  ajouté    ;     .     .     .     .     1,268 

Matières  vitrifiables  du  minerai    5,428 
Ihtières  insolubles  dans  l'acide  I 

hjdrochlorique (    ' 

Katières  solubles  dans  l^acide  ) 

fajdrochlorique .     .         .     .  j   ' 

Ponte.  Elle  était  blanche  à  texture  laminaire  y  s'applatis- 
sant  peu  sous  le  marteau ,  non  attaquable  par  la  lime. 

Scorie.  Elle  était  bien  fondue /  vitreuse  ,  transparente^ 
l^èrement  colorée  en  violet ,  indice  de  la  présence  du  man- 
ganèse. 

(Signé)  H.  Simon  et  J.  Dulait^, 
Élèves  de  l'école  des  arts  et  manufactures, 

LiMONiTE  fragmentaire  de  Bois  tiarite.  Concession  de  Bo- 
DÎnne  (province  de  Namur). 

KINERAI  TRAITÉ  A  SERAING.  —  Rl^.SULTAT  MOYEN  DE  TROIS  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,1226. 
Il  laisse  dans  Tacide  hydrochlorique  0,2620. 

On  a  soumis  à  Pessai  : 

10s  minerai  cru  :=  minerai  calciné 8,774 

On  a  ajouté  1^965  de  carbonate  de  chaux  =  chaux   .     ,     1,100 

Total  des  matières  fixes.     9,874 

ANIIÂLBS   DK8    TR4?.  PUBL  —T.  TI.  11 


On  n  obtenu  :    .     .     fonte 

3,30-2 

scorie 

4,1B7 

Total 

8,059 

Perle 

par  volatilisation. 

Ï;8?3 

roiîde. 

calculé  1 

EFdupe- 

1,717 

Fondant  ajoute 

1,100 

Matières  vitrifiablesdu  minerai 

5,057 

J 

Matières  i  nsol  ub  1  es  daos  l'acide 

2.C20 

■ 

hydrocblorique  .... 

■ 

Matières  solubles  dans  l'acide 

IijdrochJorique    .... 

0,iô7 

^ 

Fonle  truitée  blanche,  cassante ,  très-dure 

Scorie  opaque ,  bleu  fondue ,  Tert 

poireau 

coateuaDl  ilu 

soufre. 

(Signé)  G.  Sauvage, 

8.  PiRA 

0  et  H. 

Dechëske 

Élève  ingénieur  des  mines.    È 

ives  de  l'école  des  arts  et  mamif. 

LivoNiTE  fragmentaire  de  Champion  (province  deNamur). 

HINERAI  TRAlTé  A  SERAIUG.  —  KËSDUTAT  MOYEN  DE  QUATRE  ESSttS. 

Ce  minerai  est  traité  aus  hauts  fourneaux  de  Seraiog^  il 
perd  par  calcination  0,i20  de  son  poids. 

Il  laisse  dans  l'acide  hydrocblorique  0,2C0  d'argile. 
On  a  soumis  à  l'essai  : 

10'  minerai  cru  =  minerai  calciné 8*800 

Ona  ajouté  l!930  de  carbonate  de  chaux  =  chaux..     .     1,099 

Total  des  matières  fixes.     9,892 

Onaoblenu:      .     .     fonte  4,1791 

scorie  3,936  { 

Perte     ....     1,777 
Oiygène  calculé  t 
d'aprèi  le  paidi  de  ^   ,  ^ 
lafonte,paur(t>rmer(   •>' 
du  ftmjée 

Fondant  njoulë 1,092 

Matières  vitrifiabics  du  rainerai   2,844 
Matières  insolubles  dans  l'acide  j 

hydrocblorique    .     ,     .     .  j  J 

Matières  solubles  dans  l'acide  \ 
hydrochlorique   . 


Total  . 


8,11S 


f,2!fô 


0,244 
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la  foote  était  grise  ,  truitée ,  s'aplatissaDt  sous  le  mar- 
teau; attaquable  à  la  lime. 

la  scorie  était  vitreuse ,  transparente ,  nuancée  de  violet., 
indice  de  la  présence  du  manganèse. 

(Signé)  H.  Simon  et  S.  Piraro, 
Élèves  de  VécoU  des  arts  et  manu  factures. 

InoNrrB    fragmentaire    de   Pirombœuf,    (province    de 

ffanmr). 

MINERAI  TRAITÉ  A  SERAING. 

Ce  minerai  perd  par  calcination  4,49  de  son  poids. 
Il  laisse  dans  Tacide  hydrochlorique  0,24  d'argile. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

lOa  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,840 

On  a  ajouté  4*90  de  carbonate  de  chaux  =  chaux.    .     .     1 ,069 

Total  des  matières  fixes.     9,879 
On  a  obtenu.     .     .    fonte     4,503(     ,„     ,  «  ^.„ 

scorie    iuÀ    Total.     ..    M45 

Perte.     .     .     .     4,834 

Oxygène  calculé  i 
pourformerdupe- V    f  950 
roxyde.   .     .     .     <      ' 

Fondant  ajouté 1,069 

Matières  vitrifiables  du  rainerai    ^,475 

Matières  insolubles  dans  l'acide  )  ^  . 

u  j     1,1    •  I  2,400 

hydrochlonque  ....  L  ^ 

Matières  solubles  dansTacide  ) 

hydrochlorique  .     .     .     .  (    ' 

Ponte  d'un  blanc  grisâtre  à  texture  cristalline ,  très-cas- 
sante. 

Scorie  bien  fondue ,  opaque ,  d'un  vert  poireau ,  déga- 
geant de  Tacide  sulfhydrique  par  l'acide  sulfurique. 

(Signé)   H.  Simon  et  L.  de  Rasquin  , 
ÈUves  de  V école  des  arts  et  manufactures. 


LiuoMTE  fragmentaire  de  Rhisnes  ,  (province  de  Namur). 

■  IKEItAI  TRAITÉ  A  SERAltSO BÉSDI.TAT  MOVEK  DE  DEUX  ESSAIS. 

Ce  minerai  perd  par  catcination  0,1551)  de  son  poids. 
II  laisse  dans  l'acide  hydrochloriqiie  0,17GS  de  matières 
nsolubles 


lu 


On  a  soumis  ii  l'essai  : 

10"  minerai  cni  =  rainerai  cnlciné 

Ou  a  BJoul<i  1«520  de  carboante  de  chaux  =  chaux  . 

Total  des  matières  fixes.     9,408 

On  a  obtenu:    ,     .     fonte    4,fi52/     ^     ,  _  ,-,„ 

Perle     ....     1,980 
Ot^Rène   calculé  1 


8,665 
0,7i3 


Fondanl  ajouté 0,7t5 

'Matières  vitrifiables  du  minerai     2,035 
Matières  insolubles  dans  l'acide  ) 

hydrochlorique    . 
Matières  solubles  dans  l'acide  i 

hydrochlorique  ....  t  "'^''° 


1,765 


Fonte.  Elle  était  truite'e,  grise,  dure,  présentaot  des 
indices  de  cristallisation,  et  s'aplatissait  sous  le  marteau 
en  se  fendillant. 

Scorie.  Elle  était  bien  fondue,  translucide  dans  les  éclats 
minces;  compacte,  d'un  jaune  verdâtre. 


(Signé)  S.  PiRARD  et   J.    DULAIT  , 

Élèves  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 
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Inomn  fragmentaire  de  S'-Marc  (province  de  Namur). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,1450  de  son  poids. 
Il  laisse  dans  Tacide  bydrochlorique  0,1484  de  matières 
insolubles. 

Oo  a  soumis  à  Tessai  : 

IQf  minerai  cru  =  minerai  calciné 8,550 

On  a  ajouté  i*i20  de  carbonate  calcique  =  chaux  .     .     0,630 

Total  des  matières  fixes.     9,  i  80 

On  a  obtenu  :     .     .    fonte    4,435  ) 

scorie    2,608 1     Total  ..     .    7^3 

Perte.  .  .     .    2,i37 

Oxygène    calculé  ) 
pour  former  du  pe-  V ,  j  9^1  • 
roxyde y     ' 

Fondant  ajouté 0,630  ^ 

Matières  vîtrifiables  du  minerai     1,978 
Bhtières  insolubles  dans  l'acide  ) 

hjdrochlorique    ....  i   * 
Matières  solubles  dans  l'acide  ( 

hydrocUorique i  i^ _. 

Fonte  blanche,  excessivement  cassante,  se  limant  difficile- 
ment. 

Scorie  compacte,  parfaitement  fondue,  transparente, 
d'un  blanc  violacé ,  ressemblant  à  du  verre. 

(Signé)  0.  Frésart,  L.  de  Rasquin  , 

Élève  ingénieur  des  mines.     Élève  de  l'école  des  arts  et  manuf. 
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SUR 

LES  ESSAIS  TENTÉS  EN  BELGIQUE 

POUR 

LE  FORAGE  DES  POTS  ARTÉSIENS  C)? 

PAB  M.  QUETELET , 

MBXBIB  DB  LA  COMMISSION  DBS  AIIKUB8. 


Le  2  juin  1843,  H.  le  ministre  des  travaux  publies  nous 
communiqua  une  notice  de  H.  le  directeur  des  chemins  de 
fer  en  exploitation ,  sur  la  œnsiruction  des  puits  artésiens^ 
à  TirlemorU.  Ayant  été  nommé  commissaire  pour  Texamen 
de  ce  travail ,  j'essayai  de  faire  comprendre  l'utilité  en 
même  temps  que  Timportance  qu'il  y  aurait  à  réunir  de  pa- 

• 

(<)  Dans  les  éloges  des  académiciens  de  Vacadémie  royale  des  sciences, 
par  FoiiTBKBLLB ,  on  lit  que  d^Aguesseau ,  depuis  cliancelier  de  France,  s^a- 
dressa  à  Couplet,  pour  que  ce  savant  avisât  aux  moyens  de  procurer  de  Teau 
à  la  Tille  de  Goulanges ,  qui  en  était  dépourvue.  Couplet  se  rendit  dans  cette 
ville  au  mois  de  septembre  1705,  mois  le  plus  sec  d^une  année  fort  sèche, 
et,  àraspectdeslieux,  «  il  promit  hardiment  cette  eau  si  désirée,  et  qui 
s*^t  dérobée  à  tant  d^autres  ingénieurs.  » 

u  En  une  infinité  d^endroits  de  la  terre,  dit  Fontenelle ,  il  court  des  veines 
d^eao  qui  ont  effectivement  quelque  rapport  avec  le  sang  qui  coule  dans  nos 
veines.  Si  ces  eaux  trouvent  des  terres  sablonneuses ,  elles  se  filtrent  au 
travers ,  et  se  perdent  ;  il  faut  des  fonds  qui  les  arrêtent ,  tels  que  sont  des 
lits  de  glaise.  Elleb  sont  en  plus  grande  quantité  selon  la  disposition  des  ter- 
rains. Si,  par  exemple,  une  grande  plaine  a  une  pente  vers  un  coteau,  et 
l'y  termine ,  toutes  les  eaux  que  la  plaine  recevra  du  ciel  seront  déterminées 
à  couler  vers  ce  coteau,  qui  les  rassemblera  encore,  et  elles  se  trouveront  en 
abondance  au  pied.  Ainsi  la  recherche  et  la  découverte  des  eaux  dépend  d^un 
examen  de  terrain  fort  exact  et  assez  fin  ;  il  faut  un  coup  d'œil  juste ,  et  guidé 
par  une  longue  expérience.  • 

Les  eaux  promises  par  Couplet  àja  ville  de  Coulanges,  y  jaillirent  le  21  dé- 
cembre suivant.— H.  G. 
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reils  documents  pour  les  différentes  parties  du  royaume.  11 
est  arrive^  en  effet,  que  des  sommes  considérables  ont  été 
dépensées  en  pure  perte,  pour  des  travaux  de  forage ,  dans 
des  localités  où  l'on  u'aurait  point  songé  à  établir  des  puits 
artésiens,  si  l'on  avait  en  connaiesiince  des  essais  infructueux 
tentés  antérieurement  dans  les  environs. 

D'uneaulre  part,  les  sciences,  et  la  géologie  surtout,  avaient 
i  recueillir  de  grands  avantages  par  la  connaissance  des  ter- 
rains traversés  à  des  profondeurs  où  les  recherches  de 
l'homme  pénètrent  rarement. 

La  commission  des  Annatei  voulut  bien  prendre  ces  motifs 
ea  considération,  et  inviter  H.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  faire  recueillir  des  renseignements  dans  les  différentes  pro- 
vinces, à  l'effet  de  constater  les  essais  de  forage  qui  avaient 
été  tentés,  en  indiquant  les  résultats  obtenus.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  son  côté ,  interposa  ses  bons  oflîces  pour 
obtenir  les  documents  demandés.  Toutefoisce  n'est  que  dans 
sa  dernière  séance  que  la  commission  a  rerit  les  différentes 
pièces  qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  ce  rapport.  Je  me  suis 
attaché  le  plus  souvent  à  reproduire  littéralement  les  rensei- 
gnements qui  nous  sont  parvenus,  en  éloignant  néanmoins 
ceux  qui  offraient  le  moins  d'intérêt  ('). 

PROVINCE    D'ANVERS. 

Deux  forages  seulement  ont  été  exécutés  dans  cette  pro- 
vince, l'un  à  invers  et  l'autre  à  Borgerhout.  Ils  sont  restés 
sans  succès  pour  l'objet  qu'on  se  proposait,  et  les  travaux 
ont  été  abandonnés.  Cependant,  au  point  de  vue  géologique, 
il  est  intéressant  de  connaître  les  terrains  qui  ont  été  tra- 
versés. 

Les  travaux  de  forage  commencés  à  jinvers ,  au  mois 
d'aoflt  1854,  sur  l'emplacement  dit  le  Cimetière  de  St.- 
Anâré^  près  de  l'église  du  même  saint,  ont  été  abandonnés 

(1)  Noire  bODDrabl«  collègue,  H,  Deraux,  loipecleur  géDétal  dei  mines, 
a  eu  Cobliseance  de  revoir  la  partie  géologique  de  ce  irarail. 
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le  iSjnin  4836.  La  plus  grande  profondeur  à  laquelle  on 
soit  parrenu  a  été  de  92  mètres.  A  46"50.  est-il  dit,  ou  a  ren- 
contré une  pierre  dure  ou  banc  de  0°*!  8  d'épaisseur,  qu'on  a 
percé  ;  à  55"* ,  l'on  en  a  trouvé  un  autre  avec  des  pyrites 
ferrnginaises  ;  à  84°' ,  on  a  rencontré,  le  6  mai ,  une  petite 
source,  qui,  pour  un  moment,  a  élevé  l'eau  à  O"'^^  au-des* 
SOS  de  son  niveau  ordinaire^  mais,  un  quart  d'heure  après, 
eBe  était  redescendue  à  sa  hauteur  primitive.  On  a  rencontré 
quelques  coquilles;  dans  le  nombre,  il  y  en  avait  deO°K)8  de 
diamètre. 

Le  forage  de  Borgerhotit  a  été  commencé,  le  4  5  avril  1834, 
pir  deux  ouvriers  anglais  qui  s'étaient  occupés  de  ces  sortes 
d'ouvrages,  dans  le  Lancashire,  pour  découvrir  des  mines. 

Après  avoir  percé  une  couche  de  tei*re  végétale  de  trois 
pieds,  ils  ont  traversé  :  1**  une  couche  d'argile  mêlée  de  sable, 
dans  laquelle  on  a  trouvé  des  os  de  cétacés  .     .       6  pieds. 
2*Dnecouche  de  sablemouvant,  mêlée  de  cailloux.  1 1    id. 
3*Dne  couchedesable  mouvant  ,mêl.  de  coquillages.  4    id. 
4*  Une  couche   de  coquillage  mêlée  de  sable 
^is;  au-dessus,  les  coquillages  compactes;  au-des- 
sous, mêlés  de  sable 6    id. 

5**  Une  couche  de  sable  vert  y  mêlé,  à  la  partie 
supérieure,  de  petits  cailloux  blancs,  et,  à  la  partie 

inférieure,  de  coquillages  brisés 58    id. 

6®  Une  couche  de  sable  mêlé  d'argile,  avec  des 

coquillages  assez  bien  conservés 14    id. 

7"*  Une  couche  d'argile  plastique  très-dure  et 
d'une  couleur  bronzée ,  parsemée  de  pyrites 
en  rognons;  cette  argile  a  été  comparée  à  la  terre 

de  brique  de  Boom 170    id. 

8"  Argile  grasse,  vert  foncé.     .     .     .     .     .     19    id. 

9''  Argile  grasse,  couleur  ardoise.      ...     10    id. 

10"*  Argile  sablonneuse,  rougeâtre.      ...       6    id. 

11**  Couche  desable  mêlée  d'un  peu  d'argile;  à  la 
partie  inférieure,  nombreux  débris  de  coquillages.  39    id. 
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12°  Sable  Irès-dur 41  pieds, 

13"  Sable  trèâ-aqulfère ;  celte  couche  avait^  au 

luomeiit  de  la  cessation  des  travaui 24    id. 

et  on  était  arrivé  à  une  profondeiir  de  411  pïeds  Hnglaii) 

ia7'"27). 

I>RDVI!!«CE    DE    DntBANT. 

On  a  constaté  quarante-cinq  forages  dans  celte  province. 
Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants. 

Bruxelles.  Un  forage  a  eu  Heu  au  tfépôt  de  tneRdicitcdelR 
Cambre  (une  Heue  est-sud-est  de  Bruxelles)  et  a  été  abandonna 
lorsqu'on  était  parvenu  à  la  profondeur  de  90  pieds.  Les  terrains 
traversés  étaient  :  terre  noirâtre,  épaisseur.         4    pieds. 

limon  d  étang. 6     id. 

(Eau)  argile  marécageuse S     id. 

Sable  mêle  de  grès  en  rognons  ....       IS     id. 

Sable  mouvant 4    id. 

Banc  de  petits  cailloux I     id. 

Sable  blanc  marneui 3     id. 

In  banc  de  grès i*/,^à. 

Sable  jaune  argileux 3     id. 

Grès  rougeàtre '/,îd. 

Sable  argileux 3     id. 

Grès  très-dur 27,id. 

Sable  blauc 9     id. 

Sable  rude  mouvant 3     id. 

Sable  blanc lO'/Jd. 

Grès 19     id. 

A  Afo/fn6eecA:-5!(.-yean;àrouest  de  Bruxelles, lesessais  ont 
complètement  réussi.  Le  puits  est  de  63  mètres  et  donne  30 
litres  d'eau  par  minute,  sur  une  élévation  de  4  mètres  KO 
centimètres  au-dessus  du  sol. 

A  Bruxelles ,  porte  de  Cologne ,  près  du  chemin  de  fer, 
l'essai  fait  en  484G  a  été  couronné  de  succès  ;  l'eau  jaillit  à 
quelques  pieds  au-dessus  de  terre,  et  la  profondeur  du  puits 
est  à  peu  près  la  même  qu'à  Holenbeeck-St.-Jean. 
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les  terrains  traversés  sont  aussi  les  mêmes.  En  Toici  Té- 
ODfflération  : 
Terre  de  remblai,  mélangée,  tendre.     .     .     .        4rOO 

Id.  Tégétale,  noire  tendre 0,56 

(ilaise  bleuâtre,  parsemée  de  glaise  brune.  .     .         2,44 
Sable  mouvant  jaunâtre,  grains  de  quartz  blanc 
Uses  pur,  traversé  par  une  couche  de  7'"50  a 

0*20  de  sable  ferrugineux 5,30 

Sable  mouvant  bleu  tendre ,  moins  pur,  grains 
[rfus  fins,  avec  petits  cailloux  de  silex  .      ...         i  ,20 
Couche  de  petits  cailloux  de  silex  et  grès  ou 

apammite  vert  micacé 0,30 

Sable  très-fin  verdâtre  ,  légèrement  micacé     .  6,50 

lame argilo-siliceuse  (gris  verdâtre) .     ,     .j 

Dure  (bleu  brun) j         ®'^^ 

Marne  plus  verte,  très-dure,  moins  argileuse 

vers  le  milieu  et  plus  tendre 3,80 

Argile  bleue-noire,  dure 2,30 

Glaise  brune-noire,  très-compacte  ....         5,50 
Sable  argileux  mouvant,  verdâtre,  tendre,  con- 
tenant des  marcassites  à  la   partie  supérieure.  A 

^^«Ite  couche,  l'eau  est  montée  de  2" 6,50 

Glaise  bieue-jaunâtre,  très-compacte,  avec  mar- 
cassites à  la  partie  supérieure 4,20 

Sable  argileux  mouvant,  verdâtre ,  tendre  ;  ro- 
dons de  marcassite,  1  de  7«  k 1 1 ,20 

Mètres.     .     .       57 

A  St.'Josse-'ten'Noode  ^  dans  la  propriété  de  M.  Horeau. 

Le  jardin  dans  lequel  Tessai  a  été  fait ,  est  à  45  mètres 
environ  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Jusqu'à  10  mètres  au-dessous  du  sol,  le  terrain  est  com- 
posé de  sable,  avec  rognons  de  silex,  de  10  à  21°",  argile  jaune 
et  ferrugineuse;  de  21  à  22",  eau  jaunâtre  et  astringente 
(l'eau  est  probablement  colorée  par  de  l'hydrate  de  fer)  ; 
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De  22  à  35'°,  mine  de  fer,  et,  au-dessous,  une  couche  d'eau 
minérale  ; 

De '^4 à 'Î5'", sable  mouvant:  l'eau  parvientjusqueprèsdu sol; 

De  2S  à  fT",  gros  sable  verdSlre  ; 

De  27  à  SO"*,  argile  a  potiers  :  au-dessous,  marne  blanche. 

A  SS*",  l'eau  s'élèfe jusqu'au  sol.  Au-dessous  de  32"*,  sable. 

Le  Forage  a  été  abandonné  par  suite  d'un  différend  survenu 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  ('). 

liai.  Le  puits  avait  déjà  90  mètres  de  profondeur  lorsqu'on 
a  arrêté  le  forage,  comme  rencontrant  trop  de  résistance 
dans  les  roches  appartenant  au  terrain  ardoisîer.  Ce  puits 
donne  cependant  une  quantité  d'eau  snlTisante  pour  qu'il  ait 
été  possible  d'y  placer  une  pompe. 

doutai».  Deux  essais  ont  été  faits. 

L'n  seulementa  réussi.  Construit  de  1840  à  {841,  au  centre 
de  la  cour  du  nouvel  hôpital  civil,  le  puits,  creusé  à  une  pro- 
fondeur deCg^S?,  donne  avec  abondance  une  eau  jaillissaote 
d'excellente  qualité. 

lin  autre  essai  infructueux  a  clé  fait  dans  la  rue  des  Che- 
valiers :  ou  ne  dit  pas  à  quelle  profondeur  on  s'est  arrêté. 

Diest.  Une  tentative  infructueuse  a  été  faite  en  1842.  Les 
travaux  ont  ëlé  suspendus  à  la  profondeur  de  iS  mètres,  où 
l'on  a  rencontré  un  sable  boulant  qu'on  n'a  pas  su  traverser. 

Héverlé.  Un  puits  a  été  établi  avec  plein  succès;  on  ne  dit 
pas  à  quelle  profondeur  il  a  été  porté. 

Hovgaerde.  Sur  trois  essais ,  deux  ont  réussi  :  l'eau  de 
l'un  des  puits  jaillit  à  quelques  pieds  au-dessus  du  sol ,  et  l'eau 
de  l'autre  ne  s'élève  qu'à  la  hauteur  du  sol.  Ils  donnent  avec 
abondance  une  excellente  eau. 

Le  forage  du  puits  abandonné  n'a  pu  percer  une  pierre 
très-dure,  et  par  suite  il  n'a  pas  été  continué. 

Oirbeek.  Le  forage  a  300  pieds  de  profondeur  ;  on  y  a  tra- 
vaille  pendant  48  jours  ;  il  a  eu  lieu  dans  un  grand  étang  : 
l'eau  jaillit  abondamment  à  cinq  pieds  au-dessus  du  soi. 
(■)  Cette  note  a  éii  communiquée  pir  31.  l'tugâDieur  Desmarais. 
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OfUnter.  On  a  dû  abandonner  les  travaux  d'un  forage^  at- 
tendu qu'à  une  profondeur  de  60  pieds  environ^  on  ne  trou- 
vait que  du  sable  mouvant. 

J(mdrain''fandrenouiUe.  Un  puits  a  été  foré  jusqu'à  38 
mètres  de  profondeur.  Les  quatre  premiers  mètres  étaient 
déterre  végétale;  les  douze  suivants,  de  marne  mêlée  de 
réglions  de  silex,  et  le  restant  de  sable  :  à  4 1  mètres  environ 
de  profondeur,  on  a  rencontré  Teau  qui,  délayant  la  marne 
et  le  sable  auxquels  se  mêlaient  des  pierres ,  a  empêché  de 
retirer  les  instruments,  et  force  a  été  d'abandonner  les 
travaux. 

Jùdoigne.  Deux  puits  entrepris ,  l'un  par  la  commune  et 
Tantre  par  un  particulier ,  ont  été  abandonnés.  On  n'indique 
pas  la  profondeur  à  laquelle  on  était  parvenu. 

FirginalSamme.  Un  puits  a  été  commencé  le  1"^  avril 
l84Si ,  et  les  travaux  ont  été  continués  pendant  deux  mois; 
mais,  après  avoir  traversé  une  couche  de  terre  argileuse  de 
32  pieds  d'épaisseur ,  on  a  rencontré  une  pierre  dont  les 
csouches  avaient  une  dureté  médiocre  ;  mais  cette  dureté  a 
augmenté  progressivement.  Cette  roche  appartient  par  sa 
nature  au  schiste  ardoisier.  La  couche  de  pierre  traversée  est 
de  45  pieds,  et  la  profondeur  totale  de  77.  Les  travaux  ont 
été  abandonnés  le  l^juin;  mais  le  propriétaire  se  proposait 
de  les  reprendre  dans  la  suite. 

Tirlemont.  Nous  reproduirons  ici  la  notice  de  H.  le  direc- 
teur des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

«La  construction  des  puits  artésiens  est  fort  en  vogue, 
depuis  quelques  années,  dans  la  ville  de  Tirlemont.  Il  en  existe 
dans  toutes  les  fabriques  et  chez  les  propriétaires  un  peu  aisés. 
Le  nombre  des  puits  exécutés  dans  l'enceinte  de  la  ville  est 
de  23  ;  presque  tous  fournissent  de  la  bonne  eau  et  en  abon- 
dance. Ceux  établis  dans  tout  le  bas  de  la  ville  jaillissent  à 
un  ou  2  mètres  au-dessus  du  sol  ;  dans  le  haut  de  la  ville, 
l'eau  reste  en  dessous  de  3  à  6  mètres.  On  est  obligé  dan^ 
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ce  cas  de  conslrtiîre  uq  rt-scrvoir  oii  puîts  ordinaire  en  ma- 
çonnerie, pour  recevoir  l'eau  du  puils  urtifsien;  sauf  ce  sur- 
croit de  couslruction ,  ces  puils  offrent  anlant  d'avaDiage 
(jui?  eetix  dont  l'eim  jaillit  ati-dessiis  du  sol. 

■1  \.d  profondeur  que  l'on  doit  atteindre  pour  obtenir  b 
forte  source  jaillissante  ne  varie,  dans  toute  la  ville  de  Tir- 
lemont^  que  par  les  différences  de  niveau  du  sol  où  les  puits 
sont  (établis.  Cette  profondeur  est  de  C6  â  SS  mètres;  b 
hauteur  à  laquelle  cette  source  s'élève  est  de  H  à  -42 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  (plan  de  comparaison 
des  travaux  du  chemin  de  fer).  Celte  élévation  au  mâme 
niveau  de  l'eau ,  dans  tous  les  puits  forés,  démontre  d'une  ma- 
nière évidente  que  c'est  un  même  bassin  qui  la  fournit.  Une 
seconde  preuve  à  l'appui  de  celte  hypothèse,  c'est  la  remarque 
que  l'on  a  faite  que  l'ouverture  de  chaque  nouveau  puits 
amène  une  diminution  dans  le  rendement  des  anciens.  Ce 
bassin,  qui  est  forme  par  un  banc  de  grès  que  l'on  a'est  pas 
encore  parvenu  à  percer,  ne  présente  pas  de  {grandes  diffé- 
rences de  niveau.  11  est  ge'nératement  de  "Hi  à  â'I  mètres  en 
dessous  du  plan  de  comparaison  indiqué  plus  haut.  Les 
couches  que  l'on  a  rencontrées  avant  d'atteindre  la  forte 
source  sont  la  plupart  formées  de  sable  argileux ,  coloré  eo 
jaune,  vert  et  noir,  et  de  marne  argileuse.  Il  se  trouve  aussi 
quelques  faibles  couches  de  grès  schisteui  et  de  gravier. 
Dans  ces  couches  de  gravier,  qui  se  trouvent  à  30  ou  40 
mètres  de  profondeur,  on  rencontre  des  sources,  mais  qui 
fournissent  trop  peu  d'eau  :  elles  facilitent  le  forage  ea 
nettoyant  constamment  le  trou.  Quelques  puits  n'oDt  pas  été 
forés  plus  bas  que  ces  premières  sources,  qui  peuvent  à  la 
rigueur  suffire  pour  l'usage  d'une  habitation. 

•L  Les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  sur  les  couches 
traversées  dans  les  différents  puits  construits  dans  la  ville  de 
Tirlemont,  se  rapportent  assez  avec  les  indications  inscrites 
dans  le  plan  annexé  ('),  indications  qui  ont  été  recueillies 

;')  Nouiaronicruinulilede  reproduire  le  plan 
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«leesoin pendant  le  forage  du  puits  de  la  station  etdeceluide 

iaraede  Hougaerde.  La  plupart  de  ces  couches,  qui  sont  de 

marne  argileuse  et  d'argile,  se  trouvent  à  peu  près  dans 

tons  les  forages ,  sauf  les  interpositions  de  quelques  faibles 

couches  de  gravier  ou  cailloux. 

«  La  construction  de  ces  puits  ne  présente  pas  de  grandes 
difficultés  ;  à  moins  de  rencontrer  quelque  grosse  pierre  de 
grès  (ce  qui  a  en  lieu  une  ou  deux  fois ) ,  on  est  certain  de 
la  réussite  du  forage.  Les  premiers  travaux  exigent  cepen- 
dant beaucoup  de  soins  et  sont,  dans  certains  terrains,  assez 
dispendieux.  Ces  travaux  consistent  à  maintenir  la  couche 
de  sable  mouvant.  Cette  couche,  dont  l'épaisseur  varie  de  4 
â  12  et  15  mètres,  a  été  trouvée,  dans  presque  tous  les  puits 
forés  i  Tirlemont,  à  4  ou  6  mètres  en  dessous  du  sol.  Les 
paits  ordinaires  sont  établis  dans  cette  couche  qui  contient 
beaucoup  d'eau. 

«la  plus  grande  difficulté,  et  souvent  Tunique,  de  la  con- 
struction des  puits  artésiens  dans  les  terrains  de  l'espèce , 
c'est  le  placement  des  caisses  et  tuyaux  destinés  à  maintenir 
la  première  couche  d'argile  et  celle  de  sable  mouvant.  Passé 
ces  couches ,  le  terrain  est  tellement  compacte  que  le  forage 
n'a  nullement  besoin  d'être  maintenu.  Si  faible  que  soit  la 
coudie  du  sable  mouvant ,  elle  exige  le  placement  d^me 
caisse  et  d'un  tuyau.  La  caisse,  dans  les  terrains  faciles  à 
maintenir,  est  de  forme  carrée,  en  madriers  de  0'"04  d'é- 
paisseur; l'ouverture  est  de  20  à 25*°  décote.  Le  tuyau  que 
Ton  chasse  dans  l'intérieur  de  la  caisse  est  formé  de  pièces 
de  bois  rondes ,  forées  comme  pour  les  tuyaux  de  pompe  en 
bois.  Le  diamètre  de  l'ouverture  est  de  O'^OS.  L'enfonqement 
delà  caisse  a  lieu  au  moyen  d'un  mouton  en  bois,  qu'on  laisse 
tomber  à  petits  coups  sur  un  tampon  qui  est  engagé  dans  la 
partie  supérieure  de  la  caisse.  On  ne  chasse  la  caisse  qu'après 
avoir  creusé  avec  le  foret  à  quelques  pieds  en  dessous.  Ce 
crensement  doit  toujours  précéder  l'enfoncement  de  la  caisse. 

«Quand  on  parvient  à  faire  descendre  la  caisse  jusque  dans 
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le  lerrain  résistant,  on  petil  continuer  le  forage,  et  même 
l'achever,  avant  de  placer  le  tuyau;  cependant  il  est  pluf 
prudent  de  l'enfoncer  immedialement  après  le  placement  de 
la  caisse,  parce  que  l'assembhge  peut  céder  à  la  pression 
extérieure,  se  disjoindre,  et  former  des  inûltrations  de  sable 
mouvant,  qui  sont  quelquefois  tellement  considérables  quil  jr 
n  impossibilité  de  continuer  le  fora|;e. 

'Jlsemblerait,  au  premieraperçu,  qu'il  suflirait d'une  caisse 
ou  d'un  tuyau  fortement  consolidé  pour  maintenir  les  cou- 
ches mouvantes;  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  arrive 
mdmeque  l'on  est  forcée  pour  atteindre  le  terrain  compacte, 
de  chasser  plusieurs  caisses  les  unes  dans  les  autres.  Quanti 
la  couche  de  sable  à  maintenir  a  une  forte  épaisseur 
pression  contre  les  parois  extérieures  de  la  caisse  devient 
tellement  puissante  qu'elle  arrête  totalement  l'enfoncement, 
;iïant  d'avoir  atteint  quelquefois  le  tiers  de  l'épaisseur  de  cette 
couche.  On  est  obligé,  dans  ce  cas,  déplacer  une  deuxième 
caisse ,  qui  étant  introduite  dans  l'intérieur  de  la  première, 
n'éprouve  aucune  pression  extérieure  avant  d'avoir  atteint  le 
point  où  s'est  arrêtée  colle-ci,  ce  qui  permet  de  l'enfoncer  a 
plusieurs  mètres  plus  bas  et  de  traverser,  sans  iîLre  gêné  par 
la  pression  extérieure ,  la  couche  sur  laquelle  reufoncemenl^ 
de  la  première  caisse  s'est  arrêté.  -m 

<ill  peut  donc  arriver,  et  il  arrive  effectivement,  que  l'ov 
est  obli^^é ,  pour  traverser  les  couches  de  sable  et  terr^ 
mouvants ,  d'employer  plusieurs  caisses,  en  les  plaçant  les 
unes  dans  les  autres;  mais  ces  cas  se  sont  rencontrés  rare- 
ment dans  les  puits  forés  à  Tirlemont  et  dans  les  environs. 
Dans  ces  terrains,  une  caisse  bien  consolidée  et  un  tuyau 
suffisent  presque  généralement  pour  traverser  ces  couches. 

'■  La  construction  des  premiers  puits  artésiens,  dans  celte 
localité,  date  de  1834  ;  ce  sont  des  ouvriers  de  l'Artois  qui 
ont  exécuté  les  premiers.  En  peu  de  temps ,  les  ouvriers  du 
pays  qu'ils  s'étaient  adjoints .  se  sont  mis  au  fait  de  ce  ai>u-< 
veau  travail ,  et  en  ont  continué  seuls  l'exécution. 


I 
I 


PUITS  AAT^IENS,  261 

«lesoutik  dont  ils  se  servent  actuellement  sont  semblables, 

^of  quelques  faibles  modiGcations,  à  ceux  qui  leur  ont  servi 

de  modèle;  ils  sont  d'ailleurs  d'un  emploi  extrêmement  facile 

6t  peu  coûteux.  Leurs  dimensions  sont  en  quelque  sorte 

d|)propriées  aux  difficultés  du  forage  de  ces  localités. 

«  Il  serait  impossible,  sans  augmenter  d'une  manière  no- 
table les  dimensions  de  tout  le  système ,  de  forer  au  delà 
tle  400  pieds  de  profondeur  ;  on  parviendrait  difficilement 
Aussi,  avec  ces  outik,  à  percer  un  banc  de  pierre  de  4  à  S 
J^ieds  d'épaisseur.  Jusqu'ici  les  difficultés  de  cette  nature  se 
sont  peu  rencontrées  dans  les  puits  forés  à  Tirlemont  et  dans 
les  locaDtés  avoisinantes ,  les  plus  grandes  profondeurs  que 
l'on  ait  dû  atteindre  pour  obtenir  la  source  jaillissante  étant  . 
en  dessous  de  350  pieds.  Dans  la  ville  de  St.-Trond,  et  à 
proximité,  on  obtient  une  source  abondante  à  une  bien 
moindre  profondeur.  Dans  ces  localités,  le  forage  est  tel» 
lement  facile  que   ces  puits  peuvent  être  exécutés  en  10 
ou  12  jours;  ils  coûtent  moins  de  400  francs.  A  Tirlemont, 
dans  le  bas  de  la  ville ,  les  moindres  prix  sont  de  6  à  700 
francs;  ils  coûtent  2  et  300  francs  de  plus  dans  le  haut  de 
la  ville ,  non  compris  la  dépense  pour  la  construction  du 
réservoir  destiné  à  recevoir  l'eau  du  puits  artésien.  Ces  éva- 
luations ne  peuvent  être  admises  que  pour  les  puits,  dont  le 
forage  s'effectue  régulièrement  et  sans  être  obligé  d'em- 
ployer les  moyens  extraordinaires  indiq^ués  ci-dessus. 

«L'eau  que  produisent  ces  puits  est  extrêmement  limpide; 
elle  est  employée  sans  le  moindre  inconvénient  dans  les 
chaudières  des  locomotives.  Le  puits  artésien  établi  dans  la 
station  de  Tirlemont  sert  à  cet  usage.  Il  peut  fournir  260  à 
270  mètres  cubes  d'eau  en  24  heures.  Le  diamètre  du  forage 
est  0"06.  * 

FLANDRE   ORIENTALE. 

Cinq  forages  ont  été  entrepris  dans  cette  province,  et  l'on 
a  successivement  abandonné  les  travaux;  savoir  : 

T.  TU  i  1* 


aflâ  CONSTnUCTIONS. 

A  Grammontj  aux  environs  de  la  maison  de  sanliî  du  doc- 
teur De  Cock  ^ 

A  P^etsigne-Rudershove  ;  -^^^ 

A  Bunt;  ^^M 

k  Michelbeke  ;  -^H 

A  Gundj  dans  les  environs  de  la  fabrique  de  M.  Desme^^ 
hors  de  la  porte  de  Bruj^es. 

FLANDRE    OCCtDE:<T\LE. 

La  Flandre  occidentale  a  exécuté  le  forage  de  six  puits  ar- 
tésiens: cinq  ont  été  abandonnés^  un  sixième  est  en  exécution. 
Ostenâe.  In  particulier  tenta  en  18281a  construction  d'un 
puits  artésien;  mais,  parvenu  à  la  profondeur  de  220  pieds 
sans  succès, il  abandonna  l'entreprise. 

Wenokq.  Un  seul  essai  a  été  fait ,  et .  arrivé  à  la  profon- 
deur de  60  mètres  sans  obtenir  de  résultat ,  on  a  abandonné 
le  travail. 

Bottiers.  Deux  essais  infructueux  ont  été  faits  aux  frais  de 
M.  RaimondRodenbach,  distillateur.  On  a  eu  le  sable  mou- 
vanl  jusqu'à  3ii  pieds  de  profondeur  ;  delà  jusqu'à  iS  pieds, 
on  a  extrait  nn  sable  mouvant  vert;  depuis  4S  pieds  jusqu'à 
257,  on  a  eu  une  terre  bleue,  mais  sans  solidité  ;  à  2S7  pieds, 
on  a  trouvé  une  pierre  grise  de  l'épaisseur  de  5  pouces  ;  delà 
jusqu'à  363  pieds,  on  a  trouvé  une  terre  bleuâtre  foncée, 
puis  on  a  cessé  les  travaux. 

Yprei.  Au  mois  de  mai  I8i4',  un  forage  fut  commencé 
aux  frais  de  la  ville  ^  un  accident  fit  suspendre  les  travaux  à 
la  profondeur  de  31  mètres  environ.  Les  terrains  traversés 
étaient  :  1°  des  sables  campiniens  ;  2"  des  sables  glumonifè- 
res  landéniensj  3"  des  glaises  landénienncs, 

Hermux.  Les  travaux  du  puits  artésien  en  exécution 
cbezH.  PoUet,  brasseur,  sont  actuellement  suspendus.  On  a 
atteint  une  profondeur  de  115  mètres,  dans  des  terres  de 
différentes  nuances,  plus  une  profondeur  de  57  mètres  dans 
ta  pierre  caicaire,  dite  pierre  bleue  variante;  ce  qui  donne 
une  profondeur  totale  de  152  mètres. 
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PROVINCE   DE   HAINAUT.  l 

Dix-huit  forages  ont  été  tentes  avec  succès  dans  cette  pro- 
nnce,  et  les  travaux  de  dix-huit  autres  ont  été  abandonnés* 
BemisMH.  La  compagnie  des  mines  de  charbon  de  Pom- 
BHraal  a  pratiqué  sept  forages  en  divers  endroits  de  la 
eommune,  à  plus  de  100  mètres  de  profondeur,  pour  recon- 
oaltre  le  terrain  et  pour  découvrir  la  houille  ;  elle  n'a  ren- 
contré aucune  source  souterraine. 
Ihnffre^Notre^Dame.  Un  forage  a  été  abandonné. 
BoMdour.  Deux  essais  sont  restés  sans  succès  ;  le  forage  a 
été  porté  de  60  à  63  mètres  de  profondeur. 

Bouiêu.  Cn  forage  a  passablement  réussi;  on  ne  dit  pas  la 
profondeur  à  laquelle  il  a  fallu  pénétrer. 

Jemmapes.  11  existe  un  puits  artésien  :  eaux  non  jaillis- 
^ntes. 

MoHS.  On  compte  douze  puits  artésiens  dont  neuf  ont 
^^éassi  ;  il  n'est  donné  de  renseignements  ni  sur  la  profon- 
deur, ni  sur  la  nature  des  terrains  traversés. 

Les  neuf  forages  qui  ont  présenté  des  résultats  plus  ou 
<^oins  satisfaisants,  sont  :  rue  Berlaimont  (Paternostre); 
Jiorte  du  Rivage  (  Gousin-Duchateau  )  ;  rue  des   Chartriers 
C  lairesse-Barbieur  );  caserne  d'infanterie,  fournit  20  litres  à 
^  minute  ;  pont  de  Londres  (  Brunin-Sigard  )  ;  Petit-Bégui- 
nage; (Van  Breuse);  puits  très-ancien  rue  des  Chartriers 
^Vanderstaert);  puits  très-ancien,  Grand-Béguinage  ( éta- 
l^lissement  du  gaz  )  :  l'on  s'est  arrêté  sur  une  fausse  nappe 
^i  donne  assez  d'eau  d'une  nature  marécageuse  ;  rue  de  Ber- 
laimont (Paulet)  :  puits  très-ancien  ;  pour  trois  autres  forages^ 
on  s'est  arrêté  à  une  fausse  nappe^  savoir  : 

Bue  de  Nimy  (Rainbeaux  )  ;  rue  Samson  (Delneufcour)  ;  rue 
du  Rivage  (Capouillet). 

St.-GhUlain.  Un  forage  a  été  fait  avec  uo  résultat  satis- 
faisant. 
Blandain.  Trois  essais  ont  été  couronnés  de  succès. 
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ffoUain.  Un  forage  a  réussi  ;  uti  second  a  été  abandonnt^. 
'  Jollain- Merlin.  Un  essai  a  eu  un  bon  rcsiittat. 

Kain.  Un  forage  a  dtc  abandonne. 

teuze.  Dans  UD  premier  foraine,  on  8  rencontre  b  pierre 
à  il  mètres  de  profondeur  ;  on  a  tenté  un  second  forage ,  la 
pierrea  été' trouvée  à  21  mètres.  On  a  tenté  un  troisième  forage 
sans  meilleur  succès.  Les  travaux  ont  été  exécutés  de  1854  à 
1837.  Le  puits  existant  est  bon. 

ligny.Ka  1839,  tin  puits  artésien  a  été  foré  dans  un  puits 
en  briques,  chez  H.  Broqtiet-Corbisier  ;  une  source  a  été 
trouvée  à  70  mètres  environ  de  profondeur.  Le  niveau  <l'eau 
est  à  3  mètres  au-dessous  du  sol  ;  Il  peut  fournir  3  bectoli- 
Ires  d'eau  par  minute. 

Moiembai».  Essai  infructueux. 

Orcq.  Idem. 

Braine-le-Comte.  Au  fond  d'un  puits  ordinaire  de  16 
mètres  de  profondeur  donnant  de  l'eau  à  la  station  de  Braine- 
le-Comte  ,  on  a  ouvert  un  forage,  qu'on  a  abandonné  à  38 
mètres  plus  bas,  profondeur  qui  a  sullî  pour  caractériser  le 
terrain  ardolsier  et  pour  ôter  toute  chance  de  succès. 

PROVINCE    DK    LIÉCG. 

Il  n'existe  aucun  puits  artésien  dans  cette  province.  L'essai 
fait  à  Verviers,  sur  la  place  des  Récollets,  a  été  abandonné  à 
la  profondeur  de  SS  mètres  88  cent.  On  a  cessé  les  travaux 
parce  que  la  dépense  s'élevait  déjà  à  fr.  3,101  19  cent,  et 
qu'on  n'obtenait  pas  de  résultat. 

PltOVIKCE    DE    LIHDOinG. 

H .  le  gouverneur,  dans  sa  missive,  signale  5S  forages  dont 
1 7  satisfaisants,  1 6  abandonnés  et  1  en  exécution  ;  on  pour- 
rait en  ajouter  deux  autres  à  ce  nombre,  celui  du  camp  de 
Beverloo ,  dont  le  résultat  est  encore  inconnu,  et  les  essais 
tentés  par  X.  Cox ,  â  Cortenbosch.  Ces  3K  forages  ont  eu  lieu 
dans  les  localités  suivantes  : 
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Fntm.  Qualre  essais  infructueux  ont  été  tentés.  La  source 
n'a  pu  traverser  une  couche  de  silex  qui  gtt  a  une  profon- 
deur de  11  i  12  mètres. 

Gingelom.  On  espère  ^  mais  aucun  résultat  définitif  n*a  en- 
core été  obtenu. 
Hoiselt.  Deux  essais  infructueux. 
Lummen.  Dn  id. 

Mielen-'iur^Aeht.  Le  forage  a  été  abandonné  à  défaut 
dlnstrument. 
Monienaken.  Essai  infructueux. 

Si.-Trond.  On  a  pratiqué  17  forages,  dont  deux  ont  été 
abandonnés  :  tous  les  autres  ont  réussi  ;  il  s'en  trouve  huit 
dont  l'eau  jaillit  avec  force  ;  il  a  été  placé  des  pompes  sur 
sept  autres.  L'expérience  a  prouyé  que  les  derniers  sont 
ég^eœent  intarissables.  Chaque  puits  artésien  a  été  foré  en 
moins  de  dix  jours. 
La  coupe  des  terrains  de  St.-Trond  présente  de  la  terre 

végétale,  épaisseur O'^'SO 

Limon 1,20 

Argile  brune 4,00 

Argile  verdâtre,  avec  sable 3,30 

Argile  et  tuffeau.  Sable  et  argile  avec  pyrites.     .       3,30 

Argile 3,50 

Argile  grise,  compacte.  Cailloux  roulés,  gris  blanc.     23,00 
Argile  plastique  supportant  les  sources  jaillissantes. 

Total.     .     .     38,60 

Zeelham.  Un  forage  a  été  abandonné. 

Zepperen.  Un  essai  a  réussi. 

Gors-op-Leeuia.  On  a  foré,  sans  succès,  jusqu'à  la  profon- 
dear  de  220  pieds. 

ffasselt.  Un  forage  a  été  abandonné  :  on  a  l'intention  de  le 
reprendre. 

Marlinne.  Deux  forages  abandonnés. 

Tongres.  On  est  arrivé  à  une  profondeur  de  3S  mètres , 
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sur  une  couche  do  sable  mouTant.  Le  tube  formé  par  le  fo- 
rage se  refermait  toujours,  malgré  tous  les  moyens  employés. 
fValtwilder.  l'a  essai  a  été  couronné  de  succès. 

PROVINCE    DE    Ll<xe»BOVRG. 

Aucun  essai  n'a  été  tenté  dans  cette  province,  dont  la 
constitution  gcognostique  est  généralement  peu  propre  à 
donner  lieu  à  des  sources  jaillissantes.  Mais,  sur  le  territoire 
du  Brand-Duché,  on  est  parvenu  ,  à  Mondorff,  à  rioiinen! 
profondeur  de  726  mètres  ^'}. 

PBOVISCE    DE    WA«UR. 

Ud  seul  forage  a  été  tenté  dans  cette  province  ;  il  a  eu 
dansla  commune  de  Bonnc/Tç  ;  les  travaux  avaient  atteint^ 
en  1846,  une  profondeur  d'environ  71  mètres. 

Si  nous  récapitulons  maintenant  les  divers  résultats  obte- 
nus, nous  trouverons  que  sur  150  forages  entrepris  dans  le 
royaume,  sans  y  comprendre  la  province  de  Liège,  67  ont 
réussi,  59  ont  été  abandonnés,  et  4  sont  en  exécution,  savoir  : 
KOMHRE  DES  l'I'lTS  ARTÉSIENS. 

PROVINCES.  EXISTANTS.  ABANDONNES.  BN  EX£C0TIOH. 

Anvers »              2  » 

Brabant 52            i2  i 

Flandre  orientale.  .  .         »              5  » 

»      occidentale.  .         »              5  1 

Baioaut 18            18  » 

Liège. ...;....         »               i  « 

Limbourg 17            16  1 

Luxembourg »              ■•  » 

Namur »              »  1 

LE  ROYAUXE 67            59  4 

Les  seules  provinces  où  l'on  ait  opéré  avec  succès  jusqu'à 

ce  jour,  sont  celles  de  Brabant,  de  Baînaut  et  de  Limbourg;. 
Bruxelles,  le  2  juillet  1847. 
(I)  VOfM  lei  buU«liD8  de  IWcadémle   roT^'^  <Ib  Belgiquï,  lame  MV,  C' 

partie,  ii°  2,  p4g«  67  et  lomc  XUI,  1  "  parUe,  page  232. 
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MÉMOIRE 

SDR  QDILQCE8  DÉTAILS  DE  ^EXPLOITATION  DES  MINES  DE  HOUILLE. 

DANS  LE  ST"*  ET  LE  5°'''  DISTRICT  DES  MINES; 


PA»  n.  £UG.  BIDikUT, 

l5Gi5IIU»  AU  C0IP8  DIS  MIKIS. 


Dans  la  2"**  partie  des  études  minérales ,  j'ai  donné 
pages  K2  -  74 ,  de  nombreux  exemples  servant  à  la  déter- 
mination du  prix  de  revient  du  travail  dans  les  ateliers 
d'arrachement  des  mines  de  houille  du  S"""*  district  (arron- 
dissement de  Charleroy).  —  J'ai  exprimé  le  regret  de  ne 
pouvoir  établir  à  ce  sujet  de  comparaison  avec  d'autres 
localités ,  par  suite  du  manque  de  publications  analo(][ues  ; 
j'ai  cherché  depuis  à  combler  cette  lacune  pour  les  mines  de 
houille  dans  le  5°'''  district  (arrondissement  de  Liège,  rive 
gauche  de  la  Meuse).  On  trouvera  les  résultats  de  mes  re- 
cherches à  cet  égard  dans  les  tableaux  suivants.  La  nécessité 
de  subordonner  ces  tableaux  au  format  des  annales  des 
travaux  publics  m'a  forcé  d'admettre  ici  quelques-unes  des 
données  qui  Qgurent  dans  l'ouvrage  intitulé  Études  miné^ 
raies. 

Des  raisons  de  convenance  m'ont  engagé  à  taire  les  noms 
des  mines  et  à  ne  les  indiquer  que  par  des  numéros. 
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Comparant  les  résultats  coosignés  dans  ces  tableaux  avec 
ceus  qui  Ggureot  dans  les  tableaux  des  études  minérales,  il 
est  aisé  de  voir  que  l'avanLaj^e  appartient  à  Charleroy. 

Les  expériences  rapportées  ci-dessus  montrent  que,  pour 
les  9  mines  qu'elles  coacernent,  la  moyenne  du  prix  de 
revient,  pour  une  surface  de  i  mètre  carré  havée  et  abattue, 
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tandis  que,  pour  9  mines  de  l'arrondissement 
de  CharlerO}'  prises  au  hasard  (les  9  premières 
rapportées  dans  les  tableaux  des  études  minérales), 
ce  prix  n'est  que  de fr.  0,95 

différence  à  l'avantage  de  Charleroy.     .     .     .    fr.  0,28 


3^0  aiNU- 

Celte  diffdreDcc  considérable  n'est  motivée  par  aucune  dr- 
(constance  naturelle. 

On  ne  petit  alléguer  que  les  (ouchea  do  houille  du  K*' 
ilistrict  soient  plus  diflîciles  à  tirailler  que  celles  du  2"*  : 
je  crois  que  e'cst  plirtAt  le  contraire  qui  a  lien.  En  eDct ,  k 
U"*  desirict  ne  reiifenue  presque  |)oiat  de  dressants,  et . 
dans  les  couches  citées  plus  liaul,lo>nnxtmu»ide  rinuDnaîson 
à  rhorizon  est  de  30°  ;  à  Charleroy  ,  les  dressants  sool  plu: 
communs,  et,  diins  les  couches  qui  nous  ont  donné  l( 
prix  de  revient  fr.  0,93 ,  il  y  en  a  de  presque  verticales. 

D'un  autre  côtif ,  il  yi,  à  Charleroy,  un  phis  grand  uotnbn 
de  tailles  situées  sur  des  in»ltresses  {galeries  de  roulage,  qui! 
n'y  en  a  dans  le  5°"  district ,  où  on  les  place  ,  avec,  raison . 
autant  que  possible,  sur  des  galeries  secondaires;  or,  le: 
laillcs  sur  maltresses  jjnlerîes  (tontes  choses  (<gaies  d'aït* 
leurs)  sont  toujours  plus  coûteuses ,  sous  le  rapport  de  l'nba- 
tage  de  la  pierre. 

Enfin  il  est  certain  qu'un  développement  donne  de  gale- 
ries contient,  à  Charleroy.  une  plus  j;randc  qu;itililê  de  boi; 
que  le  m^'me  développement  n'en  contient  à  Liège,  En  effet. 
nous  verrons  plus  loin  que  les  frais  de  boisage  sont  plu* 
considérables  dans  la  i"  de  ces  localités  que  dans  la  S*",  e1 
cette  différence  en  plus  porte  spécialement  sur  le  boisage  àet 
galeries.  —  On  sera  convaincu  de  ce  fait ,  si  l'on  considère  : 
1°  que  les  bures  divisés  et  boises  sont  plus  communs  à  Liège 
qu'à  Charleroy.  où  l'on  voit  encore  fréquemment  la  non 
division  et  le  muraillement  ;  2°  que  la  profondeur  des  bures 
est  plus  considérable  dans  le  5"'°  que  dans  le  2°"  district 
(voir  plus  loin).  On  est  donc  fondé  à  supposer  que  les  toits 
des  couches  sont  plus  généralement  mauvais  à  Charleroy  qu'à 
Liège. 

Malgré  cette  triple  circonstance  défavorable  à  Charleroy, 
nous  voyons  cependant  l'avantage  lui  rester.  Il  y  a  donc, 
dans  Texploilation  liégeoise ,  un  vice  qui  occasionne  son 
infériorité  sous  le  rapport  qui  nous  occupe. 
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Ce  vîce ,  c*est  l'emploi  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes 
pour  le  travail  des  tailles.  Nous  voyons^  en  efiet^  que  le  nom- 
bre de  mineurs  attachés  à  un  atelier  d'arrachement  y  est 
géaéralement  égal,  sinon  supérieur,  au  nombre  de  mètres 
donnés  au  front  de  cet  atelier^  tandis  qu'à  Charleroy,  le  i'^  de 
ces  nombres  n'est,  en  général,  que  la  moitié  du  second.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  ateliers  du  Hainaut  offrent  quelques 
circonstances  défavorables  qui  n'existent  point  dans  ceux  de 
Liège,  c'est  donc  à  tort  et  en  pure  perte  que  Ton  emploie 
dans  ceux-ci  un  excès  de  bras. 

L'expérience  a  déjà  prononcé  à  cet  égard,  et  Ton  peut  voir, 
par  les  tableaux  qui  précèdent ,  que  les  houillères  n*"  4 ,  6 
et  8  ont,  en  partie,  adopté  la  manière  de  faire  de  Charle- 
roy  :  aussi  voit-on  leurs  prix  de  revient  être  très-peu  élevés 
et  n'atteindre ,  en  moyenne,  que fr.  0,90 

chiffre  môme  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne 
à  Charleroy,  tandis  que  la  moyenne  des  mines  du 
5'  district  où  Ton  n'a  pas  introduit  ce  perfection- 
nement, s'élève  à fr.   1,4:2 

Différence,     fr.  0.52 


différence  qui  dépasse  la  moitié  du  prix  de  revient  auquel 
on  pourrait  descendre. 

Il  résulte  donc  clairement  de  ce  qui  précède  que  Ton  doit 
se  hâter  d'adopter ,  dans  le  ;i"'*  district ,  une  manière  de 
procéder  qui ,  en  mettant  à  même  de  réaliser  une  économie 
aussi  notable  sur  les  fmis  d  arrachement,  permet  de  consa- 
crer à  un  autre  usage  une  partie  des  bras ,  presque  toujours 
en  trop  petit  nombre^  dont  on  peut  disposer. 

J'ai  cherché  aussi  à  établir  une  comparaison  entre  les  S""" 
et  5™*  districts  sous  le  rapport  du  roulage;  on  trouvera 
dans  les  tableaux  suivants  les  éléments  nécessaires  pour  ap- 
précier la  manière  dont  cette  opération  se  fait  à  Liège. 
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r  l'on  met  en  regard  les  résultais  consipi^B  diins  lesbi- 
bieaiix  relatifs  aux  ImÏL  premières  deees  mines,  btcc  ccui 
que  l'on  trouvera  dans  les  (ableaus  insérés  dans  les  étudej 
minérales  ,  on  verra  que  [.iêjje  reprend  ici  l'avantage  qu'elle 
avait  perdu  quant  à  ce  qui  concerne  le  travail  des  tailles.  Ea 
effet,  les  chiffres  rebtifii  aux  buîl  premières  mlues  montreol 
que  la  moyenne  du  prix  de  revient,  pour  funité  de  poids 
transportée  à  l'unité  de  dislance  {1,000' à  tOO'"),  s'élèïe 

à ■....-...  mm 

tandis  que  pour  huit  mines  de  l'arrondissement  de  ^^Ê 
r.haHeroy  pritiesau  hasard  tles  8  première*  rapportées  ^^J 
dans  les  tableaux  des  éludes  minérales)^  ce  chiffre 

s'élève  à.     .     .     - &'2 

DilTérence.     .     .     .     3.4 

Je  n'ai  point  tenu  compte,  dans  la  déterminalioa  de» 
moyennes,  des  pri\  de  la  raine  n"  9^  parce  que  ces  pi  is  sont 
tout  à  fait  anormaux;  j'ai  cependant  voulu  les  faire  Ognrer 
ici,  pour  montrer  qu'il  y  a  des  localités  où  les  procédés  de 
roulage  sont  entièrement  vicieux ,  et  pour  appeler,  surcc 
point  important ,  toute  l'attention  des  intéressés. 

Il  est  utile  et  curieux  de  rechercher  les  causes  de  la  supé- 
riorité que  présente  le  S°"  district  des  mines  sur  le  2°",  sous 
le  rapport  du  roulage  ;  celles  de  ces  causes  dont  on  trouve 
les  éléments  dans  les  tableaux  susmentionnés  ,  sont  :  1*  ta 
section  des  galeries  ;  2°  le  rapport  du  diamètre  des  essieux 
au  diamètre  des  roues  ;  3°  la  distance  parcourue  par  voya(^; 
'i*  le  rapport  du  poids  des  waggons  vides  au  poids  de  leur 
chaîne  en  houille.  — Le  petit  tableau  ci-après  fournit  les^ 
moyennes  de  ces  données  dans  les  3  tocalités. 
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On    Toit  que  Liège  doit  en  partie  sa  supériorité'  :    1°  a 
U  grande  surface  de  ses  galeries  de  roulage  ;  S""  à  la  gran- 
deur   du    diamètre   des   roues   par    rapport  à  celui    des 
essieux;    S""  enfin   et    surtout    à  la  longueur    des   par- 
cours. 

Ces  trois  circonstances  favorables  pallient  Tinconvénient 
<{Ue  j'ai  rendu  sensible  par  des  chiffres ,  de  Texcès  de  poids 
donné  aux  waggons  par  rapport  au  poids  de  la  houille 
(lu^ib  peuvent  contenir. — Je  ne  saurais  donc  m^ompécher  de 
recommander,  d'une  part^  de  diminuer  ce  poids,  en  tant 
que  cette  diminution  puisse  être  compatible  avec  la  solidité 
duwaggon^  et,  d'autre  part ,  d'augmenter  le  diamètre  des 
roues  employées ,  augmentation  que  les  dimensions  de  ga- 
leries rendent  facile  à  Liège. 

A  Gharleroy,  on  doit ,  en  outre ,  faire  en  sorte  d'aug- 

iQ^nter  le  parcours ,  afin  de  diminuer  le  nombre  de  temps 

"'«rrét  pour  chargement  et  déchargement ,  et  les  change- 

'iientsde  direction.  Hais  cela  exige,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion 

^o  le  dire  ailleurs  à  différentes  reprises ,  une  modifica- 

l'onau  système  d'exploitation ,  modification  qui  a  commencé 

^  s'operer,  qui  tend  à  s'étendre,  et  à  laquelle  j'ose  espérer  de 

'^^  pas  avoir  été  étranger. 

La  revanche  prise  par  Liège,  quant  au  roulage,  de 
^  ^chec  qu'elle  subit  de  la  part  de  Charlcroy  quant  à 
'  ^Onomie  dans  le  travail  des  tailles ,  ne  suffit  pas  pour 
'^^tablir  l'équilibre  quant  à  ce  qui  concerne  l'économie  géné- 
'^^le  de  la  main  d'œuvre.  Les  tableaux  ci-dessous,  extraits , 
^*ïisî  que  ceux  qui  les  suivront ,  d'un  travail  sur  les  condi- 
^'Ous  de  la  production  dans  les  3™'  et  2'"*'  districts  ,  travail 
JlUe  le  format  des  annales  ne  me  permet  pas  de  donner 
*^'  ^    font   voir  de  quel  coté  et    de  combien    est  l'avan- 
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Si  l'on  veut  savoir  ce  que  représente  en  argent  celte  diF 
rence  dans  le  toIuiiic  produit  par  un  mineur^  on  le  trouve 
dans  le  tableau  suivant. 
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Vae  circonstance  autre  que  le  défaut  d'économie  dans  la 
*nam-d'œuvre,  pourrait  causer  celte  difTérence  dans  la  pro- 
duction par  mineur  et  dans  le  prix  de  revient  de  la  quantité 
produite:ce  serait  unedifTcrence  dans  la  puissance  des  couches 
^es  t  localités.  On  trouvera  dans  les  colonnes  suivantes,  la 
Pi^Te  que  cette  différence  n'existe  pas  d'une  manière  sensible. 
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Od  voit,  ainsi  que  je  Tai  dit,  que  la  puissance  moyenne 
«les  couches  est  la  même  dans  les  deux  localités  ;  car  la  dif- 
férence de  1  et  même  de  S  cenliipèlres  est  trop  petite  pour 
entrer  en  ligne  de  compte.  La  profondeur  des  chambres 
^'accroclia[;e  est  beaucoup  plus  grande  à  Liège  qu'à  Charleroy^ 
nais  c'est  là  une  circonstance  qui  n'exerce  aucune  action  sur 
la  main-d'œuvre  des  hommes  et  qui  n'a  il'inllucace  que  sur 
«elle  des  machines. 

Il  est  donc  aussi  possible  qu'essentiel,  je  le  répète,  après 
l'avoir  démontré ,  d'apporter  à  Liège  de  la  simplification  dans 
les  travaux  qui  ont  pour  but  immédiat  l'arrachement  de  la 
houille. 

Pour  que  l'on  puisse  continuer .  sous  d'autres  rapports. 
la  comparaison  que  je  viens  d'établir  quant  au  taux  de  la 
main-d'œuvre,  je  donne  ci-après  le  prix  moyen  de  revient 
détaillé  du  tonneau  de  houille ,  à  Liège  et  à  Charloroy  :  i"  en 
tenant ,  comme  plus  haut ,  compte  de  toutes  les  dépenses, 
tant  ordinaires  (frais  d'exploitation  proprement  dits)  qu'ex- 
traordinaires (frais  de  travaux  préparatoires  et  de  dévelop- 
pement)i  2°  en  ne  tenant  compte  que  des  frais  ordinaires. 


S9fi  HINSS. 

J"  DotermioalioD  du  prix  de  revient  d'un  tonneau  de  houille 
en  lenaiit  compte  de  toutes  les  dépenses. 
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y  Détermination  du  prix  de  relient  d'un  tonneau  de  houille 
en  ne  tenant  compte  que  des  frais  d'exploitation  propre- 
ment dilt). 
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llestun  point  essenliel dans  l'exploilalion  des  mines,  c'estde 
bire  en  sorte  que  chaque  siégedonne  sans  cesse  la  plus  grande 


production  possible,  pour  que  les  frais  générant,  qui  sont 
coiislanls ,  étant  divises  par  un  maximum ,  deTicnaent  eUï- 
mi^mesun  minimum  dans  la  déterminatioD  du  pris  de  revient. 
Sous  ce  point  de  vue ,  Liège  l'emporte  de  beaucoup  sur 
Cbaricroy,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
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l,e  but  de  toute  Dpéralioo  industrielle  est  l'augmentation  du 
capital  qui  y  a  été'  consacré,  la  réalisation  d'un  bénéGce.  Ce  but 
a  été  atteint  dans  le  S"  district,  pendant  les  2  années  tS-it 
et  18ÎS,  d'une  manière  trés-sattsfaisante.  On  n'en  peut  dire 

autant  pour  l'ensemble  des  années  antérieures. —  Yoîci  1  "état 
des  choses  à  cet  égard. 
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Ces  derniers  chiffres  constatent  un  résultat  tel  qu'il  est 
^'^^^tîle  d'insister  pour  démontrer  la  nécessité  d'améliorer  les 
P^'^^cédés  employés  et  d'apporter  des  économies  dans  les  dif- 
'^^^Qtes  opérations  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines. 

Un  puissant  moyen  d'arriver  à  la  réalisation  de  ces  écono- 
'^ies consisterait,  je  pense,  à  associer  les  mineurs  aux  avan- 
*^  ces  qu'elles  procurera  ieut . 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler  Tattention  sur  le  sort 

^^alhenreux  et  sur  la  misère  auxquels  sont  voués  les  mineurs. 

Pensant  que  nulle  éloquence  n'égale  celle  des  chiffres,  je  vais 

faire  apprécier  par  leur  secours,  dans  le  tableau  suivant ,  la 

véritable  position  de  ces  travailleurs. 
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Ce  n'est  point  au  hasard  que  j*ai  admis  un  travailleur  sur 
'  trois  individus  j  j'ai  déduit  ce  rapport  de  renseignements 


:i02  HmEâ. 

nombreux  e(  exacts,  et  que  leur  nombre  mâme  m'empêche  de 

ronsijjncr  ici. 

C'est  donc  d'une  somme  de  i'j  centimes  que  chaque  membre 
des  familles  de  mineurs  peut  disposer  pour  suffire  à  ses  divers 
besoins.  Celle  somme  seiail  peut-<!lre  suffisante  pour  une 
vie  rationnellement  organisée  en  commun:  dans  l'organisa- 
liOH  actuelle,  elle  ne  procure  à  l'ouvrier  qu'une  nourrilure.  un 
abri  et  des  vêlements  Insuffisants,  quant  à  la  quantité  et  quant 
à  U  qualilé  {'). 

Je  continue  donc  à  considérer,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  exposé, 
comme  une  oblijjation  impérieuse  pour  les  industriels  d'aug- 
menter le  bien-être  et  les  ressources  de  leurs  ouvriers,  en  lenr 
organisant  une  vie  plus  convenable,  el  en  les  admettant.,  pour 
une  part  à  déterminer  ,  dans  les  bénéfices  éventuels. 

Si,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'beurc,  la  participation  des 
mineurs  aux  bénéfices  résultant  des  économies  que  l'on  pour- 
rait réaliser,  est  un  mojen  de  multiplier  ces  économies,  il 
est  évident  que  les  bénéfices  de  l'exploîlanl  auj^meuteraient 
d'une  quantité  éf^ale  aux  sommes  à  percevoir  par  les  ouvriers 
en  sus  de  leurs  salaires. 


||)  Voici  le  devis  de  la  d^|i«n!c  d'un  ouvrier ,  liomme  fait ,  à  Charleroy  : 

Pain  par  Jour trt  0  S6 

Beurre,  froiiiaee,  elc. .    . —  0  10 

Tahac,  boisson,  elc ■    .    ,    ,  _  Gif 

Total.    .    ,    .    ,  frs  0  50  parj-m 

Soiiparan.    .    .  -  182  SO 

Deux  habits  de  foisea  par  an  ,  â  3  frs  chacun  ...  frs  Ci  00 

I)«ui  cnlles  [Chemises   de  fusscsj  à  2  frs  chacune.  -  j  00 
Habillement  du  dimanche,  ua  pour  six  an»,  à  raiion 

de  cinquante-cjualrc  francs,  soit  par  an —  9  OU 

Une  chemise  des  dimanches —  iOO 

Oeuï  paires  de  souliers -  1 1  00 

Ueux  sarrau  s —  l(i  00 


Total  par  an.     . 

Soitparjour     . 

.     -  232  ïiO 

-   -    0  e-i  -/„ 

de  Charleroyi 
Les  enfanta  dépensent 

et  des  enfatils  dan.  les  miB 
moins;  mais  jen-ai  complet 

i  ni  viande  Dî  logement 
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Vti  essaijde  ce  genre  a  été  tenté,  au  commencement  de  cette 
*'**i^,à  lamine  de  Ham-sur-Sambre  (3™' district,  province  de 
™Oanr),  par  M.  Darbois,  directeur  de  cette  mine. 

Il  assurait  un  salaire  journalier  flxe  à  chaque  mineur,  selon 
^  O;at^orie  à  laquelle  il  appartenait  ; 

Il  fixait  un  prix  de  revient  maximum ,  qui  ne  pouvait  être 
"^passé,  pour  le  tonneau  de  combustible  extrait  ; 

Il  partageait  par  moitié,  au  bout  de  chaque  quinzaine, 
^Otrela  société,  d'une  part,  et  les  mineurs,  au  prorata  de 
I^Urs  salaires,  d'autre  part,  la  différence  entre  le  prix  de 
relent  fixé  comme  maximum  et  le  prix  de  revient  réel. 

Cet  essai  n'a  point  réussi  :  les  mineurs  ont  refusé  d'adopter 
^^tte  manière  d'opérer.  La  cause  en  est  facile  à  trouver. 

D'abord  le  salaire  journalier  fixe  était  réglé  à  un  taux  infé- 
'^^ur  à  celui  des  mines  voisines  ;  ensuite  le  règlement  qui 
déterminait  les  bases  de  Tassociation  était  trop  compliqué 
»ur  être  saisi  par  les  mineurs. 

Ils  auront  donc  vu,  dans  la  diminution  du  salaire  fixe,  une 
Tte  réelle,  certaine  et  actuelle;  dans  la  complication  du 
'Clément,  un  moyen  de  fraude  à  leur  égard.  Ils  auront,  en 
mot,  considéré  le  projet ,  non  comme  un  bienfait,  mais 
^^^^mme  un  piège. 

Le  double  écueil  que  je  viens  de  signaler  est  facile  à  éviter, 
^ue  Ton  assure  à  Touvricr ,  non  pas  un  salaire  diminué ,  mais 
i^  salaire  normal ,  et ,  par  compensation ,  qu'au  lieu  de  l'ad- 
^^ettre  à  partager  par  moitié,  on  ne  l'admette  à  partager  que 
X^ur  Ysî  q"®  l'o*^  se   borne  à  fixer,  dans  le  réglementa 
^*^îger  (art.  1"),  le  prix  de  revient f/iaacîmefm  d'une  ma- 
cère loyale  et  équitable  (art.  Il),  les  époques  et  la  ma- 
cère à  adopter  pour  la  détermination  des  prix  de  revient 
ultérieurs,  et  (art.  lU)  le  taux  pour  lequel  les  ouvriers 
participeront  dans  la  différence  entre  l'ancien  prix  et  les  nou- 
veaux. 

De  cette  façon ,  les  chances  défavorables  sont  nulles  pour 
tous,  et  la  journée  habituelle  de  l'ouvrier  lui  est  garantie.  Les 
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chances  favorables  seules  subsistent,  piiUqiie,  s'il  y  a  bcné- 
6ce,  les  deux  parties  en  prontent. 

Telle  est  une  première  manière  d'essayer  de  venir  en  aide 
aux  ouvriers  mineurs.  Elle  esl  aussi  de  nature  à  profiter  aux 
mai  1res. 

Si  elle  manquait  d'ef!ïcacîté  parce  que  les  bëuëGces  réa- 
lisés seraient  trop  peu  éleve's  pour  être  sensibles .  partages 
qu'ils  seraienL  en  deux  parts,  il  est  e'vtdent  pour  moi  qu'ils  de- 
vraient être  abandonne's  entièrement  à  Tourner.  Dans  ce 
cas,  la  position  des  maîtres  resterait  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. 

Si  euGn  les  bénéfices,  au  lieu  d'être  peu  élevés,  étaient 
nuls,  je  n'he'site  pas  â  répéter  que,  dans  mon  opinion,  il 
serait  aussi  prudent  qu'équitable  de  concéder  aux  mineurs 
une  part  dans  la  difTérence  existante  aujourd'hui  entre  lepriK 
de  revient  et  le  prix  de  vente.  Dans  le  3"'  cas,  le  b<?Qéfice 
actuel  réalisé  par  les  capitaux  serait  un  peu  réduit  ;  maïs  aa 
moins,  el  pourvu  que  les  mineurs  fissent,  de  leur  cdté. 
preuve  d'un  peu  de  prévoyance ,  qualité  qui  manque  à  beau- 
coup d'entre  eux,  il  n'existerait  plus  en  Belgique  SU,000  tra- 
vailleurs qui  ont  besoin  pour  vivre  d'une  somme  journalière 
de  64  centimes  et  qui  n'en  louchent  que  45. 
Liège,  Sjuilicl  1846, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

FONDATION   DES    CAISSES   DE   PRÉVOYANCE. 

L'industrie  des  mines  est  celle  qui  offre  le  plus  grand 
Nombre  d'accidents.  Depuis  les  dix  dernières  années  ^  on  a 
^^ompté,  dans  les  mines  de  Belgique.^  1,259  accidents,  qui 
^W  occasionné  la  mort  de  1,47S  ouvriers ,  et,  en  outre,  des 
*^lessures  graves  à  860  autres  ouvriers  mineurs;  en  tout , 
^•)03S  victimes.  En  consultant  les  tableaux  publiés,  pour 
*^s  années  1821  à  1844-,  par  le  ministère  des  travaux 
Publics  (■) ,  on  remarque  que  le  nombre  des  victimes  n'est 
P^s  seulement  proportionné  au  nombre  total  des  ouvriers , 
**^aîs  que  les  époques  où  l'industrie  exige  un  redoublement 

^^activité  sont  signalées  par  un  nombre  relativement  plus 

Bi^nd  de  victimes. 

(^)  Mines,  usines  minéralurgiques,  machines  à  vapeur.  —  Rapport  au  Roi.— 
^^xelles,  48^2. 
j- Compte  rendu  publié  par  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Bruxelles, 


L'expérience  des  ouvriers  mineurs  conirîbue,  en    seul 
inverse,  à  diminuer  le  nombre  des  accidenis.  La  vigilance* 
des  ingénieurs  des  mines,  leurs  soins  incessants  pourassurer 
surtout  l'aérage  dans  les  mines  dangereuses ,  ont  notable- 
ment diminué  le  nombre  des  grands  accidents  pendant  ce« 
dernières  années.  Cependant  que  d'horribles  catastrophaihJ 
encore ,  que  de  misères  occasionnées  par  l'imprudence  !       m 

En  arrêtant  nos  regards  aux  dix  dernières  années  (185!i  i  ' 
1844)  pour  lesquelles  nous  possédons  des  renseignements 
ofliciels,  on  remarque  que  les  accidents  et  le  nombre  des 
victimes  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

NOMDHE  TOTiL  DES  A 


PÉRIODES, 

CES 
HCCtDEUTS. 

'»""■> 

'^-^ 

-m 

De  1835*  1839. 
-18«âi8«. 

«84 

773 

Gï9 
5« 

Ï80 
580 

■~i 

Totaux. 
1— — — 

f,ïi9 

1,179 

8G0 

«»  ri 

Le  nombre  total  des  accidenis  a  donc  tout  récemment 
augmenté;  le  nombre  des  ouvriers  tués  a  décru  ;  les  bles- 
sures ont  été  proportionnellement  plus  nombreuses. 

£o  distinguant  ces  accidents  d'après  leur  nature  ou  1 
causes,  on  doit  rechercher  d'abord  le  nombre  de  coups  d 
feu'  ou  d'explosions  de  gaz  hydrogène  carbone  ,  de  tous  l< 
accidents  les  plus  meurtriers.  Voici  le  relevé  du  nombre  d 
ces  accidents ,  et  de  celui  de  leurs  victimes  : 

COUPS  DE  FEtl. 


PÉRIODES 

.z. 

TVlt. 

^o^y^ 

TOTAL     r 

Dat83Bà  1839. 
-  i8«  i  IMt, 

B3 

3*8 

183 

180 

431          II 
3Di         1 

Taliux. 



U? 

370 

363 

731        N 
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Si,  durant  les  cinq  dernières  années,  le  nombre  des 
^^ups  de  feu  a  un  peu  au(i;mente ,  le  nombre  des  victimes , 
^^  particulier  ôelui  des  ouvriers  tués ,  a  considérablement 
^'miiiué.  Ce  résultat  est  dû  principalement  à  rétablissement 
bons  systèmes  d'aérage ,  et  à  remploi  de  la  lampe  Muese- 
T,  perfectionnement  apporté  par  un  ingénieur  belge  à  la 
'^fc  npe  à  toile  métallique  de  l'immortel  Davy.  Au  moment  où 
oas écrivons  ces  lignes,  environ  8,000  lampes  perfectionnées, 
c  ce  système ,  sont  employées  dans  les  mines  à  grisou  de 
Igique. 

Ixaminons  une  autre  cause  d'accidents,  les  éboulements, 
«  chutes  de  pierres ,  de  blocs  de  houille ,  etc.  En  voici  le 
devé  : 

ÉBOULRMENTS. 


PÉRIODES. 


De  1835  i  1839 
-laiOà  18^ 


Totaux. 


NOMBRE 

DES 

ACCIDSnTS. 


i5S 

271 


423 


NOMBRE  DES  OUVRIERS 
TUÉ8.  BLESSÉ*. 


TOTAL 

DBS 

TICTIMB8. 


132 
i3i 


266 


U 

158 


202 


176 

292 


468 


J 


les  accidents  ici  sont  presque  individuels.  Si  le  nombre  en 
^  augmenté  pendant  les  cinq  dernières  années ,  comparati- 
^eiQent  aux  cinq  précédentes ,  le  nombre  des  ouvriers  tués 
^3t  resté  sensiblement  le  même.  Mais  une  plus  grande  acti- 
vité dans  les  travaux ,  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers , 
^^t  dû  augmenter  le  nombre  des  blessures.  L'extension  du 
système  des  ouvrages  à  forfait ,  en  stimulant  l'ouvrier ,  doit 
^casionner  un  plus  grand  nombre  d'accidents. 

Il  ressort  de  J'expose  qui  précède  deux  vérités ,  Tune 

^usolante  :  c'est  que  les  perfectionnements  apportés  par 

l'administration  et  par  les  exploitants  ,  durant  les  dernières 

^ûQées ,  ont  diminué  les  conséquences  des  accidents  ordi- 
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naîreinenl  les  plus  meurli'iers  ;  beaucoup  peut  encore  être 
fuit  à  cpl  dgard.  L'aulre  vérilé  ,  c'est  qu'il  y  a  des  dangers 
inkérenls  à  Ib  profession  tlu  mineur,  que  tous  les  elTorls  de 
ladminislration  ,  des  exploiunls  ,  des  ouvriers  eux-mêmes . 
ne  parviendront  pas  à  éviter.  Dans  la  conquête  de  Is  nature 
par  l'bomme ,  le  poste  le  plus  dangereus  est  celui  du  miacur: 
chaque  année,  environ  cent  vingt  ouvriers  succombent .  en 
laissant  sans  ressources  des  veuves  et  des  enfants. 

Tel  est  le  spectacle  des  maux  qui,  en  1838,  a  vire- 
ment ému  l'auteur  de  ce  mémoire.  Une  grande  catastrophe, 
celle  de  YEspérance  à  Seraing ,  lui  avait  fait  prendre  Ilnî- 
ttative  (')  ;  peu  de  mois  après,  le  gouvernement  venait  à 
peine  d'appeler  sur  cette  question  l'attention  des  exploitants 
de  Liège,  qu'un  nouveau  sinistre  {au  Hortoz^  à  Tilleur)  confir- 
mait ses  prévisions. 

Comme  commissaire  du  gouvernement,  et  en  vertu  de  ses 
nouvelles  fonctions  au  ministère  des  travaux  publics,  l'auteur 
de  ce  mémoire  a  successivement  porté  la  parole  dans  les  as- 
semblées d'exploitants  à  Liège,  à  Piamur,  à  Mous ,  à  Cbarleroy 
etàPayf-lez-Seneffe.Liégeaélé  dotée  delà  première  caisse  de 
prévoyance  j  un  arrêté  royal  du  24  juin  4839  a  sanctionne 
les  statuts  adoptés  par  MH.  les  exploitants  de  mines.  Des 
.irrâtés  successifs  ont  sanctionné  les  statuts  des  caisses  : 

De  Hamur,  le  l"décembre  1859; 

De  Hons .  le  50  décembre  18i0  ; 

De  Charleroy,  le  51  décembre  I8i0; 

Du  Centre,  le  30  septembre  \SH  ■. 

Enfin  du  Luxembourg  ,  le  27  janvier  I84i. 

Des  publications  officielles  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics (')  ont  fait  connaître  les  statuts  de  ces  caisses ,  l'his- 

I')  De  l'établLMement  Je  caittea  de  prévoyance  en  Itelgique  ,  en  faveur 
ilei  ouïrien  mineur!   — ficvuï  brige  ;  Liège,  IB.'îS.  —  La  Revue  univtritUe, 

l>)  Compte  rendu  de*  travaux  de  l'administration  des  aines .  pendant 
l-annéeJSlO.-Bruxellei,  iUl. 

Caiiio  de  prévoyance  en  Faveur  des  ouvriers  mineurs.  —  Rapport  au  Roi. 
-Bruïolies,l842. 
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torique  de  leur  fondation.  Les  /annales  elles-mêmes  ont  ex- 
posé les  essais  faits  dans  différents  pays  pour  venir  en  aide  à 
iadasse  des  ouvriers  mineurs  ,  les  bases  du  système  adopté 
'  en  Bdgique  (■).  Le  succès  a  couronné  les  efforts  de  Tadmi- 
nistntion  et  des  exploitants  de  mines ,  pour  la  création^  le 
déieloppement  et  la  prospérité  des  caisses  de  prévoyance. 
Afin  de  ne  pas  renvoyer  nos  lecteurs  ^  soit  aux  publications 
oiBcielles ,  soit  à  l'article  publié  dans  le  premier  volume  des 
Afmales  ,  nous  allons  rappeler  succinctement  ce  qui  a  été 
&it  dans  d'autres  États,  ce  qui  existait  en  Belgique,  ce  qui 
existe  maintenant. 

feans  la  Grande-Bretagne,  la  condition  morale  de  l'ouvrier 

est  bonne  :  guidé  et  soutenu  par  ses  maîtres ,  il  y  a  fondé 

on  grand  nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  {friendly 

socttfAef);  ces  associations  n'ont  aucun  lien  de  commu- 

iiauté }  en  général ,  elles  sont  peu  riches  ;  beaucoup  sont  à 

peine  pourvues  des  ressources  indispensables. 

En  Allemagne,  l'exploitation  des  mines  par  le  souverain , 
le  droit  régalien ,  a  fait  instituer  généralement  partout  des 
disses  de  mineurs  {Knappschafïif'Kassey^  une  légère  retenue 
^Ur  le  salaire  des  ouvriers,  les  dons  des  exploitants ,  alimen- 
tent ces  caisses. 

En  France,  malgré  quelques  tentatives  restées  infruc- 
tueuses ,  on  ne  compte,  pour  les  ouvriers  mineurs ,  que  des 
^^isses  de  secours  mutuels ,  isolées ,  et  qui  ne  sont  pas 
^^pandues  partout. 

Bn  Belgique,  avant  1839,  il  n'y  avait  aussi,  près  des 
exploitations ,  que  des  caisses  particulières ,  pour  les  bles- 
^^s  et  pour  les  malades.  La  veuve  d'un  ouvrier  tué  par 
accident  recevait  à  peine  des  secours  pendant  quelques 
Semaines. 

Depuis  l'institution  des  caisses  de  prévoyance  ,  on  ne 
^*est  plus  conGé  exclusivement  en  Belgique  y  comme  en  An- 
gleterre et  en  France ,  à  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers. 

0)  Voir  tome  1",  p.  i6. 
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Or  ne  pouvait  ^  comme  en  Allcmaf^ne,  imposer  leâ  s 
des  caisses  pur  ordonnance  royale.  In  syslème  mixte 
adopta  :  l'asâociation  est  volontaire  entre  les  exploitai] 
soumission  de  l'ouïrier  est  assurée,  dans  chaque  exp 
tion  associée,  par  le  règlement  de  l'établissement.  I 
quelques  imperfections ,  ce  système  a  suffi  pour  généra 
en  Beljyîque,  les  alBliations  aux  caisses  de  prévoyance. 
Voici  les  tableaux  officiels  qui  nous  ont  été  communîqu 
le  ministère  des  travaux  publics,  du  nombre  des  n 
minières  et  carrières ,  et  du  nombre  des  ouvriers  assoc 
non  associes  ,  au  1"  janvier  1847  : 


.    M1»ES  DE  BOC'ILLe  ET  MINES  MET  AI,  LIQ  L'ES. 


CaiiscdcMons.  .  . 
n     JeCliarlemy 


du  Luicnibourij. 
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IL  MUflÈRES    DE    FER    ET  CARRIÈRES  d'aRDOISBS. 


CAISSES. 


^^•iMe  de  Namur.  . 
*    duLnemboorg. 


Totaux.  .  . 


MlfllÂBlI 


ASSOCICII. 


«OR 

Associics. 


CABftIÉBBS 


Asaociiis. 


48 


48 


484 
il 


495 


15 


15 


non 
issociiis. 


ROMBBI 
DBS  O  UVBIBBê 


AMOClit. 


576 
450 


«OR 
AAMCliS. 


TOTAL 
des 

OCYftlIU. 


3,133 
445 


826 


2^(78 


2^ 
895 


5,404 


le  premier  tableau,  s'appliquant  aux  mines  proprement 
^ites ,  nous  montre  que  sur  299  exploitations  de  mines,  216 
^  72  p.  7o  font  partie  de  l'association.  Sur  un  nombre  de 
^,318  ouvriers  mineurs,  43,871  ou  91  p.  «"/«sont  affiliés 
«01  caisses.  Le  nombre  des  retardataires  est  comparative- 
ment restreint. 

Un  grand  nombre  d'exploitants  de  minières  de  fer,  dans 
les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  n'ont  pas  adhère' 
aux  caisses  de  prévoyance.  Quoique  ces  exploitations  ne  soient, 
en  général,  que  temporaires,  que  dans  plusieurs  d'entre 
elles  les  travaux  s'exécutent  a  ciel  ouvert,  on  doit  regretter 
Tibstention  des  directeurs.  Il  est  vrai' que  le  plus  souvent  ce 
n'est  pas  le  propriétaire  du  sol  qui  exploite  le  minerai  de  son 
fonds;  il  a  contracté  avec  le  chef  d'une  compagnie  d'ouvriers  ; 
l'adhésion  de  ces  entrepreneurs  ne  s'obtient  que  difficilement. 

Sur  19  carrières  d'ardoises  dans  la  province  de  Luxem- 
i)ourg,  IS  appartiennent  a  l'association.  Parmi  les  retarda- 
taires, figurent  des  exploitants  d'ardoisières  où  l'on  travaille 
â  ciel  ouvert. 

Dans  le  Centre  (Bainaul)^  toutes  les  exploitations  de  mines 
de  houille  sont  associées. 

Dans  les  caisses  de  Charleroy ,  de  Liège  et  de  Namur,  on 
^e  compte  en  retard  de  s'associer  qu'un  nombre  relativement 


peu  important  d'exploilalloos ,  surtoul  eu  égard  an  nombre 
de  leurs  ouvriers  :  f.urSSiOlil  ouvriers,  22,983  sont  afGIiés. 
Les  autres  mines  ou  ne  sont  pas  en  activitë,  ou  ne  formeot 
que  de  minces  exploiUtioas. 

A  Hoas^  on  remarque  avec  regret  quatre  grandes  sociétés 
qui,  au  51  décembre  dernier,  ne  faisaient  pnâ  encore  partie 
de  lu  caisse  commune  deprévoyance  ;  ce  sont  : 

La  Grande-Machine  à  feu  de  Dour,  appartenant  à  H.  1« 
baron  de  Hecklenbourg  ;  ■■ 

La  société  des  P'ingt-qualre  Jctiont;  ^^| 

La  société  de  Belie-et-Bonne  ;  ^^H 

La  société  de  la  Grande-Feine  du  Bois  de  Saint-Ghisfain. 

Le  concessionnaire  delà  Grande-Machine  à  feu  de  Dour 
est  obligé,  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  sa  concession , 
de  faire  partie  de  la  caisse  commune  de  prévoyance.  Son  ab- 
stention l'exposera  probablement,  tôt  ou  tard,  au  payement 
de  dommages-intérêts.  Le  conseil  des  mines  a  délibéré  sur 
les  actions  judiciaires  que  l'administration  ou  des  parties  in- 
téressées pourraient  lui  iatealer. 

Sans  faire  partie  de  la  caisse,  on  ne  peut  douter  qu'en  cas 
de  sinistre,  les  exploitants  ci-dessus  désignés  ne  fussent  obli- 
gés de  faire,  pour  les  victimes  des  accidents  arrivés  dans  leurs 
mines,  des  sacrifices  équivalents  aux  versements  à  opérer  à  la 
caisse  commune  de  prévoyance  :  ils  n'échapperaient  pas  ainsi 
aux  dépenses  qu'ils  paraissent  vouloir  éviter. 

D'après  la  conslilution  des  caisses ,  les  ouvriers  ne  subis- 
sent sur  leurs  salaires^  au  proQt  de  la  caisse  commune, 
qu'une  retenue  de  \  p.  c.  Les  exploitants  versent,  dans  cette 
caisse,  une  somme  égale.  In  subside  de  la  législature,  ac- 
cordé depuis  l'institution  des  caisses,  augmente  leurs  ressour- 
ces. Ce  subside  est  assez  élevé;  il  est  annuellement  de  43,000 
francs  ;  mais  l'on  prélève  sur  cette  somma  deux  à  trois  mille 
francs  ,  servant  à  récompenser  tes  actes  de  courage  et  de  dé- 
voùment,  qui  honorent  l'humanité  lors  des  accidents  dans 
les  mines .  Voici  comment,  en  i  846,  ce  subside  a  été  réparti  : 
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^^isse  de  Mons fr.     16,000     » 

Mi.    de  Charleroy 9,000    » 

■d.     du  Centre 2,500    » 

Jd.    de  Liège i  2,000    » 

Id.    de  Ramur 2,49S  KO 

Id.     du  Luxembourg I,S00    » 


Ensemble.  •     fr.    43,495  50 

lies  nombreux  accidents  qui  arrivent  dans  les  mines,  le 
nombre'des  victimes,  l'état  des  caisses,  justifient  raliocation 
Aq  iubside  de  l'État.  Bien  plus,  ce  subside  est  indispensable  : 
il  forme  le  lien  qui  réunit  les  exploitants  ;  il  les  détermine  à 
supporter  les  charges  assez  lourdes  qu'entraîne  leur  adhé- 
'îon.  Supprimez  ce  subside;  la  conviction  de  tout  exploi- 
^Ht,  la  nôtre,  c'est  que  les  caisses  auraient  bientôt  cessé 
d'exister, 

C*est  le  subside  de  la  législature  qui  couvre  les  inégalités 
de  danger  d'exploitation  à  exploitation.  Si,  d'une  part,  l'es- 
PHt  de  charité  doit  réunir  dans  une  même  association  les 
^^«mbres  d'un  même  corps  d'état ,  de  l'autre ,  quel  puissant 
dissolvant  que  l'intérêt  privé  !  Le  subside  de  l'État  fait  pen- 
^ft^er  la  balance  en  faveur  de  rassocialion.  Si  un  petit  nombre 
exploitants  (  à  peine  neuf  sur  cent  dans  les  mines  propre- 
ent  dites)  restent  étrangers  aux  caisses  communes,  ce  résul- 
t,  qui  rend  hommage  à  la  liberté  y  fait  ressortir  la  sage 
voyance  du  plus  grand  nombre  des  exploitants. 
Avant  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  ta  marche  des  cais- 
de  prévoyance,  leurs  chances  pour  lavenir,  décrivons, 
or  chacune  d'elles,  ses  ressources,  ses  charges  particulières, 
économies,  son  avoir  au  1^' janvier  1847.  Chaque  caisse 
^  3  pour  ainsi  dire,  sa  physionomie  spéciale  ;  avec  des  statuts 
^n  général  identiques  ,  l'allure  de  chaque  caisse  a  quelque 
^liose  qui  lui  est  propre.  Il  est  bon  de  le  constater. 


CHAPITRE  n. 

DÉTAILS    neiATIFS    AUX    D[FFÉ(^E^TF.S    CAISSES. 

S  I".  —  Caitse  de  Mons. 
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H  La  foiid-ition  de  h  caisse  du  Couchant  de  Uons  fut  accom- 

I  pagntfe  de  l'iiduplion  d'une  autre  mesure  importante,  fcn- 

B  dant  les  journées  de  notre  ré¥olulion,  les  ouvriers  mineurs 

du  Bonitfi^eavuient  voulu  conquérir  leur  émancipation,  en  sai- 
sissant partout  et  en  détruisant  dans  les  bureaux  des  exploitants 
leurs  livrets  d'ouvriers,  le  pilla|;e  et  la  destruction  avaient 
même  sijjniité  ces  actes  de  révolte.  Plusieurs  fois,  notamment 
en  1 836, l'auto  ri  le  avait  tenté  de  rétablir,  au  Couchant  de  Hons, 
l'usai^e  des  livrets.  Ily  avait  eu  même,  à  celte  dernièreepoque, 
plTiiS!Ondesan(j.  Bans  la  session  de  1839,  le  conseil  provincial 
lin  Hainautémit  !i;  vreu  que  le  fjouveincmenlfitenfinrespeclcr 
la  loi.  Le  désir  unanime  des  exploitants  appuyait  cette  ma- 
nifestation officielle.  Le  j;ouvernement,  de  son  côté  ,,  en  se 
montrant  dispose  à  rétablir  ces  liens  matériels  qui  attachent 
l'un  à  l'autre  le  maître  et  l'ouvrier,  demandait  aux  exploi- 
tants l'adoption  d'une  mesure  [généreuse  ,  protectrice,  la 
caisse  de  prévoyance.  Après  plusieurs  pourparlers.  Il  fut  con- 
venu que  les  deux  mesures  seraient  mises  simultanément  en 
pratique.  On  profita  de  l'approche  du  chômage  d'hiver  sur 
le  canal  de  Mons  à  Coudé  et  sur  le  canal  d'Antoiiig,  pour  faire 
mettre  à  exécution  des  dispositions ,  dont  une  partie  devait 
provoquer  une  vive  résistance.  Des  arrêtés  royaux  du  30  dé- 
cembre iSîO  approuvèrent,  dune  part,  les  statuts  de  la 
caisse  commune  de  prévoyance;  d'autre  part,  un  règlement 
de  police,  développant  et  modiliant  en  quelques  points  les 
principes  contenus  dans  l'arrêté  des  consuls  ,  du  9  frimaire 
an  XII. 
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la  résistance  à  cet  acte  de  Tautorité  fut  longue  :  le  pre- 
<nier février  était  le  jour  Gxé  pour  la  mise  à  exécution  du 
nouveau  règlement  ;  ce  jour-là,  les  travaux  cessèrent  dans  le 
'^t^nu,  leBorinage,  toutecette  partie  du  pays  que  Ton  nomme 
'^  Couchant  de  Mons.  Les  ouvriers  égarés  s'emparèrent  des 
nbours  de  la  garde  civique  et  des  confréries  d'arbalé- 
iers  ;  ils  parcoururent  le  pays,  en  empêchant  partout  leurs 
mpagnons  paisibles  de  travailler  dans  les  exploitations.  Le 
^uvernement  Gt  cantonner  sept  à  huit  cents  hommes  dans 
communes  les  plus  peuplées  d'ouvriers  mineurs.  Deux  es- 
drons  de  chasseurs  à  cheval  sortaient  alternativement 
e  la  place  forte  de  Mons  pour  parcourir  ces  communes, 
aux  mesures  prises  par  Pautorité,  l'émeute  fut  com- 
rimée  dès  son  origine.  Mais  les  ouvriers  refusèrent  obstiné- 
^Qient  de  travailler  pendant  environ  six  semaines.  Ils  envoyé- 
"M^^t  plusieurs  députations  à  Bruxelles;   le  ministre  des 
Ikravaux  publics  ^  le  gouverneur  de  la  province  de  Bainaut 
Mreçorent  deux  de  ces  députations ,  qui  retournèrent  dans 
Seors  foyers  sans  avoir  rien  obtenu.  Enfin,  vers  le  milieu  de 
«nars  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois,  des  milliers  d'ouvriers  assié- 
gèrent les  portes  des  maisons  communales ,  pour  se  pro- 
^carer  les  livrets  d'ouvriers  exigés  par  les  règlements.  L'ar- 
TétéduSO  décembre  ISiO  avait  introduit  une  disposition 
de  nature  à  rassurer  les  esprits  les  plus  défiants.  L'autorité 
avait  fait  imprimer ,  en  peu  de  jours,  trente  mille  livrets  et 
autant  de  récépissés.  Pendant  quelques  semaines  l'ouvrier 
exigea  un  reçu  de  son  livret;  puis,  la  confiance  rétablie, 
cette  pratique  tomba  en  désuétude  ;  mais,  au  besoin ,  Ton- 
vrier  pourrait  réclamer  l'exécution  de  cette  disposition. 

Dn  autre  article  défendait  d'inscrire,  sur  le  livret,  des 
mentions  injurieuses  ou  désavantageuses  à  Touvrier.  Ces 
mesures  protectrices,  la  fermeté  de  Tautorité,  l'annonce 
qu'elle  répandait  partout  d  une  6o7menoiite//e,  de  l'institution 
de  la  caisse  de  prévoyance,  ramenèrent  les  esprits  :  pendant 
cessix  semaines,  à  l'exception  des  deux  ou  trois  premiers  jours. 
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on  ne  commit  aucun  désordre;  il  n'y  eiit  pas  elTusion  d« 

SUDg. 

Le  premier  compte  rendu  de  la  couiniission  administrative 
de  la  caisse  de  Hons  mootionae  ces  circonstances.  ••  On  se 
"  rappellera,  dit-elle ,, que,  dans  les réunious préparatoires 
"  provoquées  par  H.  le  gouverneur  de  la  province,  pour 
«  amener  les  socit^tés  charbonnières  du  Coucbant  de  Mons  à 
"  s'associer  dans  ce  but  d'bumanité  et  de  moraiisalion,  des 
«  réclamalioDS  vives  et  nombreuses  furent  adressées  tant  â 
«ce  haut  fonctionnaire  qu'à  M.  Visschers.  directeur  de 
>i  l'administration  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics. 
"  Ces  réclamations  avaient  pour  objet  l'espèce  d'anarchie 
■I  qui  régnait  alors  dans  notre  di^trict^  à  cause  que  toutes 
i<  les  dispositions  relatives  aux  hvrets  y  étiiient  tombées  en 
"  désuétude.  On  se  rappellera  encore  que  la  remise  eu  vi- 
"  gueurde  ces  niâmes  dispositions  fut  nne  sorte  de  condition 
"  line  quà  non  A  laquelle  les  exploitants  subordonaèrenl 
T  leur  acquiescement  aux  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance. 
■  On  se  rappellera  eniiu  l'enjj.igemfnl  formel  pris  à  cet 
'  égard,  au  nom  du  gouvernement,  par  H.  Visschers,  et 
<:  la  fidélité  avec  laquelle  il  a  été  rempli. 

"  La  reprise  des  livrets  par  les  ouvriers  mineurs  eut  donc 
'■  lieu  simultanément  avec  l'organisation  de  la  caisse  de  pré- 
-  voyance,  lue  émeute  inquiétante  éclata  aussitôt;  on  sait 
■'  comment  l'attitude  calme  et  ferme  tout  à  la  fois  des  auto- 
-'  rites  y  mit  un  terme.  In  fait  évident  toutefois  ressortait 
"  de  cette  émente  :  les  ouvriers  croyaient  leurs  intérêts  et 
"  leur  indépendance  sacrifiés  aux  exploitants.  Il  était  urgent 
•■■  de  démontrer  que  le  gouvernement,  en  cédant  aux  justes 
«  plaintes  de  ceux-ci ,  n'avait  point  négligé  le  bien-être  des 
'  autres  ;  il  fallait  prouver  que  si ,  dans  des  vues  d'ordre , 
<  les  maîtres  avaient  provoqué  le  rétablissement  de  mesures 
"  qui  contrariaient  des  habitudes  de  licence  enracinées  par 
•■  une  trop  longue  impunité,  ils  savaient  aussi  prélever,  sur 
"  le  fruit  du  travail ,  une  part  destinée  à  soulager  la  misère 
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« ae  l'ouvrier  et  à  rendre  meilleure  sa  condition  morale:  il 
"  l'Importait  de  justifier  une  institution  calomniée,  pour  ainsi 

*  ***^,  avant  sa  naissance,  de  la  défendre  contre  les  attaques 
*'  u^s  meneurs  qui ,  dans  on  ne  sait  quel  but,  cherchaient  à 

*  Prolonger  le  trouble  ;  il  convenait  enfin  de  faire  apprécier 
*"  P^ X*  ceux-là  mêmes  qui  ne  raccueillaienl  qu'avec  défiance, 
«torijsles  avantages  qu'elle  devait  leur  offrir,  et  de  la  poser 
"  <^OTnme  un  {jage  de  réconciliation  au  milieu  de  Tirritation 
"^ es  masses.  » 

1*^  gouvernement  ayant,  par  un  arrêté  du  50  décembre  18  il), 
P^s  le  même  jour  qu'il  sanctionnait  les  statuts ,  accordé  à  la 
<3isse  de  Mous  un  subside  de  1  j,000  fr.,  la  commission  ad- 
ministrative fit  immédiatement  quelques  distributions  aux 
^times  des  accidents  arrivés  en  iSiO;  quelques  pensions 
"C  Veuves  furent  même  accordées. 

Avant  le  l"  février  18  41  ,  vingt-cinq  sociétés  charbon- 
mères  du  Couchant  de  Mons ,  parmi  lesquelles  figuraient  les 
principaux  établissements ,  notamment  ceux  que  la  Société 
de  commerce  de  Bruxelles  a  admis  sous  son  patronage . 
avaient  adhéré  aux  statuts  de  la  caisse  commune  de  pré- 
Voyance. 

Une  disposition  qui  distingue  les  statuts  de  la  caisse  de 
Mons ,  c'est  que ,  parmi  ses  ressources .  on  compte  :  «  Un 
«  don  de  3,000  francs  au  moins,  annuellement .  accordé  par 
«la  Société  générale  pour  favoriser  Tinduslrie  nationale. 
«  la  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mu- 
«  tualité  industrielle ,  et  par  la  Société  de  commerce  de 
«Bruxelles,  pendant  la  durée  de  l'association,  pour  pro- 
^^pager  spécialement  l'instruction  parmi  les  enfants  r/'ow- 
«  vriers.  » 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  minutieux  des  opérations 
de  la  caisse  de  Mons  ;  nous  préférons  grouper  ces  rensei- 
gnements dans  un  petit  nombre  de  tableaux  synoptiques. 
Voici  d'abord,  année  par  année,  le  tableau  général  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses  : 
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Lai    source  principale  des  recettes,  le  montant  de  1  p.  7« 

salaires  ^  fourni  moitié'  par  les  ouvriers ,  moitié  par  les 

^^ploitants  <,  a  varié  en  raison  du  prix  de  la  main  d'œuvre. 

^^st    Tannée  i8i5  qui  offre  le  produit  le  moins  élevé;  les 

di^nées  184S  et  1846  ont  été  signalées  par  un  redoublement 

^^^ctivité  dans  l'exploitation  de  la  houille,  par  suite  de 

1  ^UQ;iQentation  des  demandes  dans  le  commerce  des  fers;  ce 

sont  ces  deux  exercices  qui  ont  procuré  aussi  les  recettes  les 

pïus  élevées. 

Par  arrêté  royal  du  50  décembre  1840  ^  la  caisse  de  IMons 

^^ait  reçu  un  subside  de  FÉlat ,  de  TJ^OOO  fr.,  sur  le  budget 

^e  1840;  un  second  subside,  de  15,j00  fr.,  lui  fut  accordé 

^Ur  le  budget  de  1841.  Depuis  184:2,  la  caisse  de  Mons  a 

■■^u  annuellement  un  subside  de  10,000  fr. 

Cette  caisse  reçoit,  en  outre,  sa  part  dans  un  subside 
^Q  6,000  fr.^  voté  annuellement  par  le  conseil  provincial  du 
Gainant  pour  les  trois  caisses  de  prévoyance  de  cette  pro- 
vince. Cette  part  est  ordinairement  de  5,6^6  fr. 

Nous  avons  compris  le  subside  provincial  dans  les  recettes 
diverses.  Cette  colonne  comprend  ,  de  plus ,  les  intérêts  des 
^onds  déposés  à  la  caisse  d'épargne  de  la  Société  générale,  le 
•Subside  de  cette  société  et  des  deux  autres  sociétés  flnan- 
^'éres,  et  les  sommes  versées,  en  exécution  de  Tart.  5  des 
-a^tatuts ,  par  les  exploitants  entrés  dans  l'association  après  le 
-••'février  1841. 

Les  dépenses  se  sont  accrues  bien  plus  que  les  recettes. 
le  total  des  pensions  et  secours  accordés  pour  les  an- 
nées 1840  et  18ii  ,  ne  s'était  élevé  qu'à  fr.  18,294  :24  c.  ; 
les  payements  à  faire  les  années  suivantes  se  composaient 
des  pensions  et  secours  de  l'année  et  des  pensions  non  encore 
éteintes  des  exercices  précédents.  Pendant  une  assez  longue 
série  d'années,  le  nombre  des  pensions  s'accroîtra  sans  cesse; 
malgré  l'accumulation  des  intérêts  des  capitaux  mis  en  ré- 
serve, les  ressources  annuelles  ne  s'accroîtront  que  faible- 
ment. La  marche  suivie  par  la  commission  administrative 
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de  la  caisse  montoîse  fait-elle  présager,  pour  la  caisse,  un 
long  avenir  de  daree  on  de  prospérité?  Botis  examinpRjDS 
cehi  plus  loin.  Dornons-nous  â  constater  que  les  dispenses 
annuelles ,  en  total ,  s'élèvent  actuellement  à  100,000  fr. 

Outre  la  caisse  commune,  il  existe,  près  de  chaque  ex- 
ploitation ,  une  caisse  particulière  de  secours,  destinée  à 
payer  les  médecins  et  les  médicaments,  et  à  donner  des 
secours  momentanés  aux  ouvriers  blessés  et  à  leurs  ramilles, 
les  relevés  dressés  chaque  année  par  les  soins  de  la  com- 
mission administrative  de  la  caisse  commune,  nous  fournis- 
sent, sauf  quelques  lacunes  pour  l'année  J8^1 ,  le  tableau 
deR  recettes  et  des  dépenses  de  ces  utiles  institutioDs  auii- 
liaires. 
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Tandis  qu'au  bout  de  l'année  il  reste  un  excédant  dans 
plusieurs  caisses  particulières ,  d'autres  sont  en  déGcit.  On 
voit  que  les  distributions  ont  excédé  les  recettes.  Chaque 
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1^  les  exploitants  comblent  le  défleit  de  la  caisse  de  leurs 

o^Vwî^rs.  Ces  derniers^  en  général,  subissent  une  retenue 

4^  S  p.  •/,,  dont  un  demi  p.  "*/<,  va  à  la  caisse  commune.  Le 

^^lant  est  ordinairement  insuffisant   pour  pourvoir  aux 

^^oins  des  blessés  et  de  leurs  familles. 

Vaprès  les  tableaux  que  nous  venons  de  présenter  ci- 

^^ssus ,  on  remarquera  que,  depuis  six  années  (de  i841  a  la 

^Ude  4846),  une  somme  de  plus  de910,000  fr.aété  dépensée 

^û  actes  de  bienfaisance,  seulement  pour  la  classe  des 

ouvriers  mineurs  du  Couchant  de  lions.  Dans  quel  pays,  pour 

^elle  profession ,  fait-on  autant  en  faveur  de  la  classe  ou- 

Trière?  Nous  dirons  davantage,  où  donne-t-on  des  secours 

dossi  bien  appropriés  ? 

Cependant  nous  aurons  plus  tard  quelques  critiques   à 
présenter. 

Ces  dons,  ces  largesses ,  proviennent,  pour  la  plus  grande 
partie,  des  retenues  subies  par  les  ouvriers  sur  leurs  salaires. 
C'est  ce  qui  en  fait  le  côté  honorable.  Mais  les  exploitants 
y  ont  ajouté  de  fortes  sommes. 

En  ayant  égard  aux  sommes  versées  en  48i6  dans  la 
caisse  commune,  et  de  celles  qui,  cette  année  même,  ont 
comblé  les  déGcits  des  caisses  particulières,  Ton  trouve  que. 
pendant  cette  seule  année,  les  exploitants  ont  consacré  au  sou- 
lagement de  leurs  ouvriers  une  somme  de  fr.  C2,0i8  03  c. 
Depuis  1842,  en  cinq  années,  le  montant  de  ces  largesses  a 
atteint  l'énorme  somme  de  fr.  274,962  1  i  c.  Honneur  à 
ces  sages  protecteurs,  à  ces  dignes  patrons  de  la  classe 
ouvrière  ! 

D'après  les  comptes  rendus ,  voici ,  année  par  année ,  le 
montant  total  des  salaires  payés  aux  ouvriers  mineurs  ressor- 
tissant à  la  caisse  du  Couchant  de  Mons,  le  nombre  de  leurs 
journées  de  travail,  le  nombre  de  ces  ouvriers,  enûn  le 
salaire  moyen  par  jour.  La  commission  administrative  évalue, 
en  moyenne,  à  240  le  nombre  des  jours  de  travail,  par 
année. 


rtdVBRE    DES    ODVHIFRS,    SAI.MRE^. 
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M«i.«. 

«LA.« 

ANNÉES 

DUTUUl. 
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moTïii  tel 

fgll 

7,fi68,6')3    '■ 

».      D. 
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3.8îB,573 

S       08 

1M5 

13,883 

3^4.550    . 

3^âa,iï7 

1     7a 

mt 

i:>j3s 

6^83^3    „ 

3,6eB^T 

1       79 

18» 

18,093 

8,076,681    . 

♦^3!' ,038 

(       86 

ISi6 

|B,79a 

MSi^S    . 

t.;i7^7 

1     te 

Lesuluire  moyen  des  ou  vriei'sdu  Couchant  de  Mous,  pendant 
les  cinq  dernières  années  ,  s'est  élevé  environ  à  fr.  t  87  c 
par  jour.  Nous  aurons  plus  tard  quelques  raisons  de  croire 
qu'une  partie  de  ces  renseijjnements  restent  probublemenl 
uu-dessousde  la  réalité. 

Le  salaire  moyen  ci-dessus  n'est,  pus  celui  d'un  homme  fait, 
ou  du  mineur  proprement  dit  ;  il  s'applique,  y  compris  les 
enfants.,  à  la  généralilédes  ouvriers  employés  dans  les  mtnes. 

Si  nous  dislin(;iions  m^inten;mt.  par  classes ,  les  personnes 
secounres,  nons  trouverons,  par  année^  les  résultats  suivants  : 

NOIIBIIE    DES    PERSONHES    SECOl'nUES. 
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1 
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i 

a 
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m 
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10 

87 

31 

166 
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34 
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30 
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ISO 

«t 

86,474    HS 

ISU 

83 
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Une  somme  de  fr.  529^628  S7  c.  a  étë  employée,  pendant 
ces  sept  années  ^  en  pensions  et  secours.  Chaque  personne, 
y  compris  les  enfants,  a  reçu,  année  moyenne ,  une  somme 
de  fr.  415  04  c.  Toutefois ,  il  y  a  eu  différentes  variations 
dans  le  taux  des  secours.  Dans  la  somme  ci-dessus  figure  une 
somme  de  fr.  137,245  92  c,  qui  a  été  spécialement  affectée 
à  l'entretien  des  ouvriers  blessés.  Chacun  d'eux,  en  moyenne, 
a  touché  une  somme  de  fr.  141  86  c. 

les  veuves  des  ouvriers  tués  par  suite  d'accidents,  les 
ouvriers  mutilés  ou  devenus  incapables  de  travailler  par 
suite  de  blessures  reçues  dans  l'exploitation,  ont,  aux  termes 
des  statuts,  des  pensions  viagères.  H  en  est  de  môme  des 
père  et  mère ,  ou  de  IVieul  ou  aïeule  des  ouvriers  qui  ont 
péri  par  accident,  lorsque,  hors  d'état  de  s'entretenir  eux- 
mêmes,  ils  n'avaient  d*autre  soutien  que  le  défunt.  Dans 
d'autres  cas ,  les  parents  ne  reçoivent  que  des  secours  tem- 
poraires. Les  rapports  de  la  commission  administrative  ne 
distinguent  pas,  ce  qui  est  une  omission  regrettable ,  entre 
les  parents  qui  ont  obtenu  une  pension  viagère  ou  de  simples 
recours  temporaires. 

Lesenfants  des  ouvriers  tués  reçoivent  une  pension,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  accompli  leur  douzième  année.  S'ils  sont 
orphelins  de  père  et  de  mère ,  le  secours  est  proportionné  à 
cette  situation. 

Nous  remarquons  ensuite,  dans  le  tableau  ci-dessus,  une 
colonne  pour  les  ouvriers  grièvement  blessés,  mais  non 
incapables  de  travailler. 

il  s'agit  ici  d'ouvriers  en  traitement,  mais  dont  Tincapa- 

^î*é  momentanée  de  travailler  se  prolonge.  Ine  résolution 

^^  la  commission  administrative,  du  4  octobre  1841 ,  avait 

'^'^h  à  la  charge  de  la  caisse  commune,  l'enlreLien  de  ces 

•^'«ssés,  après  six  semaines.  Les  charges  pesant  sur  la  caisse 

commune  de  ce  chef  devenant  exorbitantes,    rassemblée 

fï^O^rale  des  exploitants,  convoquée  extraordinairement  le  0 

^^^^obre  1845,  décida  qu'à  l'avenir  les  frais  d'entretien  des 


524  tinas. 

ouvriers  blessés  Eriévemenl,  mais  non  înc3pable.<;  Aa  trnvaîl- 
ler^  seraient  supportes  pendant  (rois  mois  (au  lieu  <)e  $ix 
semaines)  par  les  caisses  locales  de  secours. 

Un  remède  devenait  eSectivemenl  urf^eut  :  nous  ne  savon<: 
seulement  si  l'assemblée  des  exploilanls  a  décre'té  une 
mesure  suffisante  pour  rentrer  dans  les  termes  d'une  sage 
t'conomie. 

L'art.  29  des  statuts,  ré(;lfint  ce  qui  concerne  les  do»« 
extraordinaires  que  la  commission  administrative  est  aulo- 
risce  à  faire  à  des  personnes  qui .  sans  qualité  pour  obtenir 
une  pension,  sont  jii(;écs^  par  leur  position  particulière 
et  par  leurs  besoins  ,  mériter  quelque  assistance,  men- 
tionne: {"de  proches  parents  du  défunt,  n'ayant  poiot 
de  droits  à  la  pension  ;  2°  des  ouvriers  blessés  (;riêvemeni , 
mais  non  incapables  de  travailler;  3"  de  vieux  ouvriers  deve- 
nus infirmes. 

D'après  la  constitution  de  la  caisse  commune,  elle  ne 
pourvoit  qu'aux  accidents  les  plus  (graves,  et  entraînant,  en 
jjénéral,  une  pension.  Les  caisses  particulières  soot  érigées 
spécialement  pour  secourir  les  blessés.  Les  dons  extraordi- 
naires, dont  il  est  parlé  aux  articles  18  et  2!)  des  statuts, 
sont  des  exceptions ,  des  adoucissements  à  la  règle  de  sépa- 
ration, non  des  secours  ordinaires.  (Vous  ne  voulons  ici  poser 
aucune  règle  absolue,  nous  en  référant  aux  statuts.  On  les 
interprète  à  Cbarleroy,  comme  à  Mons.  Mais  à  Liège,  la 
règle  est  înRexible;  quelle  que  soit  la  durée  du  traitement 
du  blessé ,  les  frais  d'entretien  en  sont  laissés  exclusivement 
aux  caisses  particulières.  D'autre  part,  les  ressources  de  la 
caisse  ont  pu  permettre  à  la  commission  liégeoise  de  faire 
quelque  chose  en  faveur  des  vieux  ouvriers  mineurs  devenus 
infirmes.  La  commission  de  Mons,  au  contraire,  s'est  vue 
obligée  d'ajourner  toute  libéralité  à  l'égard  de  ces  der- 
niers. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître ,  relativement  au  mon- 
tant total  des  secours ,  l'importance  des  sommes  dépensées , 


f 
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chaque  année,  par  la  caisse  commune,  en  faveur  des  ouvriers 
blesses. 


OUVRIERS    BLESSés  GRIÈVEMENT. 


. 

TOTAL 

SECOURS 

PART 

ANNÉES. 

des  pensions  et 

aux 

des  ourriers 

SECOURS. 

BLESSÉS. 

BLESSÉS. 

PB.        c. 

FB.        C. 

1           i841 

18^94    34 

6,055      > 

33    p.  c, 

1842 

48,688    38 

20,975    31 

43      - 

1843 

56,474    85 

34,164    86 

43 

18U 

60,529    50 

24,056    78 

40      - 

1845 

67,157    08 

28,329    62 

42      - 

1846 

78,684    52 

33,662    35 

43      - 

iTotaaxet  moyeane. 

329,628    57 

137,243    92 

41    p.  c. 

Ce  que  nous  avons   nomme  l'exception ,    nous  semble 

obtenir  ici  une  part  trop  hvçe.  Ajoutons    à  ces  secours 

^^^iraordinaires  les  subsides  temporaires  accordés  aux  pa- 

''ents  des  ouvriers  tués  ^  auxquels  la  commission  ne  recon- 

''all  pas  de  droits  à  la  pension  :  nous  trouverons  alors  que 

'^   commission  montoise  dépense  en  ces  secotirs  extraordi- 

^^^^ires  environ  50  p.  "^/^  des  sommes  qu'elle  distribue.  Les 

^^ssources  de  la  caisse  commune  ne  pourront  vraisemblable- 

'^cnt  pas  suffire  à  de  semblables  dépenses;  nous  le  verrons 

Ptiis  tard.  Ce  n'est  point  dans  de  telles  prévisions  que  l'on 

^    cru  suffisante  la  simple  retenue  de  1  p.  7o  ^^^  salaires.  Le 

*^al  indique  ici  le  remède. 

Le  tarif  des  pensions  et  secours  ^  accordés  par  la  commis- 

^*on  montoise,  n'est-il  pas  aussi  un  peu  trop  élevé?  Il  a  déjà 

^^bi  plusieurs  réductions.   Primitivement,   la  commission 

administrative  accordait  une  pension  via(;ère  annuelle  de 
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250  fr.  aux  personnes  indiquées  dans  l'yrt.  20  des  staluts 

c'est-à-dire  : 

«  1'  A  tonl  ouvrier  incupuble  de  travailler ,  par  suite  4 
>'  blessures  reçues  en  travaillant,  soit  à  l'intérieur,  soit 
t  rextérieur  de  l'exploitation^ 

»  2"  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  ont  péri,  par  accidenl 
'I  en  travaillant  d<iDS  une  exptorlalion; 

<i  3°  Aux  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  des  ouvriers  q 
u  ont  péri  par  accident,  lorsque,  hors  d'état  de  s*entn 
<i  tenir  eux-m^mes ,  ils  n'avaient  d'autre  soutien  que 
«  défunt.  » 

La  commission  allouait  une  pension  temporaire  annuel 
de  SO  fr.  aux  personnes  dcsign<^es  dans  l'art.  21 ,  savoir  : 

<(  1'  Aux  enfants  en  bas  âge  des  veuves  dont  le  mari 
'<  péri  par  accident,  en  travaillant  dans  une  expIoitalioQ  ; 

'1  2°  Aux  orpbelins  de  père  et  mère,  dont  le  père  ou 
■t  mère,  dernier  survivant,  a  péri  par  accident  dans  i 
'I  exploitation  ; 

«  3"  AuK  jeunes  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  p 
Il  par  accident,  en  travaillant  dans  une  exploitation,  lori 
■'  qu'ils  sont  dans  le  besoin  ,  et  que  le  défunt  était  leur  n 
»  cipal  soutien.  » 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  secours  extraordinaires  doDt 
il  est  fuit  mention  aux  art.  IS  et  2i)  des  statuts,  la  commis- 
sion avait  égard  aux  spécialités  de  position ,  pour  les  parentfi 
des  ouvriers  victimes  d'accidents,  et  à  la  hauteur  du  salain 
ainsi  qu'à  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  pour  I 
ouvriers  (jrièvement  blessés.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
allouait  à  ceux  qui  gajjnaient  journellement  plus  d'unfratic, 
un  secours  éi;al  à  la  moitié  de  leur  salaire,  sans  toutefois  que 
ee  secours  pût  être  inférieur  à  un  franc  par  jour, 
ceux  dont  la  journée  ne  dépassait  pas  un  franc,  le  f 
était  toujours  de  75  c.  par  jour-  Les  dimanches  n' 
pas  compris  dans  le  règlement  de  ces  secours. 

Les  veuves  des  maîtres  ouvriers  ou  portons  recevaient  ufllj 
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jMASioii  viagère  de  300  francs;  leurs  enfants  au-dessous  de 
Tige  de  douze  ans ,  une  pension  temporaire  de  55  francs. 

On  arrêta  que ,  pour  invoquer  l'application  des  disposi- 
tiofis  contenues  dans  l'art.  29  des  statuts^  les  ouvriers  âgés 
et  infirmes  devraient  justiGer  à  Tavenir  d'avoir  été  employés 
dix  ans,  sans  interruptipn^  à  partir  de  l'année  18il^  dans  des 
étabUssements  ressortissant  à  la  caisse.  C'était  ajourner  à  un 
temps  bien  éloigné  l'application  d'une  disposition  féconde  en 
boDs  résultats.  La  vieillesse  a  tantde  droitsà  notre  compassion! 
la  commission^  en  contractant  un  abonnement  de  cinq  ans 
avec  un  médecin,  a  Gxé  ses  honoraires  à  deux  mille  francs 
HT  an. 

A  dater  du  1""  avril  1843.  la  commission   réduisit  les 

secours  aux  blessés  :  ils  ne  dépassèrent  plus  75  c.  par  jour 

pour  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  y  ni  un  franc 

pour  les  ouvriers  mariés  ou  veufs  ayant  des  enfants  qui  ne 

peuvent  travailler. 

L'augmentation  croissante  des  charges,  des  considérations 

sérieuses  d'économie,  firent  réduire  encore,  en  ISii,  le 

taux  des  pensions  et  secours.  Il  fut  arrêté,  pour  1845,  ainsi 

qu'il  suit  : 

feuve  d'un  pon'on  (chef  ouvrier),  .  .  .  par  jour  70      c. 

Sesenfantsau-dessous  de  12  ans.  chacun.     »     »     13        » 

Teuve  d'un  simple  ouvrier »     »     (iO       » 

Ses  enfants  au-dessous  de  1:2  ans.  chacun.  »  »  12  » 
Ouvriers  infirmes,  mutilés  ou  incurables.  »  de  25  à  GO  )> 
Parents  d'ouvriers  tués ,  ayant  droit  à  la 

pension. »     de50à60» 

La  semaine  étant  comptée  à  raison  de  sept  jours. 
Au  lieu  de  300  fr.,  la  veuve  du  porion  n'a  donc  plus  reçu 
que  255  fr.  par  an;  chacun  de  ses  enfants,  47  fr.,  au  lieu 
de  55  ;  la  veuve  d'un  simple  ouvrier,  21 9  fr. ,  au  lieu  de  230  ; 
chacun  de  ses  enfants,  environ  44  fr.,  au  lieu  de  50.  Ces 
secours,  faibles  en  eux-mêmes  sans  doute,  constituent  encore 
une  charge  lourde  pour  la  caisse. 


^Hl 

Par  suite  d'une  précaution  Iniiable,  ()ui  a  porte  la  coi 

mission  à  ne  fixer  jusqu'ici  que  provisoiremenl  le  chiffre  i 

pensîon.s.  la  mesure  sdoplée  en   1844  a  pu  être  appliqo 

pour  l'afcair  à   toules   les  pensiuus   iudistinctenieQt,   a 

e);ard  à  la  date  de  leur  concession. 

A  la  fln  de  cbutjue  ^uiice,  lu  coqiDiission  adniiiiistrali 

dresse  son  bilan  pour  l'exercice  suivant  :  elle  arrête  en  méi 

temps  le  tableau  des  cbar),'cs  exi^ituiit  au  1"' janvier.  Bavo 

le  relevé  sommaire  :                                                           -^ 
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Ce  tableau  met  en  relief  les  conse'quences  des  tarifs  ^malf 
les  réductions  apportées,  chaque  année  voit  augmenter 
nombre  des  personnes  à  secourir  et  le  montant  des  charge 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  sommes  dépensées  en  pe 
sions  et  secours,  en  I84ti,  se  sont  élevées  à  fr.  78,68iy2' 
et  à  fr.  84,042  12  c.,  en  ^  comprenant  des  secours  donné 
des  ouvriers  atteints  ô'anéviie.  Le  total  des  dépenses  de  i 
exercice  a  été  de  fr,  97,232  93  c. 

L'avoir  de  la  caisse  commune,  au  1"  janvier  1847,  et 
de  fr.  234,76î'  12c.  Cette  situation ,  belle  en  appareD< 
n'assure  pas  encore ,  môme  avec  toutes  les  ressources  a 
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noelles,  l'avenir  indéfini  de  Tassociation.  Nous  aurons  plus 
tarda  en  faire  la  démonstration.  La  situation  d'une  caisse 
n'est  réellement  prospère  que,  lors  qu'une  liquidation,  à 
chaque  moment  donné,  assurerait  l'acquittement  intégral  de 
tous  les  engagements  contractés.  On  ne  le  pourrait  ici  qu'avec 
de  notables  réductions  sur  les  différentes  pensions. 

Cette  situation ,  comme  le  fait  remarquer  la  commission 
administrative  de  la  caisse  de  Hons ,  implique  la  nécessité  de 
la  continuation  des  subsides  de  TÉtat. 

L'extinction  des  pensions  viagères  n'arrive  que  lente- 
ïDcnt  :  sur  139  pensions  de  veuves  concédées  depuis  1841 , 
''  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  23  extinctions  ;  encore  plusieurs  sent- 
ies dues  au  mariage  subséquent  de  la  veuve ,  ou  à  son  état 
^c  concubinage  de  notoriété   publique.   Sur  14  pensions 
^'ofirmes,  il  n'y  a  eu  que  2  extinctions. 

Les  accidents  arrivés  dans  les  mines  associées,  pendant  les 
"ornières  années ,  ont  donné  pour  résultat  : 


nOXBRE  DES  OUVRIERS 


ANNEES. 


TUES. 


BLESSES 
GRIÈTBMB.NT. 


TOTAL. 


1842 
1843 
18U 
1849 
!846 


24 
16 
16 
65 
28 


Totaux  .  . 


149 


68 

■ 

56 

79 
104 

57(«) 


364 


92 
72 
95 
169 
85 


513 


En  moyenne,  ces  exploitations  ont  compté  par  an  30 
ouvriers  tués,  et  en  total  102  victimes.  Les  accidents  princi- 
paux arrivés,  pendant  les  six  dernières  années  ,  au  Couchant 


\})  Dans  ce  nombre  sont  compris  i5  ouvriers  atteints  d^anémie. 


<le  Mous,  uni  eu  lieu  :  le  16  novembre  1841.  à  la  fosse 
Saint-Félix  de  la  société  des  Hauta-foumeaux  du  Nord  (28  \\c- 
lime»);  le  K  mai  18(3,  à  une  des  liouillères  de  la  société  du 
iS'ord  du  Boia  de  Botissu  (■i'i  tués.  0  ouvriers  blessés  griève> 
ment;  ensemble,  i8  victimes).  Plus  rëcenimeut,  le 22  mars 
1 8  Î7 ,  un  accident  arrivé  à  la  Grande-f^eine  du  Bois  de  Saint- 
Ghislain  a  privé  de  la  vie  27  ouvriers  et  occasionné  des  ble*;- 
Mires  àl  iantres.  Un  accident  arrivé,  le  16  juillet  ISi?,^  une 
lies  houillères  de  la  société  de  tJgrappe  et  Grisœuil,  s  causé 
la  mort  de  lU  ouvriers.  Tous  ces  sinistres  sont  dus  à  dos 
coups  de  feu  ou  explosions  de  gaz  hydrogène  carboné. 

Pour  lâcher  de  diminuer  le  nombre  des  accideuts,  en 
stimulant  le  zèle  des  directeurs  et  conducteurs  de  travaux, 
rassemblée  générale  des  exploitants ,  dans  sa  séance  du  -t 
mai  IS'ifi,  a  décrété  ht  dîspositiou  suivante  : 

«  Chaque  année ,  il  sera  décerné  par  l'assemblée  générale. 
«  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  des 
'<  récompenses  honorifiques  aux  directeurs  et  conducteurs 
n  des  Iravaux,  ckefa  poH<>m  et  poriom  ^  qui  se  seront  dis- 
■I  tingués  en  conduisant  ou  en  exécutant  les  ouvrages  d'ex- 
«ploilation.  de  manière  à  prévenir  les  accidents,  ainsi 
u  qu'aux  ouvriers  qui  se  feront  te  plus  remarquer  par  leur 
<t  assiduité  au  travail.  » 

l/exécution  de  cetlc  disposition  n'est  pas  sans  diflicnlté. 

Chaque  année ,  dans  son  rapport,  la  commission  adminis- 
Irative  examine  et  Iriiile  des  questions  résultant  de  l'inter- 
prélatiou  des  statuts.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des 
établissements,  après  avoir  adhéré  aux  statuts,  ont  été  mis 
en  demeure  d'effectuer  les  versements.  Des  accidents  sont 
survenus;  il  en  a  été  ainsi,  par  exemple,  a  la  Grande-^eine 
du  Bois  de  Sainl-Gliislain.  Les  victimes  de  l'accident  du 
S'a  mars  1847  ne  sont  malheureusement  pas,  comme  l'in- 
dique le  rapport  du  10  avril  de  cette  année,  en  droit  de 
réclamer  des  secours  ou  des  pensions  sur  les  fonds  de  la 
caisse  commune.  «  S'en  suit-il,  continue  le  rapport,  que 
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t  »  association  doive  rester  indiffërenle  à  leur  détresse?  La 

i  coniinissioD  administrative  ne  le  croit  pas.  Elle  estime,  au 

cc  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  leur  prêter  un  actif  concours. 

i<  î^D  de  forcer  judiciairement  les  propriétaires  actuels  de  ce 

^  charbonnage  a  payer  les  pensions  et  secours ,  qui  auraient 

u  été  à  la  charge  de  la  caisse  de  prévoyance  si  ces  derniers 

<^  aidaient  souscrit  aux  statuts.  » 

La  commission  regrette  à  ce  sujet  qu'une  loi  n'oblige  pas 
tous  les  exploitants  «  à  contribuer  aux  chargea  dune  institu- 
<<  tion  dont  le  maintien  intéresse .  à  un  si  haut  degré ,  la 
<'  nombreuse  population  des  communes  du  Borinage ,  la 
<(  moralité  de  la  classe  ouvrière .  la  tranquillité  publique  et 
^  la  prospérité  de  Tindustrie  houillère.  » 

In  vertu  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  trois  sociétés 
fioancières  puissantes,  possédant  de  grands  intérêts  dans 
des  houillères  du  Couchant  de  Mons .  la  commission  adminis- 
trative  peut  favoriser  efficacement  linstruction  primaire  des 
ea&ots  d'ouvriers  mineurs.  Elle  y  est  autorisée  d'ailleurs  par 
la  disposition  finale  de  l'art.  6  de  ses  statuts ,  portant  qu'une 
partie  du  fonds  de  réserve,  fixée  annuellement  par  l'assemblée 
générale .  a  pourra  être  consacré  à  améliorer  la  condition 
«morale  de  l'ouvrier,  et  à  propager  l'instruction  parmi  ses 
<^  enfants.  » 

Les  dépenses  pour  favoriser  Tinstruction  primaire,  comme 
le  système  d'encouragement ,  ont  varié  plusieurs  fois. 
,  D'abord,  la  commission  administrative  accorda  des  subsides 
à  13  communes ,  spécialement  pour  ouvrir  aux  ouvriers  et  à 
leurs  familles  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche.  Une  somme 
(le  6,400  fr.  avait  été  votée  à  cet  effet;  la  première  année, 
il  n'en  fut  dépensé  que  5,4^5.  Les  écofes  subsidiées  avaient  été 
fréquentées  par  l  ,98:2  élèves. 

L'année  suivante  (1842),  une  somme  de  8,250  fr.  fut 
dépansée  ;  3,004  élèves  fréquentèrent  les  écoles.  Les  classes 
les  plus  suivies  étaient  celles  du  soir  ;  les  écoles  dominicales 
ne  Tétaient  guère  que  durant  les  mois  d'hiver. 


La  commission  accordait  en  lu^me  temps  des  subsides  p 
lï-reclion  de  nouvelles  écoles.  C'est  ainsi  qu'en  1843  < 
contribua,  jusqu'à  concurrence  de  l,OOOfr.,(lanslafoDdalïoD 
d'un  couvent  (les  Sœurs  de  Notre-Dame,  à  flornu^  indépen- 
damment d'un  subside  annuel  de  SOO  fr.  Elle  alluua  ,  la 
même  année  ^  à  lu  commune  de  iemmapes  un  subside  de 
400 fr.,  pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  d'une 
quatrième  classe  au  couvent  des  Soeurs  de  ffolre-Dame:  à  la 
commune  de  Framerîes,  un  subside  de  1.200  fr.  pour  les 
écoles  gratuites  des  Frères  de  la  Doctrine  Chrèlienne,  des 
Sœurs  de  la  Providence  ^  et  du  clerc  laïc  de  la  Beuverie ,  etc. 
L'expérience,  porte  le  rapport  de  cette  année,  avait  démontré 
à  la  commission  que  les  subsides  les  mieux  employés,  ceui 
qui  produisent  le  plus  d'effet,  sont  ceux  que  l'on  aJTecle  à 
fonder  ou  à  soutenir  des  élablissenienls  nouveaux.  En  pré- 
sence de  la  loi  du  23  septembre  {K42  sur  t'insiruclion  pri- 
maire., la  commission  a  pensé  qu'elle  ne  doit  pas,  par  son 
intervention  ,  prendre  la  place  de  la  province  ou  de  l'Étal  ; 
'(  qu'il  faut  abandonner  aux  communes  le  soin  de  maintenir 
>i  les  écoles  qui  existaient  avant  l'institution  do  la  caisse  de 
«prévoyance,  et  enJin  qu'aujourd'hui  son  action  doit  se 
<(  borner  à  soutenir  les  établissements  élevés  à  sa  demande 
<i  Au  avec  sa  coopération,  et  a  faciliter  l'établissement  d'écoles 
(I  nouvelles  principalement  destinées  aux  ouvriers  des  es- 
te ploitatiuns  associe'es.  " 

Confurmémentàcesprincipes.la  commission  vota,  en  1844, 
un  subside  de  i  ,000  fr.  «  pour  couvrir  les  frais  de  premier 
«  établissement  du  couvent  des  Sœurs  de  la  Sainte-Lnion,  à 
«  Dour,  indépendamment  d'un  autre  subside  de  "i'iO  fr.  en 
H  faveur  de  la  même  communauté.  "  Voici  comment  le  rap- 
port sur  l'exercice  i8i4  apprécie  l'esécution  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  et  les  conséquences  qui  devaient  en 
résulter  pour  la  commission  :  • 

fi  La  manière  dont  s'exécute  la  loi  du  25  septembre  1842, 
(1  sur  l'instruction  primaire,  a  fait  évanouir  toutes  lèses- 
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^^  ^^K^^nces  que  Ton  avait  conçues  dès  sa  promulgation. 

<*  l-.*^,^^  25  de  cette  loi,  qui  promettait  aux  communes 

**  ^^Huées  de  ressources  un  concours  si  efficace  de  la  province 

**   ^t  de  l'État ,  est  devenu  d'une  application  dérisoire ,  tant 

*^   *«s  allocations  votées  par  le  conseil  provincial  et  les  sommes 

^^    allouées  par  le  gouvernement  au  Hainaut,  pour  ce  service, 

^^    ^ont  peu  importantes. 

<c  Dans  l'intérêt  de  la  moralisalion  des  ouvriers  mineurs. 

I 

^^    la  commission  devra  probablement  modifier  le  système 

^^    qu'elle  a  développé  dans  son  rapport  du  l"  avril  1844. 

^^  ÏUe  est  convaincue  aujourd'hui  que.  si  elle  ne  vient  en  aide 

^^  aux  communes  charbonnières,  celles-ci  ne  pourront  in- 

^^  stituer   ni  écoles  gardiennes  ni  écoles  dominicales,   et 

^*  devront  même  laisser  tomber  en  partie  les  établissements 

^^  d'iostruclion  qui  existent  actuellement.  Toutefois ,  la  corn- 

«c  mission  n'a  jiullement  l'intention  de  substituer  entièrement 

^<  raction  de  la  caisse  de  prévoyance  à  celle  de  l'État  et  de  la 

^«  province.  Elle  avisera  surtout  aux  moyens  de  ne  faire  pro- 

^(  fiter  qu'aux  ouvriers  attachés  aux  mines,  les  subsides 

«  qu'elle  votera  en  faveur  de  renseignement.  » 

Les  dépenses  en  faveur  de  l'instruction  primaire  qui , 
en  1843,  s'étaient  élevées  à  10,450  fr.,  ont  légèrement  di- 
minué depuis  ;  en  1846 ,  elles  ont  été  de  8.500  fr. 

Dans  plusieurs  de  ses  rapports ,  la  commission  adminis- 
trative s'est  occupée  de  l  état  moral  de  la  classe  ouvrière, 
au  Couchant  de  Mons.  Nous  reproduisons  ici ,  quoiqu'il  ait  été 
cité  plusieurs  fois ,  un  relevé  curieux,  inséré  dans  le  compte 
rendu  de  1841 ,  sur  le  nombre  de  cabarets  ou  débits  de 
l>oissons,  établis  autour  des  sièges  d'exploitation  des  mines 
du  Couchant  de  Mons.  On  trouvait  à  cette  époque  : 

A  Jemmapes,     278  cabarets,  ou   1  par  17  habitants. 
«  Dour,  283  «^  1      «    22 

«  Quaregnon,  194  «  1      «     24 


T.  Tl. 


33t 

MISES. 

A  Frameries , 

183 

cabarets  ,  on 

par  «  habitanU 

.  «asme., 

ici 

.     5li 

.  PoluraBes , 

1(1 

.    m 

'1  Cuesmes. 

122 

,     22        • 

1.  Boiissu , 

87 

-     37        - 

.  Hornu, 

86 

■     .43 

"  Élouges, 

SIS 

■ 

.     42        . 

.  lugies, 

28 

■ 

.     30 

"  Warquignies 

,  U 

■     28 

Halgré  ces  sources  de  démoralisation,  la  commission  si 
plall  à  rendre  justice  aux  mœurs  douces  des  Borains,  cbe 
lesquels  les  |;rands  crimes .  les  vols  même .  sont  très-rares  i 
qui  se  moatrent  gt^ncralemeiit  doues  d'une  iutellii;euce  vive 
qui  ont  de  l'aptitude  pour  la  musique ,,  et  excellenl  aux  jeu] 
où  l'adresse,  la  justesse  du  coup  d'œil  et  le  siiug  fraid  son 
nécessaires.  Lors  d'accidents,  les  ouvriers  savent  faire  preuTi 
dti  plus  généreux  dévouement. 

L'instruclioD  cependant  n'est  encore  que  trop  peu  répandue  ^ 
dans  cette  classe ,  exilt^e  à  moitié  du  coutact  du  restant  dti 
genre  humain. 

Parmi  les  plaies  signalées  parla  commission  administrative, 
figure  l'élat  de  concribinage  où  vivent  un  assez  grand  nombre 
d'ouvriers  des  deux  sexes.  Quand  un  de  ces  ouvriers  vient  à 
périr ,  les  enfants  qu'il  a  eus  d'un  commerce  illégitime,  ai: 
que  leur  mère,   n'ont  aucun  droit  aux  secours  de  la  caii 
commune.  L'art.  20  des  statuts  est  formel  sur  ce  point. 

Pour  arrêter  les  progrès  de  celle  lèpre  sociale,  et  poi 
préserver  la  classe  ouvrière  de  tous  les  maux  qu'engendre 
libertinage ,  une  association  s'est  formée ,  le  27  février  dej 
nier ,  au  Couchant  de  Mons  ,  sous  le  nom  de  Société  de 
Jean-François  Régis.  Son  but  est  de  faciliter  le  mariage  cil 
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^^ligieux  des  pauvres  ^  particulièrement  de  ceux  qui  vivent 
Ài  concubinage^  et  de  procurer  la  légitimation  de  leurs  enfants 
MifTtls.  L'art.  4  des  statuts  de  cette  société  porte  textuel- 
iemeot  : 

(T  La  Société  ne  fait  d'aumônes  ni  en  argent ,  ni  en  nature, 
«soit  avant  ^  soit  après  la  célébration  du  mariage.  » 

La  commission  administrative  a  voté ,  en  faveur  de  cette 
îostituUon,  un  subside  annuel  de  500  fr.  Cette  mesure  « 
comme  elle  le  fait  remarquer,  est  parfaitement  conforme  à 
la  lettre  et  à  Tesprit  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  ti  des 
statuts  de  la  caisse  de  prévoyance,  comme  contribuant  à 
améliorer  la  condition  morale  de  Touvrier. 

Nous  avons  terminé  Pexamen  rapide  et  sommaire  des  opé- 
rations de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  Mons. 
en  négligeant  plusieurs  détails  que  Ton  connaîtra  en  lisant 
les  excellents  rapports  quelle  publie  annuellement.  Tout  en 
rendant  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  des  membres 
qui  la  composent,  nous  essayerons  plus  tard  d'apprécier  leur 
œuvre,  déjuger  leurs  résultats. 


S  2.  —  Caisse  de  Charleroy. 

La  caisse  de  Gharleroy  fut  fondée  à  la  m<îme  époque  que 
celle  de  Mons,  par  arrêté  royal  du  31  décembre  18i0.  La 
législation  sur  les  livrets  n'avait  pas  été  exécutée  avec  ponc- 
tualité dans  cet  arrondissement^  il  n'y  eut  aucune  difficulté 
à  faire  reprendre  les  livrets  aux  ouvriers  qui  les  avaient 
abandonnés.  Les  statuts  de  la  caisse  de  Charleroy  sont  presque 
absolument  semblables  à  ceux  de  la  caisse  de  lions.. 

Les  ressources  de  celte  caisse ,  sans  être  aussi  étendues 
que  celles  de  la  caisse  montoise,  accusent  cependant  une 
situation  d'autant  plus  favorable  que  les  dépenses  ont  ét<* 
proportionnellement  plus  restreintes.  Voici,  année  par  année. 
le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  caisse  : 
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V 
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1 

■ 

■ 

RECETTES. 
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ROMDRE 

ASSOtlÉt. 

WONTAST 
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:^ 
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SB 

t 
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■ 

00  , 
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PENSIONS 

rniHÀiiE. 

FRAIS 
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IK.      c. 

Fi.       C. 

F«        C. 

r»     c- 

1811 

1,101  (iO 

1,207  71 

StGOt 

6,155  5* 

im 

(8,3SI  76 

9,376  74 

1,795  71 

99,631  i* 

l«t3 
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3,(10    . 

3Jil7  97 

31,601  11 

tSM 
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56  50 

^4,133  M 
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(813. 

Î3,967  97 
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Presque  tous  les  éiablissemeots  charbonniers  de  l'arron- 
dissement (sauf  ceux  qui  ^  situe's  dans  la  partie  nommée  le 
Centrtj  forment  une  caisse  à  part  avec  les  exploitations  de  ce 
groupe  faisant  partie  du  district  de  Mons)  sont  affiliés  à  la 
Clisse.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'abstiennent  occupent  à 
peiueun  peu  plus  de  quatre  cents  ouvriers. 

Les  recettes  ont  augmenté  ces  dernières  années.  Le  retour 
â  h  prospérité  de  l'industrie  sidérurgique  a  eu  surtout,  dans 
le  district  de  Charleroy ,  une  gi*ande  influence  sur  le  prix  du 
charbon  de  terre. 

Lors  de  la  fondation  de  l'institution,  un  arrêté  royal  ac- 
oarda  à  la  caisse  de  Charleroy  un  subside  de  10,000  fr.  sur 
le  budget  de  l'exercice  1840  ;  un  second  subside  de  8,500  fr. 
lui  fut  alloué  dans  le  courant  de  1841« 

Les  dépenses  de  la  caisse  en  pensions  et  secours ,  depuis 
<a  création ,  se  résument  ^insi  qu'il  suit  : 

Pensions fr.  51,750  24 

Secours  extraordinaires     .     .     77,828  85 


Total.  .  .  fr.  129,579  09 

Nous    examinerons   ci-dessous    la    nature  des    secours 
^traordinaires ,  dont  le  montant ,    comme  on  le    voit , 
^^cède  le  total  des  sommes  distribuées   à  titre  de  pen- 
sions. 

Les  subsides  à  l'instruction  primaire  qui  ,  en  184^  , 
^*^taîent  élevés  a  fr.  9,576  72  c,  ont  entièrement  cessé 
^til844. 

Outre  les  retenues  pour  la  caisse  commune ,  les  ouvriers 
^^bîssent  une  retenue ,  en  général  de  1  ou  1  7i  P»  Vo  9^* 
^^l  versée  dans  la  caisse  particulière  de  rétablissement  auquel 
^Is  sont  attachés.  Sauf  quelques  lacunes ,  surtout  pendant  les 
^^nées  1841  et  1842 ,  voici  le  relevé  des  recettes  et  des  dis- 
^t-ibutions  de  ces  caisses  locales  : 


MlKES. 
CAISSES  LOCAI-Bâ  OK  SECOURS, 
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U»  U 

5%l)M7I 

I8M 

W.fi89  ffi 

^976  75 

!G,873  70 

a,9W9* 

7t,7GS39 

ToUux. 

m,l77  71 

l3i,9C9  i7 

SSJÏI  4S 

7^9  0» 

«11,077  5* 

Lorsque  \ei  cuisses  particiiliéreti  de  secours  soal  ea  déficit^ 
les  expbîlanLs  y  suppléent  généreusemeuL.  Mais  l'on  Toil  que, 
(les  dlslributioDS  de  la  caisse,  57  p.  '/g  seulement  vont  i 
roiTïiier:  lereslant  sert  à  payer  les  niodecinsou  chirur^jîens. 
ou  les  médicaments. 

En  réunissant  les  sommes  distribuées  p<ir  la  caisse  com- 
mune et  par  les  caisses  particulières,  on  voit  qu'il  a  été 
employé  en  actes  de  bienfaisance,  pendant  les  six  dernières 
années ,  au  profil  de  la  classe  ouvrière  des  environs  de  Char- 
leroy,plus  de  410.000  fr.  Ce  sont  là  sans  doute  des  résultats 
magnifiques;  car  c'est  principalement  l'ouvrier  mineur  qui  a 
secouru  l'ouvrier  blessé  ou  la  famille  de  son  camarade  tué. 
On  n'a  pas  soulagé  toutes  les  soulTrances.  Hais  combien  de 
plaies  cependant  ont  été  cicatrisées  ! 

Indépendamment  des  sommes  qu'ils  ont  versées  dans  les 
caisses  particulières,  les  exploitants  ont  contribué ,  dans  les 
receltes  de  la  caisse  commune,  pour  plus  de   122,000  fr. 

Les  comptes  rendus  de  la  commission  administrative  dis- 
tinguent soigneusement  les  pensions  viagères  ou  temporaires 
des  secours  extraordinaires.  Voici  le  relevé,  par  classes,  des 
personnes  secourues  de  18il  à  1846  : 
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33 
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31 
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■ 
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39 
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»l 
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U 
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H 

3S 
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tne  somme  de  fr.  îil.750  2i  c.,  comme  nous  l'avons  vu 
pksbaul^a  étëdislribuée  en  peDsioas  pendant  cessixanuëes. 
666  pensionnaires  de  dilTorents  à^es  (y  compris  les  eofants) 
ont  touché  en  moyenne,  par  année,  fr,  77  70  c.  l'ne  somme 
de  fr.  77,828  8j  c.  a  été  dislribuée  à  litre  de  secours 
extraordinaires  à  787  personnes;  cbacune  a  reçu,  année 
moyenne  ,  fp,  98  89  c.  —  En  moyenne  ,  chaque  personne 
œoarue  a  reçu  fr.  8D  J  J  c. 

Voici  quelles  ont  été  annuellement  les  sommes  distribuées 
conime  peusions  ou  comme  secours  extraordinaires  : 

PENSIONS  ET  SECOURS. 


NOSTAST 

a           ANNEES. 

.— ^^       ,.        — — , 

TOTAL. 

su  IlCOlll  » 

DU    IIIllDU. 

UlIUOLItlI- 

Tiinuiimii 

.«, 

809  10 

3^» 

(P3I  60 

80     p.c 

18» 

3,iî«08 

(3^1311  68 

18,361  7fi 

ta    - 

IM3 

(yoesB 

18,366  He 

36,973** 

67       - 

(SU 

11,960  88 

IO,Oi6  7j 

31,007  63 

4S 

IS13 

H^ae  67 

la^i  50 

33,907  97 

Si      - 

ISU 

15,691)93 

18,71»  '6 

94,336  69 

St      - 

'^«»Hwel  moyenne. 

51,790  ïi 

77,838  8a 

139;i70  09 

60    p.c. 

A  difTérentes  reprises^  la  commU&ion  ndmiiiistralîve  s™ 
aperçue  que  les  dépenses  prenaient  trop  d'ac-'croissemeci 
fîlle  3  réduit  le  tarif  des  pensions,  et  diminué  les  seco^ 
exlraordinaîrcs.  Mais  ces  derniers,  qui,  en  1840  encore,  s  - 
levaient  à  S(  p.  "/,  des  sommes  distribuées  à  titre  de  lecou- 
consliluenl  un  fardeau  trop  lourd. 

Pour  les  ouvriers  blessés  grièvement ,  mais  non  incapaba 
de  travailler,  voici  le  montant  des  sommes  qui  leur  odL  — 
allouées  annuellement,  avec  le  rapport  de  ces  sommes  ai 
distributions  totales: 


SECOURS  AUX  BLESSÉS. 

SECOL'BS 

PART              j 

■ 

t!S>£ES. 

tct 

PRU»>.T.Ot.».LuJ 

■ 

BLESSÉS. 

DES  DI.ESSÉS.    1 

1 

18» 

e,BS8  na 

37      PC 

^ 

IMS 

e,ioias 

S5       - 

^ 

i»U 

G,U7  05 

as     - 

ms 

s^i  m 

il      - 

lïiG 

I3,lï3  % 

«      - 

•toittiac     .   . 

.      .0.                1 

Une  partie  notable  de  ces  dépenses  pourrait  être  rejetée 
sur  les  cuisses  particulières  des  établissements.  Les  charges 
permanentes,  et  s'accroissant  sans  cesse,  des  caisses  com- 
munes exigent  la  conservation  de  leurs  ressources.  Les  caisses 
particulières  doivent  pourvoir  aux  frais  d'entretien  des  blessés 
et  de  leurs  familles. 

Le  premier  tarif  des  pensions  et  secours  avait  été  modelé 
sur  celui  de  la  caisse  de  Mons,  Dès  1843 ,  la  commission  ad- 
ministrative sentit  le  besoin  d'opérer  des  économies;  elle 
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^^aisH  à  six  mois  le  terme  d'un  an ,  qui  avait  d'abord  servi 
Ae  base  i  la  durée  des  secours  donnes  aux  parents  d'ouvriers 
A*ayanl  pas  de  droit  à  la  pension.  Elle  décida  que  les  ouvriers 
blessés  grièvement  ^  mais  non  incapables  de  travailler ,  rece- 
^i^ient  dorénavant  seuls  des  secours  extraordinaires ,  en  ex- 
cluant ainsi  les  parents  d'ouvriers  tués ,  n'ayant  aucun  titre  à 
Ui  peosion,  ainsi  que  les  ouvriers  vieux  et  inGrmes.  L'exclu- 
sion momentanée  de  ces  derniers  a  été  conservée,  lais  dès 
le  mois  de  décembre  1843^  la  situation  financière  se  trouvant 
^pielque  peu  améliorée,  par  suite  du  retranchement  des  sub- 
sides en  faveur  de  instruction  primaire,  la  commission  se 
lendit  aux  vives  instances  des  intéressés  :  elle  rétablit  les 
secours  extraordinaires  au  profit  des  parents  d'ouvriers  tués. 
lUe  présumait  que  la  dépense,  de  ce  chef,  serait  peu  forte  : 
d'année  en  année ,  le  montant  s'en  est  accru. 

Le  9  septembre  484i.  la  commission  administrative  adopta 
le  tarif  suivant  : 


TAUX  DES  PENSIONS. 


• 

TAUX  ANNUEL. 

NATURE  DES  PENSIONS. 

^..^ 

HI5lirM. 

UAXIHUH. 

PR. 

PR. 

PeoiioD  d^ouvrier  mutilé 

iâo 

2i0 

■         de  veuTC  

100 
ii'O 

230 
240 

*         de  deux  parents  d'ouvrier  tué 

»         d'un  seul  parent  d'ouvrier  tué 

100 

150 

•         d'enfant  de  veuve  au-dessous  de  ]  2  ans 

30 

50 

■         d'uQ  orphelin  de  père  et  de  mère.  .  .  . 

90 

130 

»         de  frère  et  sœur  d'ourrier  tué 

50 

130 
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Les  secours  aux  parents  n'ayant  point  droit  à  la  pension , 
furent  portés  à  50  c,  par  jour .  pour  trois  mois  au  moins  et 
un  an  au  plus;  les  secours  aux  ouvriers  blessés  Tarièrenl  de 
30  c.  à  fr  1  SO  c.  par  jour. 

Ces  mesures  s'appliquèrent  pour  l'avenir  aux  pensions  déjà 
conce'dees. 

(Chaque  année,  la  commission  admiaistralWe  dresse  le 
compte  des  sommes  qu'elle  a  à  payer  lel^janvier  de  chaque 
année,  â  titre  de  pension  ou  de  secours  extraordinaire.  Ko 
voici  le  relevé  sommaire  : 


\ 


fJUnCES  PESANT  SUR  LA  CAISSE. 

AUl" 

SECODHS 

,.».„. 

PBHSrOWS. 

.„.....,„,.., 

FK.      c. 

n.    c. 

ma 

W10  . 

.  . 

ms 

6,170    . 

5.7ïfi  50 

IÎ,I96!K) 

tsu 

10,(30    . 

l,B!6  ÎU 

12,356  20 

ista 

.     10^80    . 

1,381  10 

n,i6(  10 

I8U 

13^Kl    . 

5,778  15 

I6ji63  13 

18*7 

18,630    . 

S^38  10 

XI,BS8I0 

.,    .. 

Ces  charges  sont  dépassées,  chaque  année, par  l'adjonction 
de  nouvelles  pensions  et  de  nouveaux  secours.  Malgré  le^ 
réductions  de  tarifs,  les  sommes  à  payer  annuellement  se 
sont  constamment  accrues.  En  1846,  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  fr.  37,107  08  c,  donlfr.  34,53G  69  c.  en  pensions 
et  secours. 

Au  1"  janvier  *18i7,  l'avoir  de  l'association  était  de 
fr.  192,025  04  c.  Tandis  que,  pendant  la  même  durée 
d'exercice ,  la  caisse  monloise  avait  dépensé  04  p.  "/»  ^^  ses 
recettes  totales,  la  caissedeCharleroy  o'adépenséqueiSp.  '/, 
de  ces  recettes. 
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Smor  88  pensions  Tiagères  accordées  depuis  184! .  Ton  ne 
nn  ptaît ,  au  4*' janvier  dernier^  que  six  extinctions, 
^^cici^  d'après  les  comptes  rendus,  le  nombre  des  ouvriers 
es  ou  blessés  par  suite  d'accidents^  dans  les  mines  associées, 
^l»ws  1841  : 

ACCIDENTS. 


ANNÉES. 


1841 
1842 
1843 
18U 
1845 
1846 


NOMBRE  DES  OUVRIERS 


TDK8. 


BLXSSiS. 


TOTAL. 


Totaux.  .  . 


10 
30 
25 
23 
42 
52 


182 


18 
? 
7 

24 
60 
81 


28 
7 
? 

47 
102 
133 


Les  dernières  années^  à  cause  de  Timpuision  donnée  aux 
travaux,  ont  été  principalement  signalées  par  des  cata- 
strophes: pendant  les  trois  années  1814,  1845  et  1846, 
l'on  a  compté  117  ouvriers  tués,  165  blessés;  en  tout  282 
Victimes ,  ou  94  par  an.  57  ouvriers  avaient  péri  par  suite 
d'explosions  dû  gaz  hydrogène  carboné. 

La  commission  udministralive  a  reconnu  bientôt  que  les 

subsides  qu'elle  accordait  en  faveur  de  Tinstruction  primaire 

la  conduiraient  trop  loin  :  elle  ne  recevait  pas,  comme  la 

caisse  montoise,  une   subvention  de   S.OOO   fr.   par  an. 

In  1842,  grâceàun  subside  de  fr.  9,576  72c.  accordé  par 

la  caisse,  9,i37  enfants   d'ouvriers  avaient  fréquenté  les 

écoles  primaires.  La  commission  se  trouva  bientôt  dans  Tobli- 

gation  de  restreindre  ses  dons.  Elle  s'attacha  à  rechercher  les 


3i4  UNES. 

moyens  de  renfermer  les  fr;iis  de  l'enseijînement  dans  d«* 
limiles  convenables.  Elle  crut  y  pourvoir,  en  votant  daoi 
séance  du  96  octobre  (842,  les  résolutions  suivantes  ; 

i<  1"  Les  écoles  où  l'enseignement  des  enfants  d'ouvriertl 
«  sera  à  la  charge  de  la  caisse  de  prévoyance,  seront  désigQéei 
«  par  la  commission  ; 

<(  l' Les  enfants  de  l'dge  de  8 ,  9  et  10  ans,  seront  seuti 
«  admis  à  renseignement,  et  cette  admission  continuera  l 
»  avoir  lieu  au  moyen  de  lettres  émanant  de  la  commïssioai 
(I  5°  Cliaqne  année,  la  faveur  de  renseignement  sera 
«  retirée  aux  enfants  qui  auront  atteint  Tàge  de  onze  ans. 
u  pour  être  reportée  sur  ceux  qui  seront  entrés  dans  ietu 
«  neuvième  année; 

((  i°  Les  enfants  appartenant  aux  communes  où  l'instruoi 
«  tîoD  est  donnée  gratuitement  aux  frais  des  caisses comma- 
«  nalés  et  des  pauvres,  ne  participeront  point  â  l'euseignet 
«  ment  à  charge  de  la  caisse  de  prévoyance  ; 

H  b"    Pour   toute  rétribution,   il   ne   sera   plus  payé  i 
a  l'instituteur  que  cinquante  centimes  par  tâte  et  par  mois,  i 
Les  lettres  d'admission,  renouvelées  au  mois  de  décem- 
bre ï  8  42,  furent  accordées  à  t  ,t>0(i  élèves,  dont  S53  garçoo) 
et  4S3  filles. 

En  18-43,  il  ne  fut  dépensé,  en  total,  pour  cet  objet 
que  3,1 10  fr.  Environ  700  élèves  avaient  fréquenté  simuttl' 
nément  l'école,   aux    frais   de  la   commission.    Au 
d'octobre  18(3,  tout  secours  pour  l'instruction  cessa. 

"  En  présence ,  dit  le  rapport  de  la  commission ,  de  Ta&J 
»  croissement  des  dépenses  du  chef  des  pensions  et  secourt^ 
"  dépenses  qui,  au  mois  de  juin  dernier,  excédaient  mâAi 
"  le  montant  de  la  redevance  des  exploitants;  en  présenol 
-  encore  des  dispositions  de  la  loi  du  25  septembre  1842  d 
"de  l'arrêté  royal  du  2fi  mai  suivant,  qui  imposent  aiU 
"  communes  l'obligation  de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  l'instruo 
"  tion  des  enfants  de  7  à  I  tans,  appartenant  aux  ouvrière 
Il  qui  n'ont  pour  revenu  que  le  produit  de  leur  salaire  jout^ 


I 
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'^^^ier,  la  commission  a  cru  devoir  faire,  à  Tassemble'e 
^^éoérale,  qui  l'a  adoptée  dans  sa  séance  du  22  août  4843, 
1-^  proposition  de  supprimer  une  création  qui  était  réelle- 
v^aent  devenue  incompatible  avec  les  ressources   de    la 
^ii^aisse.  D'ailleurs,  elle  n'avait  plus  d'autre  but  que  d'alléger 
^mes  charges  des  communes^  sans  utilité  comme  sans  néces- 
sité ;  car  il  est  permis  d'avancer  que  la  classe  des  ouvriers 
^Knineurs  se  trouve,  en  général,  dans  le  cas  de  jouir  du 
l)énéGce  des  dispositions  prérappelées.  » 
la  commission  administrative  n'est  pas  rassurée  sur  l'ave- 
dela  caisse  :  ainsi  que  la  commission  montoise,  elle  craint 
déficit  à  lexpiration  des  dix  années  pour  lesquelles  les 
plantants  associes  ont  souscrit.  Elle  insiste,  non-seulement 
^Vir  la  continuation  des  subsides  de  l'État,  mais  sur  leur 
augmentation.  Nous  avons  indiqué,  pour  cette  caisse,  une 
Source  notable  d'économies,  en  réduisant  les  secours  extraor- 
diaaires,  spécialement  ceux  qu'elle  accorde  aux  blessés  ;  sans 
augmenter  les  charges  communes,  l'on  pourrait  parvenir 
ainsi  à  laisser  principalement  chaque  caisse  particulière  avoir 
soio  de  ses  blessés. 

Gomme  la  caisse  de  Mons,  l'institution  de  Charleroy  place  ses 
fonds  disponibles  à  la  caisse  d'épargne  de  la  Société  générale. 
Les  rapports  de  la  commission  administrative,  moins 
détaillés  que  ceux  de  la  caisse  de  Mons,  présentent  cepen- 
riant  divers  renseignements  utiles.  Nous  pensons  qu'il  y 
aurait  convenance  et  avantage  à  adopter ,  pour  toutes  les 
c^aisses  ,  un  modèle  commun  de  rapport ,  à  discuter  entre  les 
délégués  des  diverses  commissions. 

§  3.  —  Cdisse  du  Centre. 

Le  groupe  des  houillères  du  Centre ,  dont  rimporlauce 
9'est  révélée  il  y  a  peu  d'années,  compte  dix  sociétés  charbon- 
nières ,  toutes  affiliées  à  la  caisse  commune  de  prévoyance, 
^t  la  plupart  riches  et  florissantes. 


3(6  HINES. 

L'exptoilatîoii,  dans  cette  partie  du  bassin  houiller,  lon^ 
lempi   entravée  par   uq   mort  terrain  cotisidériible  et  ] 
l'absence   de   voies  prolitables  de   communication^    n'offi 
pas  les  mêmes  danjjers  que  dans  les  districts  de  ICons, 
Charleroy  et  de  Lie(;e.  Les  mines  n'y  renferment  pas  de  f 
hydrogène  carboné;  les  couches  y  sont,  en  général,  régi 
lières  et  d'une  puissance  moyenne.  L'ouvrier  mineur,  appan 
tenant  aux  localités  mêmes  et  attaché  aux  établissement 
qui  le  font  vivre,  u'émigre  pas  sans  cesse,  comme  dans  ) 
Borinnge ,  d'une  exploitation  à  l'autre.  On  compte ,  dans  Iij 
mines  du  Centre,  pen  d'accidents  :  c'est  annoncer  que  si  I 
caisse  de  prévoyance  y  a  son  utilité ,  la  commission  admlni 
trative  a  pu,  pour  la  délivrance  des  secours,  se  départir  dfl| 
r^les  étroites  nécessaires  partout  ailleurs. 

Les  statuts  de  la  caisse  du  Centre  ont  été  approuvés  j 
arrêté  royal  du  SU  septembre  1841.  Les  opérations  de  I 
caisse  ont  commencé  dès  le  l"  octobre.  Dans  tous  les  docu- 
ments que  nous  allons  présenter  ou  analyser,  le  premier 
exercice  se  composera  de  quinze  mois  ou  cinq  trimestres, 
du  i"  octobre  J8-ii  au  31  décembre  1842. 

Voici ,  année  par  année,   le  relevé   des  recettes  et  dc| 
dépenses  de  cette  caisse,  depuis  son  institution  : 

RECETTES. 
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DÉPENSES. 


PENSIONS 

FRAIS 

ANNÉES. 

ET 
SEC0DB8. 

D\Dlli:<ll8TIAT10?r. 

TOTAL. 

PI.     C. 

PI.     c. 

PI.     c. 

1841-42 

9,275    » 

615  50 

9,891  50 

1843 

,     11,752  02 

235    . 

11,987  02 

18U 

14,849  50 

509  40 

15,358  90 

1849 

17,425  91 

200    » 

17,625  91 

1846 

20,519  33 

617    > 

21,136  33 

Tolaux.    .    . 

73,821  76 

2,177  90 

75,999  66 

Lors  de  la  conslitulion  de  la  caisse  ^  le  gouvernement  lui 
accorda  un  subside  de  5.000  fr.  ;  un  autre  subside  de  3,000  fr. 
lui  fut  alloué  sur  le  budget  de  Texercice  de  4842. 

Le  subside  de  la  province,  qui  avait  été  de  fr.  l  ,450  80  c. 
pour  les  années  J841  et  4842^  n'a  plus  été  depuis  que 
de  376  fr.  annuellement. 

Nous  avons  dit  que  la  commission  administrative,  croyant 
la  caisse  à  Tabri  des  conséquences  de  grandes  catastrophes, 
s  était  montrée  libérale  dans  ses  dons.  Il  est  à  remarquer 
qu'en  1846  elle  a  dépensé  à  peu  près,  en  pensions  et  secours. 
le  montant  des  recettes  qui  lui  proviennent  directement  des 
exploitations  associées.  Et  cependant  elle  ne  compte  que 
cinq  années  d'existence. 

Les  caisses  particulières  de  secours  des  exploitations  du 
Centre  soulagent  aussi  un  grand  nombre  d'infortunes.  Par 
une  résolution  unanime  des  exploitants,  leurs  ressources  se 
composent  de  7  p.  c.  de  retenues  sur  les  salaires  et  d'une 
somme  égale  versée  par  les  exploitants.  L'ouvrier  subit  donc 
en  tout  une  retenue  de  7  p.  c.  ^  au  profit  de  la  caisse  com- 


tutmc  et  de  la  cuisse  locale  de  rétablissemeot  auquel  il  e=- 
ttacti^.  Voici,  depuis  rinstitulion  delà  caisse commuDe,  K. 
ecetles  et  les  dépenses  des  caisses  particulières  :             ^H 
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AWNÉES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

S 

1 
a 

tus 
lut 

IBiS 
l8iS 

10,118  sa 

12,ÏI3  « 

(!S.fi3(»  65 

Mai  01 
9,soa70 

li.GIO  8S 
i%IZ»  u 
(3,146  U 

Touu*.    .    . 

«MB?  D( 

S5,fi78  0t 

En  re'unissant  1 
~aisses  particulier 
tin  peu  phis  de  ci 

es  de'penses  de  la  caisse  commune  et  de 
s  depuis  octobre  18-il ,  on  trouve  qu'e 
q  années,  une  somme  de  (,~0,000  fr. 

été  dépensée  en  pensions  et  secours  dans  une  population 
moyenne  de  4,500  ouvriers.  Tels  sont  les  résultats  d'une 
associatiun  sagement  fonde'e  et  dirigée. 

Les  versements  cumulés,  durant  la  tnéme  période,  se  sont 
élevés  à  environ  169,000  fr.  Plus  de  la  mqilié  de  cette 
somme,  ou  S4,S00  fr.,  a  été  versée  par  les  eiploitants  :  ces 
derniers  devant  parfois  suppléer  aui  déficit  des  caisses  par- 
ticulières. 

Nous  le  répétons  :  ce  sont  là  de  nobles  exemples  doanés 
par  les  exploitants  de  mines  de  la  Belgique. 

Le  nombre  des  ouvriers  mineurs,  dans  le  bassin  du  Centre, 
s'est  constamment  accru  depuis  quelques  années.  Le  rapport 
delà  commission  administrative  de  1846  fixe  ce  noinbre. 
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d  après  les  déclarations  des  exploitants^  à  4,734^  les  enfants 
y      entrant  pour  7r  ^^  ^o^^l  ^^^  salaires  payés  durant 
Taon^  ^tant  de  2,l9i,672  fr-,  la  dépense  d'un  jour,  a 
deSOOjoursde  travail,  a  été  de  fr.  7,316  93  c.  environ. 
Salaire  moyen,  par  journée  de  travail,  a  été  de  fr.  1  57  e. 
rapport  de  1846   fait  connaître  que,  durant  cette 
»,  139  personnes  ont  été  secourues.  Ces  secours  ont  été 
repartis  ainsi  qu'il  suit  : 

43    veuves  ont  reçu.  .....  fr.     7,6i6      » 

84    vieillards  ou  infirmes  .    .    .         10,785     33 
li     ouvriers  blessés 2,088      » 

159     personnes,  qui  ont  reçu  .  .  fr.  20,519     33 

Les  rapports  précédents  ne  donnent  pas  les  mêmes  détails, 

^^  moins  avec  précision.  On  y  voit  cependant,  sous  une 

Rubrique  différente,  le  nombre  de  pensions  accordées  par 

^^ite  d'accidents  ou  par  bienveillance;  ces  dernières,  données 

•  ^  des  vieillards  ou  à  des  veuves  dont  les  titres  à  la  pension 

Ue  sont  pas  établis ,  sont  fixées  à  un  taux  moins  élevé  que 

les  pensions  accordées  en  exécution  des  statuts.  Voici  le 

l'élevé  du  nombre  de  pensions,  arrêté  à  la  fin  de  chaque 

exercice  : 

NOMBRE    ET    MONTANT    DES    PENSIONS. 


AU    i«» 

PENSIONS 

MONTANT 

JARTIBR 

de 
▼BUTES. 

d« 
VIEILLARDS. 

pour 
ACCIDENTS. 

TOTAL. 

des 
SECOURS 

■ 

FR.        c 

1843 

11 

43 

10 

66 

11,160    » 

1844 

10 

38 

17 

65 

12,264     •> 

1845 

14 

53 

18 

87 

13,608    > 

1846 

23 

78 

19 

120 

19,092    » 

1847 

» 

• 

■ 

139 

21,576    • 

3S0  «INES. 

La  moj'enne  dis  secours  à  parta|;er  entre  1^9  ÏDJindl 
pendanl  le  présent  exercice,  est  de  153  fr.  pour  chsâ 
d'eux.  i 

On  voit  que  les  libéralîlés  de  la  commission,  jointes  | 
pensions  (ju'ellca  accordées  ajuste  tilre,ontoccasionDéî 
une  assez  forte  dépense,  puîsqu'après  cinq  années,  en  1^ 
le  total  des  dépenses  excède  les  '/t  «^n  tolal  des  rece|j 
Cependant,  dès  I8i^,  h  commission  reconnaissait  la  ttw 
site  de  se  renfermera  l'avenir  dans  les  limites  étroites  J 
statuts.  Un  certain  nombre  des  secours  qu'elle  a  accordêsii 
libéralité  n'uiiront  pas  une  longue  durée.  ] 

Le  taux  des  pensions,  adopté  par  la  commission,  tai| 
une  veuve  reçoit,  par  mois,  une  somme  de  âOfr.,  qui  M 
être  portée  à  5t)  lorsqu'elle  a  un  grand  nombre  d'enfa^ 
un  ouvrier  mutilé  reçoit  33  fr.  Beaucoup  de  veuves  Oilj 
vieillards  ne  reçoivent  mensuellement  que  de  lU  à  l!ll 
En  1K44,  la  commission  a  réduit  le  chilFre  des  penùc 
accordées  à  de  vieux  ouvriers,  à  10  fr.  par  mois  ;  cependa 
ceux  qui  ont  cojitribué,  par  des  retenues,  à  alimenter 
caisse,  reçoivent  42  fr.  par  mois. 

L'avoir  de  la  caisse,  au  i"  janvier  dernier,  était 
fr.  b7,^21  86  c.  En  cinq  années,  il  a  été  dépensé  57  p. 
des  recettes  totales  de  la  caisse. 

Sur  le  nombre  de  104  pensions  viagères  ou  temporair 
accordées  depuis  le  commencement  de  184'^,  il  y  avait,  au  ■ 
décembre  1846,  2S  extinctions,  savoir  : 

3  de  pensions  de  veuves^ 

19  ■■•         <•  vieillards  ou  inGrmes; 

5  '         d'ouvriers  grièvement  blessés. 

25 
On  ne  peut,  pendant  ces  cinq  années,  compter  d'accïdei 
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C^^es,  ayant  entraîné  en  même  temps  la  mort  de  plusieurs 

^^VTÎers. 

l'assemblée  des  exploitants  avait  voté,  pour  Tannée  J843, 
^Uie  somme  de  4^200  fr.  pour  faciliter  l'instruction  primaire 
des  enfants  des  ouvriers  appartenant  aux  exploitations  asso- 
ciées. Celte  somme  avait  été  doublée  pour  l'année  1844.  En 
présence  des  obligations  imposées  aux  communes^  aux  pro- 
fioces,  à  l'État,  par  la  loi  du  23  septembre  484:2;  en  pré- 
sence surtout  des  charges  existantes  et  de  celles  à  venir, 
la  commission  n'a   pu  jusqu'ici  donner  suite  à  ces  réso- 


les  secours    donnés   à   de    vieux  ouvriers  mineurs, 
hors  d'état  de  travailler,  ont  été  un  des  meilleurs  actes 
delà  commission.  Aussi,  dès  1843,  elle  disait   dans  son 
i^port   :    tt   L'institution  de  la  caisse    de  prévoyance  a 
«produit  parmi  nos  ouvriers  un  excellent  effet,  en  leur 
«  donnant  Fespoir  de  trouver  au  bout  de  leur  carrière  une 
«  existence  assurée ,  et  en  les  tranquillisant  sur  le  sort  de 
*  leurs  familles ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  emportés  par 
«  un  de  ces  terribles  accidents   trop  nombreux  dans  les 
«  mines.  » 
Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  exposé  qu'en  rap- 
pelant le  service  rendu  tout  récemment  à  l'humanité,  et 
particulièrement  aux  ouvriers  mineurs,   par  H.  Abel  Wa- 
•"Ocqué,  propriétaire  et  directeur  d'un  des  principaux  éta- 
''^lîsseraents  charbonniers  du  Centre.  Ses  travaux  ont  rendu 
P^^aticable  un  appareil   déjà   essayé,  mais  imparfaitement, 
^'^«nt  lui.  Par  un  double  mouvement  de  va-et-viést ,  des 
Paliers  mobiles   transportent    l'ouvrier   sans  fatigue  dans 
J^^  plus  grandes  profondeurs,  ou   le  ramènent  à  la  sur- 
^^îe.  Les  Annales  des  travaux  publics  ont  rendu  compte  de 
t  appareil  (tome  Y,  p.  79).  On  y  trouve   réunies  la  sû- 
té  et  la  salubrité  pour  l'ouvrier,  et  l'économie  de  temps 
d'argent. 


§  -4.  —  Caisse  de  Liège. 

La  provÎDce  de  lii-ge  esl  la  première  i|ui  ait  été  dotée  d' 
Misse  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  iiiinetirs.  A  In  suïli 
de  deux  réuuioiitt  tenues  à  f'hylel  du  ijouvernemeot  provln»] 
cial,  le  15  et  le  21  mai  I83<J,  les  statuts  furent  approuvée, 
séance  tenante,  pnr  les  représentants  de  âS  sociétés  chu- 
bonnières  importantes.  Ils  furent  sunctionnés  pur  le  Boi  k 
34  juin  suivant. 

Un  décret  impérial  du  20  mai  1813,  rendu  peu  de  mois 
après  le  célèbre  accideul  du  Beaujonc  {-2^  février  IS12).  oii 
32  ouvrier!  périrent,  et  où  le  chef  ouvrier  Hubert  ColTin 
parvint  à  eti  sauver  7U  autres,  avuU  fondé,  dans  le  dépar- 
ment  de  l'Ourlbe,  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs.  Des  collectes,  faîtes  dans  tout  l'empire, 
avaient  indemnisé  les  victioics  ou  leurs  pareuls.  Le  préfet 
baron  de  Nicoud ,  avec  le  surplus  ,  acbeLi  une  rente  sur  le 
grand  livre  de  France  de  ^,'i'27  fr.,  qui  bienttlt  devint  l'u- 
nique fonds  de  la  caisse  de  prévoyance.  ' 

Eu  effet,  à  l'entrée  des  troupes  alliées,  toute  reteoat) 
avait  cessé.  La  caisse  suspendit  ses  opérations.  Malgré  plu- 
sieurs démarches  de  la  députation  des  étals  provinciaux,  le 
jjouvernement  néerlandais ,  nous  ne  savons  pour  quel  laotif, 
supposa  au  rétablissement  de  la  caisse.  Le  ^ouvernomeiit 
néerlandais,  lors  de  jurandes  catastrophes  dans  les  miiut*' 
se  borna  â  accorder  aux  victimes  des  secours  une  fois  doonélSf 

LejrOta'^es  du  décret  impérial  n'étaient  pas  celles  qui  onl 
prévalu  plus  tard.  D'après  l'art.  2,  les  ouvriers  et  autre* 
employés  à  l'exploitation  des  mines  de  houille  élaient  admit 
à  faire  partie  de  la  société.  La  redevance  à  payer  ^r  tes 
salaires  était  de  cfeiix  p.  "/„.  Les  exploitants  associés  versaieiitt 
à  titre  de  secours  particulier,  le  montant  de  un  demi  p,  '/. 
des  salaires  payés  à  leurs  ouvriers. 

L'art.  7  contenait  cette  mention  :  <>  Toute  autre  retenue 
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•  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  employés  est  expressément 
«défendue.  *  Aujourd'hui,  outre  les  retenues  pour  la  caisse 
commune^  il  y  a  les  retenues  pour  les  caisses  particulières 
^f  de  secours.  Ces  dernières  sont  comparativement  plus  élevées 
dans  cette  province  que  dans  les  autres.  L*ensemble  des 
retenues  supportées  par  l'ouvrier  monte  quelquefois  à  5  p.  c. 
de  son  salaire. 

Le  fonds  provenant  de  l'ancienne  caisse  de  prévoyance  fut 

affecté  à  la  nouvelle.   Un  arrêté  royal  du  IG  février  1842 

autorisa  Taliénation  de  la  rente  française.  Le  capital  qui  en 

provint  servit  à  acheter ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 

.  que  belge,  une  rente  r>  p.  c.  de  fr.  2^494  80  c. 

Si  la  caisse  montoise  jouit  d'un  revenu  extraordinaire 
deS^OOO  fr.  ^  provenant  de  subsides  de  trois  sociétés  Gnan- 
dères^Ia  caisse  liégeoise  touche  cette  rente  de  2.500  fr. 
environ.  Un  avocat  d'une  fortune  modeste,  M.  Dormal,  a  laissé 
ib  caisse,  il  y  a  trois  ans  à  peine,  un  legs  qui  a  produit 
net  une  somme  de  fr.  3,i77  Cric.  C'est  le  premier  legs,  la 
première  donation  perpétuelle ,  que  des  particuliers  aient 
fsit  à  nos  caisses.  Rendons  hommage  a  la  mémoire  de 
V-  Dormal. 

Lors   de  l'institution  de  la   caisse,   5,500   ouvriers   se 

trouvèrent  placés  sous  son  patronage  ;  deux  ans  après ,  le 

nonabre  des  exploitations   associées  s'élevait  à  67 ,  et  le 

'^ftîbre  de  leurs  ouvriers  à  8,300.  Aujourd'hui  80  exploi- 

^tions  sont  afliliées  à  la  caisse,  et  11,200  ouvriers  profitent 

^®  ses  bienfaits. 

Voici ,  année  par  année ,  le  relevé  sommaire  des  re- 
^tles  et  des  dépenses  de  la  caisse  liégeoise.  Le  premier 
f^^rcice,  commencé  le  1"  juillet  18'î9,  se  termine  au  30 
J^în  1840:  le  second  se  termine  le  30  juin  1841;  les 
^^X:  derniers  mois  de  l'année  1841  ont  formé  le  troisième 
^^«rcice.  Cette  indication  est  nécessaire  pour  comprendre 
■^  variation  qui  se  fait  remarquer  dans  les  chiffres  de  ces 
^t^nées. 


^^^1 

lIErETTI'.S.                                                    • 

NOMBUE 

MONTA>T 

SUÙSIUES 

*irrnES 

AKNËES. 

uaocii* 

*!l'««." 

...';„, 

lICtTTM. 

TOTAL.  ] 

r«.     G 

m    c. 

FK.        C. 

"■     "-J 

1859- W 

13 

fSJiSt  03 

6.1X10  . 

G73t  18 

»J81«I^ 

lUO    il 

U^l  GO 

(1,000. 

3  98S93 

*0,3B*I^ 

IBil 

67 

I9.9WSH 

11.000  ■■ 

1,113  ao 

«,.OiJ 

1S43 

67 

36,SÎ3  U 

tym  . 

B,*17  87 

MJUOM. 

<H3 

7i 

38,7*9  78 

ia,w«- 

6,3*6  99 

57,096  7J^ 

IBU 

76 

3S^SI  8S 

iî,oon. 

8,303  98 

53,337  87 

im 

7D 

iB^iBSM 

lym. 

Ii300  3l 

7l,ï3a  SI 

<t>M 

80  i' 

B*,108  3 

li,™»  . 

17,137  OS 

8S,365U 

Taiiut 

• 

370,983  9 

H9.0ni)  . 

603S8  7* 

*303*a  67  (i 

ANNÉES. 

PENSIONS 
et 

FRAIS 

<i 

IB39-W 

3,i7l  80 

in  (ï 

.V63    93 

IStI 

5,731  86 

550    70 

5,3*7    3Î 
G,0S3    37 

1812 

17.3(8  iS 

HSC    95 

18,)  OS     *0 

IM3 

aiôjl  8Ï 

'.Saj    DO 

23,558     75 

I8t( 

SiJWi  88 

1,33*  ao 

33,636    08 

i»i:t 

33:5*8  83 

MI8    7S 

s*j67  sa 

l8iG 

3C,il3  53 

l,S9l    80 

37.705    sa 

Tolaui. 

117,737  8f 

7.*99    8* 

I35,Î37    65 

re<l<fp»i(dctI,OaUfr. 
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l^puis  l'annëe  1843,  la  caisse  a  reçu  annuellement  un 
subside  de  2,000  fr.  sur  le  budget  provincial. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  rapidement;  mais  tandis  que 
^  caisse  de  Liège  a  touché  en  1846  seulement  les  deux  tiers 
des  recettes  de  la  caisse  de  lions,  elle  n'a  distribué,  durant 
ce  même  exercice,  qu'un  peu  plus  du  tiers  des  sommes 
dépensées  à  Mons.  Et  cependant  quand  la  caisse  de  Mons  ne 
date  que  de  six  années ,  la  caisse  liégeoise  compte  déjà  sept 
années  et  demie  d'existence. 

Toici,  mais  seulement  pour  les  trois  dernières  années ,  les 
recettes  et  les  dépenses  des  caisses  particulières  de  secours 
le  la  province  : 


CAISSES   LOCALES    DE    SECOURS. 


ANNÉES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

1844 
1845 

1846 

FB.       C. 

86,339  18 

98^1  43 

135^00  16 

FB.        c. 

68,648  32 

8!(,420  33 

113,384  80 

Totaux.  .  . 



320,440  79 

267,453  65 

En  cumulant  les  retenues  fuites  au  proGt  de  la  caisse  com- 
mune et  les  recettes  des  caisses  particulières ,  prélevées 
presque  exclusivement  sur  le  salaire  des  ouvriers,  l'on  trouve 
les  totaux  suivants  : 

Années.  Total  des  recettes. 

1844 fr.        121,86107 

1845 

1846 


145,259  75 
189,408  55 


Ensemble,  fr.       456,529  37 
Dans  ces  sommes,  les  ouvriers  ont  contribué,  en  total, 
^Ur  388,485  fr.  ;  ils  ont  donc  supporté,  année  moyenne, 
retenues  s'élevant  à  la  somme  de  129,500  fr.  Tous 


cependant  «entent  l'utilité  de  la  cuisse  commune  et 
caisses  jiarliculjércs.  Ces  retenues  s'opèrent  snns  eHbrts 

De  leur  rôle,  indépendamment  du  di^Ucilqu'ilscombl 
chaijue  moment  dans  les  caisses  locales,  des  dons  assez  g 
qu'ils  lenr  font  piirfois,les  exploitants  ont  supporttten 
au  prolil  de  ta  caisse  commune,  pendant  une  dun<e  de  se( 
et  demi .  dea  chaînes  b 'élevant  à  environ  1 3S,SIKI  fr.  Mai 
ne  peut,  par  ce  chilTre,  jufjcr  du  total  de  leurs  sacri 

Voici ,  année  par  année ,  le  nombre  des  personnes  st 
rues  et  l'indication  du  montant  tolal  des  secours, 
omettons  l'exercioe  de  18.><J-40,  parce  qu'en  cette  anni 
commission  a  fait  des  distributions  aux  pensioanairos  d 
cienne  caisse  de  prévoyance.  Les  secours  donnés  en  18 
représentent  que  des  distributions  de  six  mois. 

NOMDBE    DES    PEIISOntES    SF.COLRL'ES. 


On  voit  que  la  commission  ne  fait ,  sur  la  caisse  comr 
aucune  distribution  aux  ouvriers  blessés  et  en  traite: 
Ce  sont  les  caisses  particulières  qui  soldent  ces  dépense 
système  allège  beaucoup  la  caisse  commune. 

D'autre  part ,  la  commission  faitdes  libéralités  en  fav 
vieux  ouvriers  mineurs  dont  l'âge  a  épuise  les  forces, 
d'après  le  compte  dressé  chaque  année,  les  sommes  à  dé] 
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^^  feoskins  de  toute  Datiire  et  celles  que  la  commission  affec 
Tieax  ouvriers ,  avec  le  rapport  entre  ces  sommes  : 

VIEUX  OUVRIERS  SIlflEURS. 


TOTAL 

SECOURS 

PART 

iniiia. 

préiumé 

aox 

des 

Dti  pinsiONi. 

VIEUX  0DT1IBBI. 

▼lEDX  OUYBIEBS. 

FB.         c. 

FB.     G. 

1818 

19^     » 

3,042     » 

15  p.  C. 

1843 

22,692    80 

4,576    » 

21 

I8U 

33,961    20 

8,216    » 

23        — 

1815 

'38,971    40 

10,556    » 

27       - 

1846 

44,499     • 

13,156    » 

29,5     - 

En  moyenne,  lu  commission  a  distribué,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  aux  vieux  ouvriers  mineurs  de  la  province, 
environ  2i  p.  7o  du  total  des  pensions  et  secours.  Ces 
distributions  se  sont  accrues  rapidement.  Quelque  fondée  que 
soit  la  sollicitude  de  la  commission  ,eile  n'oubliera  pas  qu'en 
présence  des  nombreuses  misères  qu'elle  a  ou  aura  à  secourir, 
il  faut  mettre  un  frein  même  aux  clans  de  la  bienfaisance. 

le  tarif  des  pensions  et  secours,  dans  la  caisse  liégeoise, 
^st  plus  modéré  que  dans  les  caisses  du  Uainaut. 

Dès  le  principe ,  les  distributions  ont  été  faites  sur  les 
l^a  ses  suivantes  : 

Pour  chaque  veuve  d'ouvrier  tué,  fr.  6       par  quinzaine; 
»  >       enfant      »  »  1  20 

»         »»       ouvrier  mutile  et  in- 
capable de  travailler.     G 
»         »       vieux  ouvrier  se  trou- 
vantdansl'impossi- 
bilité  de  travailler.     3  »  )i 

Pour  les  secours  aux  pères  et  mères  des  ouvriers  tués,  la  corn- 
Lissiona  eu  c(;ard  à  leur  position,  à  leur  âge,  à  leurs  infirmités. 

En  4841 ,  le  maximum  des  secours  à  donner  a  de  vieux 
T.  Ti.  1 5- 


11 


n 


:i 


}> 


5S8  aines. 

ouvriers  inGrmes  fut  (iié  à  5,000  fr.  MaU  la  cooimiuioD  t^ 

ri^erva  de  modîGf^r  tillcrieu rement  ce  chiffre. 

Le  secours  de  3  fr.  par  (juiniuine  pour  les  vieillards  ayant 
été  reconnu  insiiHisant  en  18i(,  la  commission  en  fiis  le 
taux  à  -i  fr.  En  même  temps  elle  appela  un  f^rand  nombre  de 
lieux  ouvriers  à  parlicîper  à  ces  secours.  ■  Elle  coosidérait, 
"  disait-elle ,  que  dés  mineurs  qui  ont,  pendant  quarante  ou 

■  cinquante  ans,  traversé  les  dangers  de  toute  nature  qui 
'  entourent  l'exploitation  des  mines ,  méritent  bien  d'étn 

■  mis  en  état  d'avoir  quelque  repos  à  la  Gn  d'une  vie  aussi 
u  exposée,  et  qu'elle  devait  empêcher  surtout  que  ces  ou- 

■  vricrs  ne  fussent  dans  leurs  vieux  jours  obligés  de  lendn 
■■  la  main  à  la  charité  publique.  >< 

Voici ,  d'après  le  compte  dressé  anouellement  pnr  \a  com- 
mission, le  montant  des  charges  et  le  secours  moyen  revenant 
à  chaque  individu  : 

CaUlGBS  PKSAUT  SDK  LA  CitSU. 


z.» 

CBARGI3. 

de  pertonne» 

MOÏEHNE  PAn  INDIVIDU: 

1  LIÏGi. 

..o... 

18« 

ms 

IU6 
IS47 

I9,60i      .. 
ÎÎ,G93    80 

S'JTI     40 
14.179      . 

S18 

19 1 

76    M 
7t    64 

76    K 
79     57 
83    Ul 

118    50 
MG    SI 
99    S9 
98    Si 

La  commission  liégeoise  se  montre  plus  rigoureusement 
économe  que  la  commission  de  Huns.  Elle  secourt  en  même 
temps  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

L'avoir  de  la  caisse  de  Liège ,  au  1"  janvier  dernier ,  était 
de  fr.  â65.6(IS  02  c.  Après  sept  années  et  demie  d'existence, 
il  lui  restait  63  p.  °j,  de  ses  recettes  totales. 
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A  la  même  date,  la  caisse  de  Hons  avait  de'pensé  6i  p.  c.  de 
5es  recettes;  celle  de  Charleroy  4S,  et  celle  du  Centre,  Î57 
P.c. 

ia  caisse  liégeoise  a  eu  cependant  à  supporter  les  consé- 
^ences  de  grandes  catastrophes.  En  48il ,  des  accidents 
^K^sionnés  par  l'explosion  du  gaz  hydrogène  carbond ,  dans 
ïes  honillères  d'JKroz  et  d'Owgrrce,  enlevèrent  ta  vie  à  36  mi- 
neurs. A  la  Gn  de  cette  année .  les  exploitations  associées 
Captaient  déjà  87  ouvriers  tués  depuis  l'institution  de  la 
^isse.  Le  31  mai  184i,  un  coup  de  feu,  a  la  mine  du  Horloz, 
^tt€  28  ouvriers.  Cette  même  année  1844,  les  exploitations 
associées   perdirent    en   tout,  par  accident^  59  mineurs. 
^O  1846,  le  nombre  des  ouvriers  tués  ,  dans  la  province,  a 
^té  de  61 ,  dont  9  travaillaient  dans  des  exploitations  non 
associées;  le  nombre  des  ouvriers  blessés  grièvement  de  â.3^ 
^ont  deux  seulement  travaillaient  dans  des  mines  non  asso- 
ciées. 

La  moyenne  de  la  mortalité  annuelle  des  ouvriers  mineurs, 
I^arsuite  d'accidents,  à  consulter  les  sept  dernières  années,  est 
cie  42  dans  toute  la  province. 

Tout  récemment  (  16  juillet  1847)  un  effroyable  incendie, 
«n  consumant  les  bâtiments  de  la  houillère  de  Marihaye^  a 
ciccasionné  ,  par  le  tumulte  et  le  désordre  qui  en  est  résulté 
1>armi  les  ouvriers  du  fond,  la  mort  de  41  mineurs. 

En  présence  de  sinistres  semblables,  de  la  possibilité  d'au- 
Ures  semblables  malheurs,  l'on  comprend  les  motifs  d'écono- 
mie delà  commission  liégeoise  ;  on  ne  peut  qu'en  faire  Téloge. 
En  même  temps,  l'on  doit,  ainsi  qu'elle,  insister  sur  le  maintien 
des  subsides  accordés  par  la  législature.  Ces  subsides  sont  le 
ciment  qui  donne  de  la  cohésion  à  l'esprk  d'association  encore 
imparfaitement  répandu.  Ils  sont,  pour  beaucoup  d'exploi- 
tants, le  motif  prépondérant  qui  entraine  leur  adhésion. 

Tandis  que  les  exploitants  du  Hainaut  ont  souscrit  les 
atatuts  pour  un  terme  de  dix  années ,  les  exploitants  liégeois 
i^'avaient  pris  le  même  engagement  que  pour  cinq  ans.  A 
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l'expiration  de  ce  premier  terme,  aucun  ne  s'est  retire^ | 

n'en  est  résulté  aucune  crise  pour  la  caisse. 

D'après  ses  statuts ,  lu  commission  liégeoise  n'est  pas  a 
torisée ,  ainsi  que  celles  du  Oainaut,  à  faire  des  dépenses  e 
faveur  de  l'instruction  des  enfants  des  ouvriers.  On  reman 
quera  que  les  charges  qui  pèsent  sur  la  caisse  ^  l'immineiU 
de  cliur|;es  encore  plus  considérables,  seraient  un  obstacle  i 
l'extension  de  ses  dépenses. 

Dans  son  dernier  couipte  rendu,  la  commission  admioU 
trative  paye  un  juste  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  d^M 
M.  Henri-Joseph  Orban,  l'un  des  principaux  exploitants  i 
mines  et  d'usines  de  la  province ,  et  l'un  des  promoteurs  d 
l'institution  de  la  caisse  de  prévoyance^  à  laquelle  il  port| 
toujours  une  bienveillance  toute  parliculière. 


§  S,  —  Cuisse  de  Namur, 

L'exemple  des  exploitants  lic^jeois  fut  suivi,  peu  de  mn 
après,  par  les  exploitants  de  mines  de  la  province  de  NamurJ 
Dans  une  séance  tenue,  le  15  novembre  1830,  au  gouverne-' 
ment  provincial,  les  représentants  de  vingt-six  exploitations 
de  mines  de  houille,  de  fer  et  de  plomb,  souscrivirent  les 
statuts,  que  le  Roi  approuva  pararrflé  du  {"décembre  sui- 
vant, ta  caisseétait  etabliepour  les  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg,  qui  forment  ensemble  la  deuxième  division  des 
mines.  Mais  les  exploitants  de  miuières  de  fer  et  de  carrières 
d'ardoises  du  Luxembourg  objectèrent  plusieurs  motifs  qui^ 
quatre  années  plus  tard,  leur  lirentaccorderunecaisse  se  parée. 
Dans  le  relevé  des  exploitations  que  nous  donnons  ci- 
dessous  ,  on  verra  l'influence  de  la  retruite ,  en  I8t4 ,  de 
quatre  exploitations  du  Luxembourg ,  perte  qu'une  adhésîoa 
nouvelle  n'a  compensée  qu'en  partie. 

Voici,  année  par  année,  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  caisse,  d'abord  commune  aux  deux  provinces,  et  que,  par 
simplification,  nous  nommerons  seulement  caisse  de  "Namur  : 
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tf^ 

RECETTES. 

r 

4 

AimiES. 

ROMBRB 

iTAlLlSIClU 

AiSOGléS. 

MONT.iNT 

d«  1  p.  c.  des 
lALAIRBS. 

SUBSIDES 

de 

L*ÉTAT. 

AUTRES 

RECETTIi. 

TOTAL. 

FR.  C. 

FR.  C. 

^     FR.    C. 

FR.     C. 

1840 

S8 

1,896  SI 

5,000     1. 

113  99 

7,010  30 

1841 

40 

3,388  80 

4,000    » 

»    » 

6,388  80 

1         <M> 

61 

5,301  46 

3,500    . 

383  99 

6,084  45 

1        '^^ 

71 

4,505  IS 

3,500    » 

503  33 

7,507  34 

1        ^^ 

68 

4^  81 

3,000      n 

614  50 

6,903  51 

1       *^ 

74 

4,7i6  4i 

3,300    p 

613  06 

7,638  47 

1       *^^ 

90 

7,570  17 

%i9o  50 

538  38 

10,603  95 

i''trfmu%. 

» 

» 

» 

147  99 

147  99 

ToUui. 

1 

» 

38,675  98 

30  795  50 

3,813  03 

53,383  51 

DÉPENSES. 


PENSIONS 

FRAIS 

iiflléES. 

IT 

TOTAL. 

SECOURS. 

D^ADMIMSTRATIO.X. 

FR.       C. 

FR.       C. 

FR.       C. 

1840 

436    50 

337    18 

663    68 

1841 

1,553    85 

94    55 

1,647    30 

1843 

3,493    50 

134    75 

3,618    35 

1843 

5,156    00 

143    45 

5,399    35 

18U 

7,397    10 

48    50 

7,345    60 

1845 

7,740    15- 

533    54 

8,363    C9 

1846 

8,907    90 

425    62 

9,333    53 

ToUw. 

35,584    90 

1^86   39 

33,171    29 

L'élan  donné  à  l'exploitalîon  Au  charbon  de  lerre,  à  Fei- 
truction  du  minerai  de  fer ,  s'csl  fait  sentir ,  en  18^6 ,  dnns 
la  province  de  ^amur;  il  a  amené  une  augmentation  notable 
de  recettes. 

Cependant  lorsque  les  versements  des  ouvriers  et  des  ex- 
ploitants n'ont  produit  à  la  caisse,  durant  celte  aonée, 
qu'une  somme  de  fr.  7,570  17  c,  le  cours  ordinaire  des 
événements,  l'accumulation  croissante  des  pensions,  lui  occa- 
sionnaient en  tout  ime  dépense  de  fr.  9,535  S2  c.  II  était 
nrgenl  de  porter  remède  à  cette  situation. 

On  remarque,  en  1845  et  en  1840,  une  augmentation  au 
chiffre  ordinaire  des  frais  d'administration.  Celte  auf^meotn- 
tion  provient  d'une  remise  de  5  p.  '/,  sur  la  recette,  ac- 
cordée au  trésorierde  la  commission,  pour  indemnité  de 
sa  gestion  et  de  sa  responsabilité. 

L'élat  de  choses  que  nous  venons  de  signaler  porta  la  com- 
mission administrative  à  prendre ,  le  14  septembre  1646,  la 
résolution  suivante  :  >'  A  partir  du  1"  janvier  prochain  ,  la 
"  retenue  sera  portée  à  1  p.  °j„àes  salaires,  à  charge  des 
«  exploitants ,  au  lieu  d'un  demi.  La  retenue  ne  changera  pas 
«  à  l'égard  dos  ouvriers.  » 

Par  suite  de  cette  résolution,  approuvée  par  arrt^lé  royal 
du  10  novembre  suivant,  l'économie  primitive  des  statuts  est 
détruite.  Nous  montrerons  d'où  venait  le  mal.  Le  remède  que 
l'on  a  choisi  ne  sera-t-il  pas  plus  tard  un  dissolvant?  La 
pensée  primitive  était  de  réunir ,  en  faveur  de  l'ouvrier 
contributions,  celles  de  ses  maîtres,  les  subsides  de  l'Ëtal 
L'ouvrier,  par  la  retenue  qu'on  lui  faisait  sur  son  salaire 
donnait  une  part  peut-être  trop  modique  dans  une  réunioD 
de  capitaux  faite  uniquement  a  son  avantage.  L'exploitant 
était  généreux  en  versant,  dans  la  caisse,  nue  part  égale  à 
celle  de  ses  ouvriers.  Quel  intértït  avait-il  à  entrer  dans  l'as- 
sociation? Cet  intérêt  n'était-il  pas  contrebalancé  par  des 
motifs  d'économie?  Le  subside  donné  par  l'État  a  poui 
de  faire  cesser  l'hésitation  de  l'exploitant,  d'ajouter  un  poi 
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dans  la  bahnce.  L*intérôt  bien  entendu  de  tous,  celui  des 
oiATriers,  celui  des  exploitants^  même  l'intérêt  de  la  tran- 
9^&illité  et  de  la  moralité  publique,  étaient  satisfaits.  La  solu*- 
^ion  paraissait  suffisante. 

Tant  que  l'ouvrier  mineur  de  la  province  de  Namur  restera 
^'Ctachéà  son  maître  ou  à  l'exploitation  où  il  travaille,  le 


^^^tronage  pourra  être  dans  les  sentiments  d'affection  de 
**^xploîlant  comme  dans  ses  idées  d'ordre  et  de  moralité. 
ploitant  trouvera  ne  pas  payer  cet  avantage  trop  cher  par 
Versement,  dans  la  caisse  commune,  d'une  prime  de  1  p.  */• 
'^^  delà  des  salaires  qu'il  paye  à  ses  ouvriers.  Mais  si.  par  la 
^^cilité  des  communications ,  par  les  fluctuations  de  l'indus- 
trie et  du  commerce ,  l'ouvrier  est  exposé  à  de  fréquents 
^changements,  la  bienveillance  personnelle  de  son  maître  ne 
^^Urnera-telle  pas  en  indifférence?  L'exploitant  ne  trouvera-t-il 
S^^s  exorbitant  de  faire,  à  lui  seul,  environ  les  deux  tiers  de  ver- 
^^ments  qui  ne  proGtent  qu'à  ses  ouvriers?  L'avenir  répondra. 
A  la  différence  de  toutes  les  autres  caisses ,  les  statuts  de  la 
^isse  namuroisene  renferment  pas,  pour  Texploitant, lobli- 
Sation  d'entretenir  une  caisse  particulière  de  secours,  destinée 
^  subvenir  aux  besoins  des  blessés.  C'est  cette  lacune,  que 
Uous  avons  combattue  en  vain  et  avec  instance,  dans  l'as- 
semblée générale  du  i5  novembre  1839,  qui  a  causé  en 
partie  le  défaut  d'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
Si  nous  pouvons  exprimer  une  opinion ,  présenter  le  ré- 
sultat d'une  conviction  profonde,  c'est  qu'en  présence  des 
oharges  pesant  sur  les  caisses  communes,  on  ne  peut  espérer 
1«  maintien  de  l'équilibre  qu'avec  un  dégrèvement  rejetant 
^ur  les  caisses  particulières  tout  ce  qui ,  inévitablement ,  ne 
4oit  pas  être  compris  dans  l'association. 

La  part  versée  par  les  exploitants  de  mines  dans  la  caisse 

commune,  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  depuis  1 8 iO  jusqu'à 

la  Gn  de  1846 ,  est  de  fr.  14>,557  94  c.  Nous  ne  voyons  plus 

ici  les  sommes  énormes  qui  ont  provoqué  notre  admiration 

au  Couchant  de  lions.  Mais  à  Namur,  les  exploitations  de 


^ 


1 
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mines  sont  moin^  riches ,  les  bénéGces  s'en  ressentent,  et  1| 

classe  (les  ouvriers  est  infiDÏment  moins  nombreuse. 

Sans  entrer  dans  des  détails  complets ,  les  comptes  rendu 
de  la  commission  administrative  nous  donnent,  année  pai^ 
année.  In    liste   des   personnes   pensionnées  ou  secourt 
lemporairemeul.  En  voici  le  ré^tiiné: 

HOMRnR  DES  PEBSOnNES  SECOUIIUES. 


PE.S.O» 

„S 

tus 

TOTM 

MBTAIIT 

d«            1 

"."ml'" 

i>'>°"> 

.«co<.«m 

*RCOC««. 

I8W 

m 

* 

U 

*«      »       1 

1841 

ID 

3 

<7 

1^      »       1 

I8« 

33 

13 

il 

M9S    IIQ    1 

ms 

27 

as 

61 

8,156  »  m 

tu* 

66 

30 

106 

7^     10 

1813 

S 

63 

3Ï 

10^ 

7,740     19 

IBtfi 

II 

sg 

35 

lis 

iy07    90 

Le  nombre  des  veuves  pensionnées  s'est  accru  prestjue 
d'année  en  année  :  ce  nombre ,  pendant  une  période  que  Ton 
ne  peut  encore  de'finir ,  ira  en  croissant ,  jusqu'à  ce  que  les 
eitinctions  baliincent  le  nombre  des  pensions  nouvelles. 
L'auf^menlation  subite  du  nombre  d'enfants  secourus  pen- 
dant les  années  1844,  484Set  IK46,  nous  a  fait  rechercher 
les  causes  auxquelles  ou  pouvait  l'attribuer,  iïous  avons  re- 
marque qu'outre  les  enfants  des  veuves  d'ouvriers  tués,  la 
commission,  remontant  mi^me  au  passé,  avait  répandu  ses 
libéralités  parmi  les  enfants  d'ouvriers  incapables  de  Ira- 
Tailler.  Ainsi  les  secours  distribués  à  &ti  enfants,  en  1814,  se 
sont  répartis  comme  it  suit  : 
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^  des  Gis  d'ouvriers  incapables  de  travailler.  .     .  22 

A  des  fliles      »  >.  »•  .     .  31 

A  des  Gis  de  veuves  d'ouvriers  tue's 5 

A  des  filles      »  >•  »  .     .       8 


Total. 


66 


I<es  secours  temporaires  accordés  à  divers  se  répartissaient 

A  des  hommes 23 

A  des  femmes 7 


Total.     .     .     30 

Quels  étaient  ces  ouvriers  incapables  de  travailler?  Des 
^tivrîers  mutilés?...  D'après  les  statuts^  ces  ouvriers  sont 
I^^nsionnés,  et  leur  pension  est  proportionnée  à  leurs  besoins, 
^Ux  besoins  de  leurs  familles.  De  vieux  ouvriers  infirmes?...  Ils 
Qgureat  vraisemblablement  dans  la  rubrique  suivante.  Quant 
à  ces  personnes  secourues  temporairement  sans  désignation 
précise,  Ton  indique  pour  Fun  :  »  blessures  ;  »  pour  l'autre . 
«c  infirmités.  »  Nous  avions  raison  de  dire  qu'il  était  à  re- 
gretterque,  par  l'établissement  et  le  développement  de  caisses 
J^articulières  de  secours,  Ton  n  eilt  pas  laissé  à  charge  d»  ces 
dernières  tout  ce  qui  n'appartenait  pas  essenliellement  à  la 
c^aisse  commune.  En  interprétant  rigoureusement  les  statuts. 
A^on  eût  eu  à  pourvoir,  en  18  H,  seulement  aux  besoins  des 
personnes  suivantes  : 

7  veuves; 

ô  ouvriers  mulilos; 
15  enfants  d'ouvriers  tués. 


Total.  .   .     23  personnes ,  au  lieu  de  106. 

Il  fallait  se  garder,  d'ailleurs,  de  créer  des  catégories  non 
indiquées  dans  les  statuts.    ' 

ANRALM  DES  TBAV.  Pl'BL.  -  T.  Tl.  iO 


irest  pour  ne  pas  s'i*lre  conformes  enlièremenl  aux  prîi 
cipe:^  Fonda meutnux  des  statuts,  et  surtout  pour  n'avoir  p 
attaché  aux  caisses  locales  de  secours  une  importance  suS 
saule,  que  les  exploitants  de  la  province  de  Namur,  oà 
peu  d'accidents  considérables  arrivent .  ont  dû  ,  les  prentïa 
Je  tous,  songera  une  réforme  constitutive. 

Les    subsides  de  l'État   ont  formé   cependant    les 
cinquièmes  des  ressources  de  la  caisse. 

Lorsque  les  exploitants  de  mines  de  la  province  de  H 
mur  font  des  sacrilîces  notables  en  faveur  de  leurs  ouvnei 
comment  le  conseil  provincial,  dcrofjeant  aux  exemples  d 
provinces  de  Dainaulet  de  Liège,  a-l-it  refusé  tout  subsî 
à  la  caisse  en  1847? 

Le  taux  des  pensions  et  des  secours,  arrêté  par  ia  comiiù 
sioa  admiaislralive,  est  modique,  lia  été  jusqu'en  iSfS 
pour  les  veuves  ,  de  50  centimes  par  jour  ;  pour  les  enfaol 
de  10  centimes  par  jour.  Ce  léger  accroissement  de 
était  continué  pour  les  garçons,  jusqu'à  ce  qu'ils  eusseï 
atteint  leur  douzième  année;  pour  les  jeunes  fiUes ,  jusqa 
ce  qu'elles  eussent  atteint  leur  quinzième  année,  les  secoU 
aux  ouvriers  iuGrmes  et  tes  secours  provisoires  étaient^   fl 
général,  de    15  francs  par  mois.  Dans  sa  séance  du 
août  iSia.  la  commission  administrative,  tout  en  laissant  le 
taux  des  pensions  viagères  à  1^  francs  par  mois  (180  fr.  par 
un),  a  réduit  les  secours  aux  enfants   à   chtq  centimes  pa^ 
jour  (fr.  18-2!)  c.  par  an).  Elle  a  fixé  le  taux  des  secours  pi 
visoires,  en  général,  à  12  francs  par  mois,  au  lieu  de 
(par  an,  UJ  fr.,au  lieu  de  180  fr.). 

Elle  a  en  même  temps  réglé,  tout  en  refusant  moment 
nément  des  secours  extraordinaires  à  de  vieux  ouvrir 
infirmes,  que  plus  tard,  pour  les  obtenir,  ils  devrai* 
juslitier  d'avoir  travaillé,  au  moins  peudant  deux 
des  exploitations  associées. 

Ce  ne  sont  donc  point  les  dépenses  ordinaires  de  la  caû 
qui  ont  absorbe  la  meilleure  part  de  ses  revenus  ;  ce  sont 
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mses  extraordinaires,  autorisées  par  les  statuts^  mais  dans 
des  limites  restreintes^  qui  ont  détruit  le  plus  net  de  son  avoir. 
»us  trouvons^  à  Fappui  de  cette  assertion,  un  exemple  dans 
rapport  de  la  commission  du  25  novembre  4844.  A  cette 
)^  les  pensions  via {jcres  s'élevaient  a  fr..     1,873 
secours  temporaires,  à 6,568  25  c. 

Les  recours  temporaires  absorbaient  ainsi  environ  78  p.  c. 

distributions  totales. 

Au  1"  janvier  dernier.  Ta  voir  de  la  caisse  de  Namur  s'éle- 

"▼«lit    à  fr.   17^112  22  c.  Elle  avait   consommé  ainsi   plus 

de  67  p.  c.  de  toutes  ses  recettes.  La  caisse  de  lions,  celle 

^ui  s'est  montrée  la  plus  large,  la  plus  généreuse,  n'a  dépensé 

^tie  64  p.  c.  de  ses  recettes  totales. 

La  commission  Gxe  ainsi  qu*il  suit,  à  la  date  du  3i  décem- 
^irel846,  les  charges  pesant  sur  la  caisse  : 

14  pensions  viagères  de  180  fr.  par  an;  fr.     2,520  y* 

69  secours  de  18  fr.  par  an 1,242  >» 

3S  secours  de  144  fr.  environ  par  an.  5,040  » 

Total,  fr.     8,802  » 

L'année  1847  a  donc  commencé  avec  une  dépense  assurée 

«près de  9,000  fr. 

Quoique  de  grands  accidents  entraînant  la  mort  simul- 

née  de  nombreux  ouvriers,  n'arrivent  point  dans  la  pro- 

nce  de  Namur ,  les  conséquences  des  accidents  n  y  sont 

moins  déplorables.  En  moyenne ,  depuis  sept  années 

^existence  de  la  caisse,  sept  ouvriers  par  an  ont  perdu  la 

&>«  par  suite  d'accidents;  sept  autres  ont  reçu  des  blessures 

^aves. 

Voici  le  relevé  de  ces  accidents  arrivés  dans  les  mines  asso- 
ies et  dans  les  mines  non  associées  à  la  caisse  commune  de 
prévoyance: 


On  remarquera   que  les   expIoilalioDs  non   associées  à 
caisse  de  pri^voy«nce  présentent  ud  plus  grand  nombi 
d'aceidenls.  surlonl  un  plus  jjrand  nombre  d'ouvriers  lu  , 

(77  7  p.  c.  du  nombre  total).   Sans  doule  le  nombre  d-   ~l 
exploitations  non  associées  et  celui  de  leurs  ouvriers  est  pi* 
grand   que  le   nombre   des  exploitations  associées  et   d* 
ouvriers  qui  y  sont   attachés  {').  Cependant  l'expbitatiotf 
dans  les  minières  de  fer,   n'est  pas  permanente;  maïs  l'itf 
habileté  des  ouvriers  et  le  peu   de  soin   qu'ils   apporte^ 
dans   le  boisage  et  dans  la  conservation  des  treuils ,  coi 
des ,  etc. ,  sont  la    cause    de  ces    nombreux    accidents^  j 
En  1841  j  lorsque  les   sinistres  avaient  eu  lieu  presque  e=^l 
clusivement  dans  les  exploitations  non  associées  ,  la  ' 
mission    administrative  faisait    remarquer    que    les    ' 
csté^ories  d'exploitations  occupaient  à  peu  prés  le   méir 
nombre  d'ouvriers.  Pour  une  époque  plus  rapprochée, 
B  nous  avait  été  possible,  dit-elle,  dans  son  compte  renJ 
"de  iS-iî»,  d'établir  un  rapport  entre  les  victimes  et  f 
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«c     Kiombre  d^ouvriers  de  chaque  catégorie  ^  dous  De  doutons 
«c    pas  qu'il  n'eût  été  au  desavantage  des  exploitants  non 
««    associes^  qui,  pour  la  plupart,  se  livrent  à  des  extractions 
«c   libres  de  minerai  de  fer,  et  n'occupent  pas ,  nous  en  avons 
«c   la  conviction,  la  moitié  du  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent 
•c    dans  les  houillères  et  autres  mines  patronées  par  Tassocia- 
««  lion.  »  Le  redoublement  d'activité  dans  l'exploitation  du 
minerai  de  fer  a  chan(;é  temporairement  les  rapports  indi- 
ennes par  la  commission.  Toutefois  Tincurie  reconnue  de  ces 
l^etites  associations  de  mineurs ,  sous  un  chef  peu  habile,  pour 
^exploitation  du  minerai  de  fer ,  le  triste  résultat  qu'on  ne 
S4iurait  nier,  démontrent,  d'une  part,  l'urgence  qu'il  y  a  de 
s'occuper,  par  une  loi  ou  par  des  règlements,  à  mettre  un 
(rein  au  désordre  qui  règne  dans  l'exploitation  de  ce  précieux 
naioerai  ;  de  l'autre ,  l'utilité  qu'il  y  aurait ,  pour  les  ouvriers 
de    ces    associations  temporaires,   de  s'aflilier  à  la  caisse 
commune  de  prévoyance. 

Les  accidents ,  dans  les  différentes  exploitations,  peuvent 
s^  classer  ainsi  qu'il  suit  : 

Mines  de  houille 39  accidents. 

Id.   de  fer 47 

Ardoisières 9 

Exploitations  de  sable  et  d*argile.    .     .       3 

Total.  .  .     98  accidents. 

Quatre-vingt  dix  sociétés  exploitantes,   occupant  i,743 

ouvriers,  faisaient  partie,  au  51  décembre  dernier,  de  la 

^^isse  de  prévoyance.  La  commission  ne  négligeait  rien  pour 

^^Spnenter  le  nombre  des  adhésions.  Les  ressources  qu'elle  va 

^>t>uver  dans  l'augmentation  des  versements  des  exploitants^ 

^^s  économies  dont  elle  reconnaîtra  elle-même  la  nécessité , 

^^i  donneront  les  moyens  de  continuer  et  d'étendre  son  utile 

*>ïîssion. 


Il 


.1 


)• 


i 
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S  6.  —  Caisse  du  Luxembourg. 

La  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  el 
carriers  (le  la  province  de  Luxemboiirt;,  aynal  tic' fondée  par 
arrélé  royal  du  27  janvier  1844,  ne  complaît  à  la  fin  de  1840 
(|UG  trois  anm^es  d'existence. 

Dix-huit  exploilations  de  diverse  nature  y  sont  aHÏJiées  : 
une  mine  de  bouille,  la  seule  mine  de  charbon  de  terre  qui 
existe  dans  celle  province ,  2  mines  de  plomb  el  IS  carrîèrei 
d'ardoi&es;  total.  18. 

Voici,  pour  cliacune des troisannëes  iSii.  l84HeI  IS{(i,  le 
tableau  des  recettes  et  des  dcpenses  de  la  caisse  fondée  à  Arlon  : 


ANKliES. 

NOHDHE 

AiWDÇIÉ» 

da  1  p.  B.  du 

SUBSIDES 

ÀDTBES 

ior*L. 

ra   c. 

M.    C. 

n.  c. 

r>.     c. 

I8il 

lï 

I,4S4  m 

i/180    . 

5,X«    6B 

ists 

17 

1^3191 

1,700    . 

assso 

5,180    73 

IB46 

IB 

l,93S  «5 

1,500    . 

300    . 

3,735    6S 

T.,.u.,    1         . 

i,9l5  2ï 

7,aB0    . 

itSSSO 

12,751     05 

ANBÉES. 

PENSIONS 

,..„ 

TOTAL. 

I8U 
I84S 

im 

313      . 

),ai7  ♦» 

3S4    H 
I5i    45 

an  90 

354    11 
466    (5 
),43l     30 

ToUnx. 

1,599    40 

S93    46 

i,tS1    86 
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revenus  de  cette  caisse  ne  se  sont  pas  élevés  en 
o^renne^  pendant  les  trois  dernières  années,  au-dessus 
s  4,2S0  fr..  y  compris  les  subsides  de  l'État,  qui  ont  excédé 
produit  total  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers. 
ft^3  caisse  est  trop  nouvellement  établie  pour  qu*on  puisse 
3^u(;er  la  marche  de  scsopiTations. 

Les  exploitants  de  la  province  de  Luxembourg,  affiliés  à  la 
oaisse,  en  ont  souscrit  les  statuts  pour  six  années.  D'après 
Vart.  7  des  statuts,  ils  se  sont  en(;a{;cs  expressément  à  con- 
server ou  à  créer,  dans  leurs  établissements,  une  caisse 
particulière  de  secours.  Le  fonds  en  est  formé  d'une  somme 
égaleàViP-  c-  des  salaires  des  ouvriers,  provenant,  pour 
moitié,  de  ces  salaires,  et.  pour  Taulre  moitié,  des  subventions 
*Ies  exploitants. 

Voici,  sauf  quelques  lacunes,  le  relevé  des  recettes  et  des 
distributions  de  ces  caisses  : 


CAISSnS  LOCALES  DE  SECOURS. 


ANIVKES. 

RECETTES. 

DÉPENSES 

1845 
1846 

PB.        C. 

805    55 
929    .TO 
953    40 

PB         C 

607  ys 

756    42 
540    78 

Totaux    .  . 

2,746    25 

1,905    15 

les  honoraires  des  médecins  et  chirur{;iens  absorbent  une 
^Onne  partie  des  revenus  des  caisses  particulières.  En  addi- 
tionnant les  retenues  faites  au  profit  de  la  caisse  commune 
^tdes  caisses  particulières,  Ton  voit  que  les  ouvriers  mineurs 
^t carriers  du  Luxembourg;,  affiliés  à  la  caisse,  ont  subi  sur 
leurs  salaires,  en  trois  années,   des  retenues  s'élevant  à 
3.850  fr. .  et  que  les  exploitants  ont  versé  dans  ces  caisses 
une  somme  égale. 


Voici,  pour  ces  trois  années,  le  relevé  du   nombre  Je 
pensions  viagères  ou  de  secours  accordés  pur  la  commission  : 


BT   SECOD&S. 


TOTAL 

MOttTiWT 

AHHÉES 

PENSIONS. 

dei  pemlODt 

total 
DKi  ««cauu. 

ISU 

1 

1 

»  . 

tus 

s 

5 

3ii    .. 

IBW 

1 

16 

17 

I,ît7  «1 

Totaut 

' 

îî 

» 

i,aS9  w 

Une  seule  pension  viagère  a  été  accordée,  c'est  à  une  mère 
sans  soutien,  dont  le  (ils  a  perdu  la  vie  dans  une  exploitation. 
Celle  pension  a  liti;  Hxée  à  90  fr.  p^r  aa. 

La  commission  a  consacré  les  fonds  disponibles  à  des  achats 
(le  rentes  sur  l'État.  C'est  un  exemple  qui  devrait  être  suivi. 

L'avoir  de  la  caisse,  au  i"  janvier  dernier,  était  de 
fr.  IO,Sd9 19  c.  Si  la  commission  de  la  caisse  d'Arlon  se  pénétre 
delà  nature  des  services  que  doit  rendre  la  caisse  commune, 
elle  se  gardera  de  l'obérer  par  des  distributions  de  secours 
extraordinaires  audelà  de  sages  limites.  Une  pension  viagère 
peut  durer  quelquefois  de  longues  années.  Une  pension  s'ajoute 
à  une  pension  ;  bientôt  le  nombre  des  vieux  serviteurs  qui  ont 
contribué  à  l'alimentation  delà  caisse  sollicite  la  juste  commi- 
sération des  membres  de  la  commission.  Les  distributions 
tendent  toujours  à  devenir  de  plus  en  plus  abondantes.  Une 
fausse  sécurité  pourrait  seule  faire  oublier  les  règles  sévères 
de  l'économie. 

Lescaisses  particulières  peuvent  pourvoir  à  un  grand  nona- 
bre  de  nécessités.  C'est  aux  ouvriers  de  chaque  exploitation  à 
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prendre  soin  priDcipalemeDt  de  leurs  camarades  blessés  ou 

oaalades.  L'institution  de  la  caisse  commune  de  prévoyance 

i^*a  pas  eu  pour  but  d'abolir  les  anciennes  caisses  de  secours, 

msisde  les  suppléer  dans  des  charges  qui  dépasseraient  leurs 

ressources. 

Les  statuts  de  la  caisse  d'Arlon  sont  les  seuls  qui  mettent  à 
Ia  charge  des  caisses  particulières  les  frais  de  sépulture  des 
ouvriers.  C'est  un  usage  pieux,  que  Ton  devrait  suivre 
ailleurs.  Hais  développons  surtout  Tesprit  d'association  :  ce 
^^ntles  ressources  qui  manquent,  et  non  les  occasions  de 
'«îre  le  bien. 

CHAPITRE  III. 

ÉTAT   ACTUEL   ET   AVENIR    DES   CAISSES. 


Après  avoir  examiné  successivement  en  détail  les  opéra- 
Oos  de  chaque  caisse,  étudions  Tensemble  de  leur  marche*» 
lH>ur  juger  leurs  résultats.  Résumons  d*abord  le  total  de 
'^lu^  recettes  et  de  leurs  dépenses ,  depuis  leur  fondation. 


RECETTES. 


CAISSES. 


H05TAIIT 

de  1  p.  e.  des 

tALAIBES 


de  Mont.  .  . 

•  de  Charleroy 

•  do  Centre.  . 

•  de  Liège.     . 
■    de  If  amur   . 

•  du  Luxembourg 


Totaux. 


PR.  c 
449,748  58 
344^76  99 
107^45  32 
370,983  93 
28,673  98 
4,915  25 


8VBMDE8 

de 

l'État. 


PB.  c. 
108,500  n 
63,500  » 
19,000  » 
89,000.  » 
20,795  50 
7,280    « 


1,106,346  05  308,075  50 


AUTBES 


KBCETTBI. 


PB.       C. 

86,343  89 
40,309  99 

6,776  20 
60,858  74 

2,812  03 
555  80 


TOTAL. 


197,556  65 


PB.         C. 

6U,492  47 
348,386  98 
132,221  52 
420,842  67 
52,283  51 
12,751  05 


1,611,978  20 


1 


CAISSES. 

■  ICO  KM. 

z 

PB»IS 

OIXlIKU. 

„,.     . 

Cm 

rio  CharlerO}  . 
rtur-ciilre       . 

dBN»inur. 
■iDluiemboiire 

733il7C 
1*7,737  m 

ijssn  *o 

*6JM     . 
13,930  86 

3B^<7  18 
18333  Bfl 
S.17-  90 
7J99S( 

I.SS6S9 

n.    0. 

Js33ï80 

1».            <■ 

M9JS1    =3»; 

iB9,n7    -^ 

3MTI      -=» 
il  SI     ** 

Tolaui 

7ie,IH  ss 

fiU^M 

51,957  66 

S,XB7  M 

83WM   -^i^i 

Ces  comptes  se  balnncenl  ainsi  qu'il  suit  : 

Total  des  recettes.    ...      !r.   1,011,978  20 
I.  dépenses.    .     .     .  834,(^2  7:i 


Avoir  au  4"  janvier  18i7  . 


fr.     777,523  4S 


ie 


Cet  avoir  est  place  ^  pour  la  majeure  partie,  aux  caisse 
d'e'pargne  de  la  Société  générale.  Nous  croyonsque,  à  l'exempt" 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  conformément  aux  dispos* 
lions  udopices  en   Kclgifiue  pour   les  caisses  de  veuves 
orphelins  des  magistrats,  Tonctionnaires  ou  employés  ^ 
l'état,  il  conviendrait  de  convertir  une  bonne  partie  de  (f::'^ 
avoir  en  renies  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique.^    '' 
assurerait  ainsi,  en  rendant  la  classe  ouvrière  solidaire  ^ 
nos  institutions,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquilUi 
Les  élablissements  Gnanciers  ne  peuvent  inspirer  plus 
confiance  que  l'Ëtal  lui-même ,  dont  le  crédit  repose  soi 


à 


:  t. 


Fb. 


"'■'*  I 


'■-^^ 


'*/r 


■'.•  « 


fi  % 
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âtion.  8i  Ton  a  vu  des  bouleversements  altérer  le  crédit 
nUic,  les  institutions  financières  échappent  encore  bien 
ins  à  des  crises^  d'autant  plus  dangereuses  pour  elles  que 
ors  opérations  sont  plus  étendues. 
Userait  facile  de  prendre  des  précautions  contre  les  alié- 
tioas  des  titres  de  rentes.  L'art.  3â  des  statuts  des  caisses 
IcTeuves  et  orphelins^  Fart.  5  des  statuts  delà  caisse  de 
■r^eCraite  et  de  secours  d£s  ouvriers  des  chemins  de  fer  de 
llftat,  ordonnent  que  les  inscriptions  nominatives  de  rentes^ 
prises  au  nom  des  commissions  administratives  de  ces  caisses. 
porteront  une  annotation  spéciale  :  «  La  présente  inscription 
«  ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu  d'une  délibération  de  la 
*  commission  administrative ,  etc.  » 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  placer  maintenant  en  regard. 
dans  un  même  tableau  ^  le  relevé  synoptique  des  recettes  et 
des  dépenses  des  différentes  caisses^  en  i84G. 


RECETTES. 


CAISSES. 


NOMBRE 
des 

■TAILItl. 

ASSOCIÉS. 


MONTANT 

de  1  p.  e.  des 

SALAIKIS. 


SUBSIDES 
d« 

l'ktat. 


AUTRES 
KECBTTIS. 


^^•^•e  de  Mont.  .  . 
^     de  Charleroy 

*  do  Centre.  . 

*  de  Liège  .    . 

*  de  Namur   . 

*  duLuiembourg. 


ToUqx.  .    .    . 


29 
58 
10 
7i 
90 
18 


PR.      C. 

86,9i3  .18 
60,488  94 
21,946  72 
94,108  39 
7,570  17 
1^935  65 


279 


232  9:i3  25 


PR.      C. 

16,000  » 
9,000  » 
2.500    *. 

12,000  » 
2,495  50 
iJQOO    n 


43495  50 


PR.      C. 

17,191  82 

13,100  20 

665  15 

17.157  06 

538  28 

300    • 


48,952  51 


TOTAL. 


PR.    c. 
120,135  20 

81589  14 

S-Mll  87 

ai,265  45 

10,603  95 

3,735  65 


325,U1  26 


Il  NES. 


■le  da  Kou.    . 

de  CbarleroT 

deLii^ge.  .  . 
deNamur.  . 
duLuiemboure- 


34,336 
aOJilfl  S3 

1^17  «1 


1^1  8(1 

SIS  30 


IBU.D/ 


3^7  «0  SI3JW6 


La  (iilTéreijce  enire  les  recelt 
année  s'élablil  ainsi  qu'il  suit  : 
Receltes. 
Dépenses.    . 

DifTërence, 


elles  et  les  dépenses  de  ceC 

fr.  32S,4il  26  ^ 

205.966  48 
fr.  121,474  78 
En  ne  consultant  que  les  receltes  et  les  de'penses  de  1 846. 
les  diCTérentes  caisses  onl  dépensé  : 


81  p.  c.  de  ses  receltes 

43      —        » 


La  caisse  deHons 

■  de  Charleroy  . 

■  du  Centre  ...     84  —  "  " 
f          de  Liéye     ...     43  —  "  » 

defiamur  ...     88  —  >■ 

'■  du  Luxembourg;    .40  —  ■•  " 

Moyenne.  .  62.7  p.  c,  des  recette! 
Les  subsides  de  l'Élat  sont  entrés  dans  les  recelles  gcné 
raies  pour  un  peu  plus  du  septième (13  p.  c);  les  recette 
diverses  (subsides  provinciaux,  dons  des  sociétés  financières 
inle'réts  des  fonds  placés ,  etc.  )  se  sont  élevées  à  envi 
roD  15  p.  c. 
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les  relenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  les  subventions 
des  exploitants  ont  produit  a  peu  près  72  p.  c.  des  recettes 
totales. 

Une  seule  caisse^  celle  de  Hons^  grâce  au  subside  annuel 
de  trois  sociétés  financières  (la  Société  générale ,  la  Société 
de  commerce  de  Bruxelles  et  la  Société  de  mutualité  ) ,  con- 
tinue à  favoriser,  au  moyen  de  subventions,  Tinstruction 
primaire  des  enfants  d'ouvriers. 

La  caisse  de  Namur,  en  184G ,  a  dépensé  88  p.  c.  de  ses 
recettes  totales  de   cette    année;   sa    dépense   équivalait 
à  lis  p.  c.  du  montant  des  retenues  et  subventions  des 
-  exploitations  aiBliées. 

La  caisse  du  Centre  et  celle  de  Hons  ont  dépensé,  eQl846,  la 
première  84,  la  seconde  81  p.  c^  de  leurs  recettes  respectives. 
Cependant  nous  verrons  ci-dessous  combien  il  y  a  d'urgence 
À  composer  un  fonds  qui  mette  les  caisses  à  Tabri  des  éventua- 
lités de  l'avenir. 

Toici,  pour  Tannée  i846.  le  relevé  des  recettes  et  des 
dépenses  des  caisses  particulières  de  secours.  On  se  rappellera 
«lue  ces  institution.'  n'existent  pas  généralement  dans  la 
province  de  Namur. 


CAISSES  LOCALES  DE  SECOURS. 


CAISSES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

Caisse  de  Mons 

•     de  Charleroy .  . 
•*     dn  Centre,  .... 

«     de  Liège 

«     dn  Luxembourg  . 

FR.         C 

93,566    ii 

86,685    83 

15,630    65 

135,300    16 

953    iO 

FR.         C. 

111,851     18 
75,752    39 
13,146    U 

113,384    80 
540    78 

ToUux.  .  .  . 

i 

332,136    45 

314^5    29 

— ■■■ 

I 


Ô78  mMEs. 

En  rapprochant  ce  tableau  des  précédents, l'on  trome  que. 
en  18i6,  les  recettes  provenant  seulement  des  retenues  sur 
les  salaires  et  des  bubvciitions  des  exploitants  se  sont  élevëes 
à  fr.  565,129  70c.,  les  receltes  tulales  à  fr.  657,:)77  7t  c. 
les  dépenses  totales  se  sont  élevées  à  fr.  5 18,6  il  77  c:.,  dont 
180,000  fr.  au  moins,  ou  9'i  p.  c,  ont  éié  distribués  aut 
nécessiteux  de  la  classe  des  ouvriers  mineurs. 

Quelle  institution  mérite  mieux  le  patronage  et  les  subsides 
du  fiouvcrnemenl? 

\ous  l'avons  dit  :  que  l'on  retranche  les  subsides,  et  il  est 
jirobable  qu'avant  peu  d'années  les  caisses  auront  cessé 
U'exisler. 

Les  caisses  communes  de  prévoyance  se  composaient,  au 
I"  janvier  dernier,  en  re'unissant  les  deux  tableaux  insérés 
au  chapitre  1"  de  ce  mémoire,  de  279  exploitations  et  de 
((,ii97  ouvriers  associés.  Chacun  de  ces  derniers  possédait, 
dans  l'actif  des  caisses,  la  part  ci-dessous  indiquée  : 


NOMBRE  d'ÉTIBLESSEMENTS  ET  d'OUVBIERS  ASSOCIÉS. 


NOBBBE 

PART 

CAISSES 

■ 1^ ' 

- — z — 

de  cliaque 
ou»  rie  r 

*"•—"• 

Ot»«..R.«.OClil. 

dao)  raciif. 

Caixe  de  Hon)    .... 

29 

IS,9S6 

FK.      C. 

U    74 

~     deCharleror.   . 

58 

10,U7 

18    38 

.      du  Centre    .  .   . 

10 

i^ 

H     77 

.     de  LiÉge  .... 

71 

H,IB9 

S3    75 

.     de  Namur  .  .  . 

90 

1,7*3 

9    87 

.     du  Luiembourg 

18 

B3* 

19    W 

Totaux  et  moycDDe.   , 

Î79 

U,697 

17     39 
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Cbaqae  ouvrier^  duns  l'avoir  existant  au  1'' janvier  der- 
A>^,  possédait,  en  moyenne ,  fr.  17  59  c.  Hais  la  caisse  de 
'''^eest  comparativement  la  plus  riche  ;  cela  ne  provient  pas 
'"Uquemenl  de  ce  qu'elle  est  la  plus  ancienne ,  mais  de  ce 
Quelle  a  apporté  le  plus  dVconomie  dans  ses  distributions, 
l^our  la  caisse  de  Mons^  il  est  à  remarquer  que  Ton  n'a  pu  faire 
figurer  dans  Tactif  le  capital  du  subside  annuel  que  lui  four- 
nissent les  trois  sociétés  Gnancières  nommées  plus  haut.  Au 
reste ,  il  en  est  de  même  pour  la  caisse  de  Liège ,  où  Ion  n'a 
pas  fait  figurer  en  ligne  de  compte  le  capital  de  la  rente 
belge  de  fr.  2^494  80  c. 

Si  nous  rapprochons  maintenant  les  recettes  provenant  des 
salaires  des  ouvriers,  enl8i6,  du  nombre  des  ouvriers  affiliés 
à  chaque  caisse ,  d'après  le  tableau  que  nous  avons  reçu  du 
département  des  travaux  publics,  voici  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  conduits  : 


NOMBRE  DES  OUVRIERS,  VERSEMENTS. 


i 




CAISSES. 

MONTANT 

de  1  p.  c.  det 

8ALA1BBS. 

NOMBRE 
des  ouvriers 
associés. 

PART 

de  chaque 

ouvrier 

dans  les 

versements. 

H  CaitM  de  Mons .  .  .  . 
vt       «    de  Charleroy 

«     du  Centre  .  .  . 

«     de  Liéffe .... 

• 

PK.        C. 
86,943    58 

60,488    9i 

21,946    72 

34,i08    39 

7,570    17 

1,935    65 

15,926 
10,U7 

i,858 
11,189 

1,743 
534 

PB.     c. 

5    45 

5    79 
4    51 
4    83 
4    34 
3    62 

•     de  Namur  .  . 
«    du  Luxembour 

• 

S- 

U   Totaux  et  moyenne .  . 

232,993    25 

44,697 

.,,  1 

D'après  ce  tableau^  chaque  ouvrier,  en  moyenne,  y  compris 
*^  subvention  de  son  maître,  a  versé  dans  la  caisse  commune 
^Qe  somme  deïr.  5  21  c.  ;  lui-même  n'en  a  versé  que  la  moitié 


380  HiNsa. 

ou  fr  2 '60  c.  Dans  l'orrondissement  de  Charlepoy.  l'ouvrier, 
en  moyenne,  a  contribué  pour  fr.  a  79  c.  Comment  se  faïl-il 
qu'au  l'oijchant  deJUons,  où  les  salaires  sont  plus  élevés  qu'à 
tharleroy ,  les  ouvriers  mineurs  aient  versé  dans  la  caisse  une 
somme  comparativemeuL  moindre? 

Si  nous  consultons  la  dernière  publication  officielle  faite 
par  le  département  des  travaux  publics  sur  les  mines, 
usines  minera lur|;ii]ues  et  machines  à  vapeur  (M,  nous  trou- 
vons les  indications  suivantes  sur  le  prix  de  la  main  d'oeuvre 
dans  les  diOereoles  subdivisions  de  nos  bassins  cbarbonniers, 
en  1844.  Les  rapports  n'ont  pas  pu  changer  depuis  cett«  ëpoqae. 

SALAIRE    MOYEN    FAfI    JOUR  :  .^    H 

Bassin  de  Kons fr.      I   80  fl 

lie  Cliarleroy    ....  '  I  tiO  H 

»     du  Centre J  30  fl 

"de  Liège 14-6  ^Ê 

de  IVamur I  51 

Ces  rensei[;nemeuts,  sauf  pour  le  bassin  de  Nons,  cadrent 
parfaitement  avec  les  résultats  que  nous  avons  indiqués 
ci-dessus.  Ainsi,  a  pHoti^  nous  aurions  pu  dire  que,  vu  le 
prix  de  la  main  d'œuvre ,  l'ouvrier  de  Charleroy  devait  verser 
dans  la  caisse  plus  que  l'ouvrier  tiéfyeoîs^  celui-ci  plus  que 
l'ouvrier  du  bassin  du  Centre.  En  divisant  le  produit  des 
receltes  de  la  caisse  de  Mons ,  par  le  nombre  d'ouvriers  indi- 
qués comme  alTiliés  par  le  compte  rendu  de  1840,  c'est-à-dire, 
par  19,79S  ouvriers, au  lieu del5,036,  nous  trouverions  une 
aomineencore  moindre,  fr.  4  39  c,  au  lieu  de  fr.  S  4S  c.  Il 
est  â  remarquer  que  ce  même  compte  rendu  de  la  commission 
évalue  ,  pour  IHfO,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  l'ouvrier 
mineur  à  fr,  1  83c,  D'après  ces  bases,  il  est  évident  que  la 
somme  à  provenir  des  retenues  des  ouvriers  et  des  subven- 
tions des  exploitants ,  c'est-à-dire  ie  montant  de  1  p.  c.  des 
salaires,  a  dû  excéder,  en  1846,  la  somme  defr.  86,943  38  c^ 

(•)  Compte  rcnilu  publia  par  le  miniilre  dei  travaux  publici  sur  In  a 
iuia«t  a\aàraltirs\qaei  et  nacbiaei  1  vapeur.  —  ADotel  1839  t  I& 
Bniieltes,  intH. 
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Kn  sopposant  le  prix  de  la  main  d'œuvre  égal  à  Charleroy  et 
4  Mora ,  ce  produit  eût  dû  excéder ,  d'après  le  nombre  des 
ouvriers  indiqué  au  tableau  du  gouvernement^  la  somme 
de  90,000  fr.  ;  d*après  le  chiffre  de  la  commission,  la  somme 
de  118,000  fr. 

Parmi  les  attributions  des  ingénieurs  des  mines ,  Ton  peut 
ranger  le  droit  et  le  devoir  de  vériGer  le  contrôle  des  ouvriers 
dans  chaque  exploitation.  Les  ingénieurs  le  font  souvent  dans 
lears  tournées.  Il  nous  semble  qu'un  certiGcat  donné  par 
eux  devrait  accompagner  les  déclarations  des  exploitants  sur 
le  nombre  de  leurs  ouvriers  et  le  montant  des  salaires.  Nous 
nous  permettons  d'indiquer  cette  pratique  comme  moyen 
légal  de  vériGcation.  Nous  avons  dit  que.  pour  la  caisse  de 
Hons,  les  recettes  provenant  des  établissements  associés  ne 
nous  paraissaient  pas  en  harmonie  avec  l'importance  des 
salaires.  On  peut  abandonner  à  la  commission  administra- 
tive de  la  caisse  du  Couchant  de  Hons  le  soin  de  vériGer 
cette  assertion ,  ou  d*y  répondre. 

Quoi  qu'il  en  soit^  le  chiffre  des  recettes  totales  de  18i6 , 
tel  qu'il  est  indiqué,  prouve  que,  durant  cette  année,  les 
seules  exploitations  associées  ont  payé  en  salaires,  à  leurs 
ouvriers  mineurs^  une  somme  d environ  23,500,000  fr. 

Le  montant  des  dépenses  totales,  rapproché  du  nombre 
des  ouvriers  des  différents  bassins,  démontre  qu'en  184G 

^lles  se  sont  élevées  par  ouvrier  associé  : 

« 

Bassin  de  Hons  . 
»  de  Charleroy. 
1»  du  Centre. 
)»  de  Liège  . 
»  de  Namur. 
i*     du  Luxembourg . 

Moyenne... 

Si  l'ouvrier,  en  1846,  a  versé  en  moyenne,  enycompre- 
^^t  les  subventions  des  maîtres^  une  somme  de  fr.  5  21  c, 
^'i  \oit  que  l'on  n'a  dépensé  qu'un  peu  plus  de  87  p.  c.  de  ses 

T.  TI.  16» 


fr. 

6  10 

3  S5 

Â  35 

3  37 

a  3S 

2  68 

fr. 

4  56 

versemenls,^.^  56e,  par  télé.  GemulLalparallsatisraisant 
nu  premier  abord.  Mais  l'on  ïoU  bientôt  reparaître  les  consé- 
i|ueaces  des  libéralités  Art  cerlaincs  ruisscs. 
En  IS46,  ch»t|iie  ouvrier  du  bassin  de  lions  a 

verse  en  moyenne fr.  3  45 

Il  a  été  dépensé. G   10 

m\e\l    fr.     0  dS 
Dans  la  même  annee^  chaque  ouvrier  du  bassîit 

de  Namîira  versé fr.  4  34 

Il  a  été  dépensé S  3!{ 

DéGcit    fr.  I  01 
le  temps  esl  venu,  pour  ces  caisses,  d'opérer  de  sérieuses 
économies. 

Si  on  rapproche  dri  nombre  total  des  ouvriers  les  relenues 
opérées  sur  leurs  salaires  pour  les  caisses  communes  et  pour 
les  caisses  particulières  de  secours,  ainsi  que  les  distributions 
faites  par  ces  dilTérentes  caisses,  on  trouve  qu'il  a  été  prélevé 
on  dépensé,  en  18iG,  des  sommes  qui  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  : 


TOT*. 

MUT  DE  CH*ODB       1 

■,«„C«VT.^ 

„.,DÈP»^,E. 

"ïcVritil. 

UtPlMIl. 

180,^09  79 
U7,(7*  77 
37,577  37 

m,m  M 

7,570  17 
Ï^9(B 

ios,m  II 

llî,859  «7 

3*,a8î  t7 

t9IJ)90  la 

9,333  59 

1,973  08 

Il    33 
U    09 
7    73 
16    93 

4  3i 

5  il 

13     13 
tO    80 

7    06 
13    SO 
S    35 
3    69 

.     de  Charterof . 
.     du  Cenlre  .  , 
.     de  LiéBB  .  .  , 

•  '■"■""'.•)■ 

.     duLineinhour 

ToOui  et  mof  eniiei . 

!iCS,lî9  70 

SIS,641  77 

13    6i 

Il     60 

caitiei  parliculière»  de  lecour»  n'élanl  pas  ohlisatoiri 
dan>  la  province  de  Ka[nur,nouj  oe  rapporlona  ici  que  les  reccllei  et  l« 
dipeniei  de  la  c 
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Ifous  ne  rapportons  ce  tableau  que  pour  montrer  où  peut 
«conduire  la  puissance  de  Tassocialion.  Rien  ne  démontre  que 
les  retenues  imposées  aux  ouvriers  mineurs  soient  trop 
lourdes  pour  eux.  En  privant  parfois  leurs  femmes  du  néces- 
saire, ils  trouvent  le  moyen  de  dépenser  au  cabaret,  sans 
proGt  pour  leur  santé,  des  sommes  bien  plus  considérables, 
tableau  prouve  surtout  que ,  pour  le  bien  que  Ton  a  en 
,  pour  les  nécessités  de  la  bienfaisance,  ^es  retenues 
opérées  au  Couchant  de  Uons  sont  insuffisantes.  Nous  avons 
indiqué  le  remède  :  il  consiste  surtout  dans  Textensionà 
donner  aux  caisses  particulières  de  secours^  et  dans  le  dégrè- 
vement de  la  caisse  commune  de  tout  ce  qui  régulièrement 
ne  doit  pas  peser  sur  elle. 

Examinons  maintenant  de  plus  près  les  catégories  de  per- 
sonnes secourues  par  chaque  caisse.  En  voici  le  tableau 
résumé  pour  1846: 

PERSONNES  SECOURUES  PAR  LES  DIFFÉRENTES  CAISSES. 


PARBMT8 

▼Jeux 
onvrien, 

MONTANT 

CAISSES. 

TBUTBS. 

INPIRMBEL 

ENPANTS. 

d*ouvriers 
Ttés. 

ouvriers 

bles«éi, 

ete. 

TOTAL. 

TOTAL 
des  »e«oars. 

PR.       C. 

Ca»««  de  Mon. 

116 

10 

319 

51 

S06 

702 

78,684  52 

•      d«  Charleroy.  . 

63 

9 

130 

11 

• 

178 

391 

34,536  69 

•      **«*  Centre.  .  .  . 

i3 

m 

n 

» 

96 

139 

20,519  33 

•      ^«  tjége 

122 

15 

213 

61 

125 

536 

36,413  52 

•      ^«  Namur. .  .  . 

M 

3 

69 

M 

35 

118 

8,907  90 

^  i.axemboarg. 

m 

» 

M 

1 

16 

17 

1,217  40 

t'f^ttX.  .  .   . 

?55 

37 

731 

124 

656 

1,903 

180,079  36 

==^55- 

S84  NIHES. 

Nous  nous  proposons  de  faire  un  double  usage  de  ( 
tableau  :  d'abord  de  nous  rendre  compte,  en  fait,  i 
nombre  et  du  montant  des  disiribulions  de  chaque  caisse 
ensuite  dVtudier,  s'il  est  possible,  daus  le  présent  les  e'vea 
luslités  de  l'avenir. 

Il  est  nécessaire,  à  cet  effet,  de  peser  la  valeur  des  i 
seigoements  contenus  dans  ce  tableau. 

Ainsi  DousTappelons  que  dans  la  caisse  du  Centre,  autan 
qu'il  nous  a  été  possible  de  le  di^couvrir,  ce  ne  sont  poiq 
des  accideuts  arrivés  depuis  l'inslilulion  de  la  caisse  (I"  o 
bre  1841)  qui ,  daus  celte  partie  du  bassin  où  les  accidenl 
sont  si  rares ,  ont  fait  pensionner  45  veuves.  Les  liberalitd 
de  ia  commission  ont  étendu  le  cercle  des  secours.  En  Qxaa 
le  moulant  de  la  pension  des  veuves,  la  commission  a  ( 
égard  au  nombre  des  enfants,  mais  elle  ne  l'a  pas  indiqua 
Le  tot<iI  des  personnes  secourues  ue  comprend  donc  pas  ici  k 
enfants  des  veuves  peuslonriées. 

Pour  la  caisse  de  Cliarleroy,  nous  avons  suivi  les  iodà 
cations  de  son  dernier  compte  rendu ,  en  ne  plaçant  «ou 
la  rubrique  parents  d'ouvriers  tim  que  les  parents  qui,  aiE 
termes  des  statuts ,  ont  obtenu  une  pension.  Les  autres  c 
été  rangés  dans  la  catégorie  des  personnes  secourues  à  tilr 
extraordinaire,  comme  les  vieux  ouvriers  infirmes,  les  ouvriei 
grièvement  blessés,  etc.  Hais  le  compte  rendu  de  la  c 
Mons  ne  présente  pas  la  m(!me  distinction  pour  les  parenl 
d'ouvriers  tués;    nous    n'avons  donc  pu  faire,  pour  i 
dernière  caisse,  qu'une  rubrique  de  deux  catégories  distincte^ 

Hoyennanl  ces  réserves  et  ces  précautions,  nous  pouvoi 
aborder  l'analyse  de  ces  documents. 

Nous  allons  présenter  l'indication  du  montant  des  secotH 
donnés  en  moyenne,  p;ir  individu ,  dans  les  différentes  caïsseï 
Notre  calcul  indiquera  un  double  résultat;  I  °  en  comprenant  k 
enfants  au-dessous  de  douze  ans  dans  le  nombre  total  ;  3°  S 
relranclianl  le  nombre  des  enfants  du  total  des  personi 
secourues. 
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MONTANT  DBS  SECOURS  PAR  PERSONNE  : 

y  compris  le*  enfaDU.         non  eompris  les  enfants. 


Caisse  de  Nons.     .     .     . 

fr. 

112  08 

fr. 

20S  44 

«•      deCharleroy    .     . 

87  8i 

150  55 

3-      du  Centre  .     .     . 

>»     )i 

147  61 

»      de  Liège.    .     .     . 

67  93 

112  73 

^      deNamur    .     .     . 

75  49 

181  79 

*      du  Luxembourg.    . 

71  61 

71  61 

En  moyenne,  fr.  90  45  1S5  6S 

Dans  la  seconde  hypothèse,  nous  considérons  les  pensions 

d'enfants  comme  un  accroissement  des  pensions  des  veuves , 

et  nous  ne  comptons  que  par  télé  d'adultes ,  en  divisant  par 

ce  nombre  le  total  des  sommes  distribue'es.  On  voit  que,  dans 

te  deux  hypothèses ,  les  secours  donnés  à  chaque  individu , 

^a  moyenne ,  par  la  commission  administrative  de  la  caisse 

de  Ions,  sont  les  plus  élevés  ;  la  seconde  caisse  en  libéralité 

^t  celle  de  Namur,  si  Ton  ne  répartit  les  secours  que  par 

^fes  d'adultes.  Dans  Tautre  mode  de  calculer,  Gharleroy 

^^^cupe  la  second  rang. 

La  caisse  de  Liège ,  toute  proportion  gardée,  est  celle  qui 
*^  montre  la  plus  économe. 

En  envisageant  la  qualité  des  personnes  pensionnées  aux 
^-^nnes  des  statuts,  on  voit  quelle  a  pu  être,  pour  Liège,  Fin- 
^Uence  d'une  antériorité  de  18  mois.  La  caisse  de  Liège  a  pen- 
sionné m  veuves;  celle  de  Mons,  116.  La  première  a  p^n- 
^ionné  15  ouvriers  devenus  invalides  ou  infirmes,  par  suite  de 
^l^sures  reçues  en  travaillant;  la  seconde,  seulement  10. 
Proportionnellement ,  depuis  ces  dernières  années,  il  y  a  eu 
p\as  d'ouvriers  tués  dans  la  province  de  Liège  qu'au  Borinage. 
Tandis  que,  dans  la  province  de  Liège,  on  compte  122 
veuves  et  seulement  213  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
doQze  ans,  on  remarque  que  la  caisse  de  Mons  secourt  116 
veuves  et  319  enfants.  Cette  difiercnce  ne  peut  s'expliquer 
qu'en  admettant  que,  outre  les  enfants  d'ouvriers  tués ,   la 
cabse  montoise  donne  encore  nominativement  des  secours  à 
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d'autres  enfanU ,  fils  d'ouvriers  inlirmes  ou  autres,  mais  qui, 

eotous  cas,  ne  devraient  pas  fl^jurer  comme  titulaires. 

Si  la  caisse  de  Lie'i^e  compte  un  plus  grand  nombre  de  pen- 
sionnes (veuves  ou  inlirmes),  la  c;iisse  de  Mous  accorde  un 
plus  grand  nombre  de  secours  extraordinaires.  La  caisse  de 
Liège  secourt  1"2S  vieux  ouvriers  mineurs,  n'appartenant 
pins  â  aucune  exploitation  et  reconnus  incapables  de  travail- 
ler. On  les  cboisit  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  dépourvus  de 
ressources.  La  caisse  de  Dons  donne  des  secours  à  â06 
ouvriers  grièvement  blesses,  mais  appartenant  à  des  exploi- 
tations qui  régulièrement  leur  devraient  venir  seules  eo  aide, 
et  ne  fait  rien  jusqu'à  présent  pour  les  vieux  ouvriers  infirmes. 
La  caisse  de  Liège  consacre  une  somme  de  13,ISG  fr.  au 
soulagement  de  ces  12S  vieillards  sans  ressources;  la  caisse 
deMous  dépensefr.  55,6C'â  33  c.  pour  lesâOC  ouvriers  blesses, 
momentanément  inuipables  de  travailler,  et  auxquels  peut- 
être  il  sullirait  de  faire  des  avances.  Les  deux  commissions 
administratives  ont  suivi  des  systèmes  dilférents;  mais,  en 
économisant  pour  l'avenir,  la  caisse  de  Liège  n'a  pas  laissé 
sans  secours  les  ouvriers  blessés  ;  ils  ont  été  secourus  par  les 
caisses  locales. 

tue  partie  de  ces  réflexions  s'applique  à  la  caisse  de  Char- 
leroy,  qui,  en  1846,  a  consacré  une  somme  de  fr,  1  j,lâ5  96  c. 
au  sontaf^ement  de  U I  ouvriers  blessés.  La  caisse  de  lions  a 
donné  103  fr.  par  ouvrier  blessé;  celle  de  Cbarleroy  seule- 
ment 156  fr. 

La  caisse  de  Liège ,  en  moyenne,  a  donné  !05  fr.  par  an  à 
chaque  vieil  ouvrier  mineur  qu'elle  a  secouru. 

Chaque  commission  dresse  annuellement  le  compte  des 
sommes  qu'ellea  â  payeràdes  titulaires  inscrits  au  1"  janvier 
de  cette  année,  liions  allons  mettre  en  regard  ,  pour  chaque 
caisse,  les  sommes  qu'elle  a  distribuées  en  1S46  et  celles  qui 
étaient  à  payer  en  1847,  à  la  date  du  {"janvier.  Nous 
n'inscrivons  à  la  caisse  du  Luxembourg  que  la  seule  pension 
viagère  accordée.  Voici  ce  tableau  : 


CAISSES  DE  PRÉVOTANCE. 


•♦587 


CHAHGES  PESANT  SUR  LES  CAISSES. 


CAISSES. 

omtbibdtions 
bn18^. 

CHARGES 
existant  •■  fw 

4▲^yIBB 

DIFFÉ 
BIf  MOINS. 

RKNCE 
BN    PLUS. 

PB.         C. 

PB.         c. 

PB.       C. 

PB.       c. 

Cable  de  Mont 

78,684  5!2 

ii,057  16 

34,627  36 

«            » 

•    de  Charleroy.  . 

ZA^"^  69 

23338  10 

10,478  59 

M                   N 

•    do  Centre. .  .  . 

%>fiï9  33 

21,376    - 

•        » 

1,056  67 

m     de  Liège 

36^13  52 

UA99    » 

w              » 

8,085  48 

«    de  Ifamar.  .  .  . 

8,907  90 

8,802    .. 

105  90 

m             M 

'     •     do  Luxembourg. 

1,217  10 

90    « 

1,227  40 

■              ■• 

• 
Touns  .... 

180,079  3G 

U2,882  26     46,339  25 

1 

9,142  15 

les  caisses  de  Mons  et  de  Charleroy  ont  fait  des  distri- 
'mettions  beaucoup  au  delà  du  montant  des  pensions  inscrites: 
^^   la  nécessité  de  l'économie  ^  en  présence  de  cbar^jes  tou- 
J^tjfs  croissantes,  est  évidente^  rien  ne  serait  plus  facile^  pour 
'^3  commissions  adminislralivcs   de   ces   caisses,    que  de 
''astreindre  à  l'avenir  l'élendue  des  secours  extraordinaires. 
Moyennant  cette  rérorme,  elles  pourront  s'abstenir  de 
luire  encore  le  taux  des  pensions  de  veuves  ou  d'invalides. 
Supposons  que,  par  une  cause  quelconque,  Tune  ou  l'autre 
Isse,  ou  toutes  simultanément  vinssent  à  se  fermer,  qu'elles 
^^ssent  liquider,  en  bornant  leurs  dividendes  aux  titulaires 
^^^scrits,  aux  termes  des  statuts,  soit  pour  pensions  viagères , 
^^tpour  pensions  temporaires,  y  a-t-il,  dans  l'état  actuel, 
^^ne  seule  caisse  qui  pût  satisfaire  jusqu'au  bout  à  ses  enga- 
gements ? 

Prenons  pour  exemple  la  caisse  de  Liège  que  nous  avons 
Remarquée  comnie  la  plus  sagement  parcimonieuse.  Voici,  en 
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se  borD3nt  aux  pensions  statutaires^  le  montant   de  ses 

charges.  Nous  retranchons  des  cbarfjes  totales  la  somme 

de  15,1S6  fr.  consacrée  au  soulagement  des  neuk  ouvners 

mineurs. 

12â  veuves  d'ouvners  lues  dans  les  travaux  fr.  48,536  •> 

213  enfants  id.  id.  6,900  40 

61  pères  et  mères    id.  id.  3,0â8  60 

IS  ouvriers  mutilés  par  suite  de  blessures 

reçues  dans  les  travaux  ....  1,976  •• 

411 


Total,      fr.  31,343   « 

L'avoir  de  la  caisse  liégoise,  au  l"  janvier  dernier,  <5tait 
de  fr.  26!J,60S  02  c.  Aucune  caisse  n'est  aussi  riche.  Hais  en 
faisant  la  part  des  cxtinclionset  du  produit  des  intérêts  accu- 
mulés, on  s'apercevra  que  la  caisse  ne  pourrait  conlinuer  ses 
payements  au  delà  de  neuf  ans,  toul  au  plus  neuf  ans  et  demi. 
Ce  rdsuhat  est  dojâ  fort  beau  ,  comparativement  à  celui  des 
autres  caisses.  Nais,  après  neuf  années,  que  deviendraient  ces 
veuves  dénuées  de  ressources,  ces  ouvriers  mutilés,  à  qui 
l'on  a  promis  une  pemion  viagère?  N'est-ce  pas  sur  la  foi  de 
cette  promesse  pour  les  malheureuses  victimesd'accidents  que 
les  ouvriers  subissent  des  relemies?La  promesse  a-l-el!e  été 
mensongère?  Les  fondateurs  des  sluluts  se  sont-ils  trompés, 
ou  les  administrateurs  n'ont-ils  pas  été  trop  confiants?  Nous 
avons  supposé  que  telle  ou  telle  caisse,  par  exemple  celle  de 
Liège ,  vint  à  se  fermer.  Mais  si  la  clôture  en  était  prononcée 
aujourd'hui,  n'avons-nous  pas  eu  en  juillet  dernier  l'accideal 
deMarihaye,  qui,  en  un  seul  coup,  a  privé  de  la  vie  qua~ 
rarUe-un  ouvriers  mineurs?  Ce  coup  seul  ne  précipileraît-il 
pas  d'un  au  ou  de  dix-huit  mois  le  terme  fât:il  des  payemenl  ~ 
de  la  caisse? 

Examinons  aussi  la  situation  de  la  caisse  de  Noos.  Rein 
chons  du  total  des  secouis  la  somme  de  fr.  35,6Câ  35  i 
consacrée, en  1846,  au  soulagement  d'ouvriers  blessés,) 
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dont  la  guérison  était  prochaine.  Voici  les  char(;es  existantes 
au  4"  janvier  de  cette  année  ^  ainsi  que  la  commission  les 
établit: 

102  veuv.d'ouvr.,  recevant fr.  249  '»  chacune,  fr.!22;338   i» 

a    »  âeporions,      »         255  SO     »  3,066   ^ 

7  ouvriers  infirmes,    '•  2(9  »    chacun.        1,533   >> 

*        »         »  .  182  50      ).  482  50 

l         »  :>  )>  90   »         »  90     » 

il  enfants  de  porions,  »            47  45      >  996  45 

249       :.    d'ouvriers,).            43  80     ..  40,906  20 
23       i.         »          donlles  pensions  doivent 

cesser  dans  le  cours  de  4  847  (prorata).  492  04 

^8  parents  d'ouvriers  (pères,  mères  et  filles),  à 

fr.249  »    chacun.        3,942    • 

4  parents  d'ouvriers 

(pères  et  mères).  .       125  75     »  541    » 

438  Total,     fr.  44,057  46 

Lavoir  de  la  caisse  de  Hons,  au  4*^ janvier  dernier,  était 

de  fr.  234,764  42  c.  En  ayant  é{;ard  aux  intérêts  accumulés. 

d'une  part ,  aux  extinctions  de  l'autre ,  la  durée  des  paye- 

>k)ents  de  la  caisse  montoisc,  en  cas  de  fermeture  aujourd'hui, 

^e pourrait  pas  être  prolon{;ée  au  delà  de  six  ans.  Ce  n'est  pas 

l^an  résultat  dont  on  puisse  être  satisfait  pour  une  institu- 

X> ion  publique,  ayant  la  sanction  de  l'autorité  et  recevant  des 

^absides  de  la  lé{;islature. 

Le  problème  à  résoudre  pour  les  tontines  administratives . 
t<s  caisses  de  veuves  et  orphelins ,  c'est  d'obtenir ,  année 
tiioyenne, des  ressources  telles  qu'elles  puissent  parer,  dans 
iLOute  leur  étendue,  jusqu'à  la  fin,  à  toutes  les  conséquences 
^es  accidents  qu'une  année  moyenne  voit  naître.  Ainsi,  si  la 
somme  totale  à  payer  en  pensions  aux  veuves,  pères  et  mères, 
lofants  d'ouvriers  qui  périssent  en  moyenne  par  an .,  est  de 

annalev  dis  TRAT.  PUBL.oT.  VI.  17 
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100,000  (r, ,  jusqu'à  estinclion  de  la  dernière  pension , 
Taut  qu'annueltemenL  la  caisse  reçoive  une  somme  tell^ 
qu'avec  les  intérêts  provenant  des  placements  elle  puisse 
satisfaire  à  ses  enga(jements.  Nons  supposons  que  les  intérêts 
composés,  jusqu'à  extinction  de  la  dernière  pension,  soient 
dans  la  proportion  d'un  quiirL  ou  d'un  cinquième.  Pour 
acquiltflr  successivement  une  dette  qui ,  avec  tes  derniers 
payements,  dans  vingt-cinq  ou  trente  ans,  s'élèvera 
1 00,000  fr.,  il  Taudra  a  la  caisse  un  revenu  de  80  ou  84,000  ft 
les  intérêts  compose's  formant  le  complément  de  h  sont 
nécessaire. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  combien  d'accidents  arrivent 
en  moyenne  chaque  année,  à  combien  s'élève  le  montant  des 
pensions  en  moyenne,  et  faire  ensuite  une  part  à  rîmpréiu.^ 
Les  tables  de  mortalité  servent  à  calculer  la  moyenne  < 
durée  des  pensions.  L'on  peut  ainsi  totaliser  le  passif  comm 
l'actif  d'un  exercice. 

Il  est  donc  d'une  grande  utilité  de  connaître  exactement 
le  nombre  d'accidents  qui  arrivent,  année  moyenne  .  dans  les 
mines ,  le  nombre  et  le  montant  des  pension^  à  donner.  Les 
résultats  que  nous  pouvons  observer  dans  les  comptes  rendus 
des  commissions  administratives  des  caisses  ne  s'appliquent 
encore,  en  moyenne,  qu'à  six  années.  Il  serait  prématuré 
de  déduire,  de  ces  données,  des  conséquences  absohie»;  on 
peut  toutefois  examiner,  pour  chacune  des  caisses,  les  résul-., 
tats  obtenus,  et  essayer  de  lire  l'avenir  dans  le  [ 
verra  que  tous  les  comptes  rendus  ne  donnent  pas  les  rens« 
gnements  nécessaires  pour  procéder  avec  certitude, 
exemple ,  il  est  moins  utile ,  après  six  années  d'exercice , 
connaître  l'âge  moyen  de  tous  les  pensionnaires,  que  ( 
constater ,  à  chaque  exercice ,  l'ilgc  moyen  des  titulaires,  i 
moment  de  l'ouverture  de  leurs  droits  à  la  pension. 

Examinons,  pour  les  trois  principales  caisses,  celles  < 
Uons,  de  Charleroy  cl  de  Liège,  les  renseit;nements  qn 
nous  donnent  les  comptes  rendus. 
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i°  CAISSE    DE   MOIfS. 

Les  rapports  de  la  commission  administrative  nous  font 
c^onnaltre^  chaque  année  ^  combien  au  l^  janvier  la  caisse 
^somptait  de  titulaires  ^  puis  combien  d'extinctions  il  y  avait 
^u  dans  le  courant  de  Tannée  écoulée.  Les  extinctions  pro- 
viennent, non-seulement  de  décès ,  mais  du  second  mariage 
des  veuves,  ou  même  parfois  du  concubinage  public  dans 
lequel  elles  vivent.  Les  pensions  temporaires  des  enfants 
s'éteignent  soit  par  décès ,  soit  au  moment  où  ils  accom- 
plissent leur  douzième  année. 

NOMBRE   DES   PENSIOIfKAIRES   HISGRITS. 


Al    1" 

f 

VEUTU. 

l>FIBMBS. 

PAIIXTS. 

lïlPAXTi. 

TOTAL. 

JAXTlIt. 

IWI 

» 

» 

» 

M 

H 

fé 

l» 

3 

83 

,     123 

59 

il 

13 

i57 

239 

iSU 

66 

13 

12 

182 

273 

1849 

77 

43 

12 

213 

315 

I8W 

94 

10 

IS 

263 

385 

L  "" 

114 

9 

ti 

293 

438 

EXTINCTlOnS    DES   PENSIONS. 


» 

PE.NSIONS 

A.1NéES. 

Dl 

D'IN- 

DE 

d'en- 

TOTAL. 

▼EUTES. 

FIRMES. 

PARE.<<tT8. 

PANTS 

1840 

t 

•     • 

» 

» 

m 

1841 

1 

r 

7 

4 

12 

1842 

1 

»i 

22 

7 

30 

1845 

8 

1 

8 

11 

28 

18U 

5 

» 

11 

17 

33 

1845 

8 

Ti 

48 

19 

78 

1846 

2 

1 

29 

1 

26 

58 

Totaux.  .  . 

25 

5 

125 

84 

239 

W2  KINKS. 

La  commission  administrative,  bieo  qu'ioslallée  seulement 
en  18(1,  ayaotaccoriledes  pensions  aux  victimes d'accidesls 
arrivés  en  1840,  les  deux  tableaux  ci-dessus  comprennent 
les  re'sultats  de  sept  années.  Nous  allons  en  déduire  des 
moyennes. 

pEKsmns 


rfnsionsiiis(TiU'Sflul"jnnv.  (847- 114       9       2a         293     459 

Id.    t-leinles     -       -■         •■        2b      5     125  84     239 

Ensemble.  159     14     147        577     677 

Moyenne  annuelle.    20       2       21  54       97 

Les  pensions  des  veuves  et  des  infirmes  peuvent  6lre  con- 
sidérées comme  viagères;  parmi  celles  que  la  commission  a 
accordées  à  de  vieux  parents  sans  soutien,  le  plus  grand 
nombre,  avons-nous  dît,  ont  été  ou  sont  temporaires.  Lev< 
pensions  des  enfants  ne  durent  que  jusqu'à  leur  douzièmo 
année,  ou  leur  décès  s'ils  meurent  avant  cet  âge.  Occupons- 
nous  successivement  de  ces  diverses  catégories. 

Le  dernier  rapport  de  la  commission  nous  indique  l'âge 
qu'avaient  en  1846  les  114  veuves  pensionnées.  Leur  âge 
moyen  était  d'environ  42  ans  et  demi. 

Comme,  parmi  ces  veuves,  il  y  en  a  qui  ont  été  pensionnées 
par  suite  d'accidents  en  1840,  et  pendant  tes  années  quii 
onl  suivi  immédiatement,  il  y  a  probabilité  que  l'âge  moyen, 
de  ces  114  veuves,  au  moment  de  l'accident  qui  les  aprivf 
de  leurs  maris,  était  d'environ  40  an*. 

Arrêtons-nous  à  ce  chiffre  :  et .  comme  r^le  provisoire 
jusqu'à  un  plus  ample  informe,  supposons  que  les  20  Teiiv< 
que  la  caisse  devra  pensionner  en  moyenne  chaque  année,, 
auront  aussi,  en  moyenne,  chacune  40  ans. 

A  celige  delà  vie,  si  nous  consultons  l'Annuaire  de  l'Obser- 
vatoire, publié  par  M.  Quetelet ,  les  femmes  habitant  la  cam- 
pagne onl ,  en  général ,  une  vie  probable  de  27  ans. 

Kous  ne  voulons  pas  dire  que  toutes  les  pensions  de  veuve» 
dureront  en  moyenne  27  années,  four  établir  la  moyenne  de 
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des  peusions .  il  faudrait  calculer  cette  durée  en  fait 

un  assez  grand  nombre  de  pensions.  Si^  dans  les  caisses 

A^s    veuves  et  orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires  et 

^rnployés  de  TÉtat,  lorsque  le  fonctionnaire  meurt  en  général 

^    un  âge  avancé^  on  a  pu  admettre  que  la  durée  moyenne 

^es  pensions  différait  peu  de  la  vie  probable  des  veuves .  il 

peut  en  être  tout  à  fait  de  même  ici.  Bien  qu'au  bout 

27  années^  d'après  les  tables  de  mortalité,  la  moitié  des 

'^  ^uves  pensionnées  doive  être  encore  en  vie,  nous  pouvons 

supposer  que  la  durée  moyenne  des  pensions  sera  un  peu  plus 

courte.  En  réduisant  ce  chiffre  de  deux  années,  admettons 

I^^'ovisoirement  que  les  pensions  de   veuves   dureront   en 

■"■doyenne  25  années. 

O'après  les  tarifs  actuels,  la  pension  de  la  veuve  d'un  porion 
*^*^    maitre  ouvrier  est  de  fr.  235  50  c.  par  an;  celle  de  la 
*"^ta  ve  d'un  simple  mineur ,  de  fr.  219.  Prenons  223  fr.  pour 
enne.   Pour  20   pensions  par  an,   cela   donnera  une 
ense  annuelle  de  4,500  fr. 
C^omme  ces  pensions  dureront  en  moyenne  23  années,  les 
valsions  des  veuves  d'un  exercice ,  jusqu'à  extinction,  coûte- 
^nt  une  somme  de  1 12,300  francs. 
Hais,  nous  dira-t-on,  pourquoi  nous  occuper  dès  mainte- 
%t  du  payement  des  pensions  pour  les  années  qui  vont 
ivre?  A  chaque  jour  sa  peine!  Les  recettes  des  années  qui 
ïvront  serviront  à  ces  payements. 
Si  l'année  1848  ,  par  exemple ,  ne  produit  pas  en  recettes 
^iit  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  payement,  jusqu'à  extinc- 
^fDn,  de  toutes  les  pensions  accordées  en  1848,  comment 
^^•^  1849  et  années  suivantes  parviendra-t-on  à  maintenir  un 
^'^tjuilibre?  Lorsque  la  première  année,  dégagée  de  toutes 
^*harges  antérieures,  ne  suffirait  pas  à  acquitter  les  dépenses 
Sui  lui  appartiennent  en  propre,  comment  les  années  sui- 
vantes, grevées  de  charges  qui  ne  leur  appartiennent  pas  , 
pourraient-elles  y  subvenir?  Supposons  que  pour  le  payement, 
Jusqu'à  extinction ,  de  toutes  les  dettes  contractées  en  une 
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aonée,  il  manque  seulement  un  vingtième.  Outre  le  vingliènie 
ie  l'année  précédente ,  l.i  seconde  année  aura  un  nouTeau 
déCcit  d'un  vingtième;  la  troisième  année  aura  ^  de  déficit; 
la  vingtième  année,  enfin,  servant  à  payer  les  déficit  des 
exercices  antérieurs,  ne  jouirait  pas  en  propre  d'un  centime 
de  recettes.  Il  faut  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  creuser  et 
agrandir  sans  cesse  un  abîme,  prendre  pour  règle  que. 
chaque  année,  il  convient  d'obtenir  en  recettes  ce  qui  sera 
^écessai^e  pour  couvrir,  jusqu'à  extinction,  toutes  les 
dépenses  créées  dans  l'année.  L'eiercice  1849  doit  ^Ire  aussi 
à  raème  de  pourvoir  à  ses  propres  charges  que  l'exercice 
1848,  par  exemple.  Nous  ne  pouvons  doter  une  généra- 
tion future  de  travailleurs  d'une  dette  que  la  génération 
présente  a  contractée.  Eu  comptibîlité,  ce  qui  est  vrai  d'u 
génération  qui  comprend  vingt-cinq  années ,  est  tout  ausi 
exact  pour  chaque  exercice  séparément.  Associons  les  géné- 
rations de  travailleurs,  ne  séparons  pas  les  intérêts, 
ne  grevons  pas  les  uns  au  détriment  des  autres. 

Il  nous  faut  donc ,  d'après  ce  qui  piécède ,  seulement  p 
le  payement,  jusqu'à   extinction,  des  pensions  des  veun 
d'une  année ,  une  somme  d'environ  1 12,500  fr. 

Passons  maintenant  aux  pensions  viagères  des  mioeun 
mutilés  ou  devenus  totalement  incapables  de  travailler,  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités  provenant  de  leur  traTBÎI. 
En  moyenne ,  il  y  a  deux  pensions  de  celte  nature  p»r  an. 
L'âge  moyen  des  neuf  invalides  pen&ionnés  par  la  commission 
de  Huns  était,  en  1840,  de  41  ans.  Cela  suppose  qu'ilsavaieot, 
en  moyenne,  environ  39  ans  au  moment  qu'ils  ont  été  pen- 
sionnés. La  vie  probable,  à  cet  âge,  est  encore  de  28  ans; 
prenons  pour  moyenne  de  la  durée  des  pensions,  comme 
ei-dessus,  2S  ans. 

En  supposant,  en  moyenne,  une  pension  de  200  fr. 
individu,  nous  aui'Ons  annuellement,  de  ce  chef,  une  dépeoi 
de  400  fr. ,  continuée  pendant  25  ans  ;  total,  pour  les  viogl 
cinq  années,  10,000  fr. 
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Jhi  ehd  des  pensions  via{]fères  des  Teuves  et  des  infirmes . 
'^ow  avons  déjà  une  dépense  totale  de  13*2,500  fr. 

Parmi  les  pensions  accordées  aux  parents  d'ouvriers  tués  ^ 
'1  peut  y  en  avoir,  ou  il  y  en  a,  de  viagères;  le  plus  grand 
Ls<:Mnbre  cependant  se  compose  de  pensions  temporaires. 
^^T^iiTï  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  distinguer,  dans  les 
pports  de  la  commission,  les  pensions  viagères  des  pensions 
mporaires ,  comme  toutefois  il  est  juste  de  prévoir  un 
nombre  de  pensions  des  deux  catégories,  admettons, 
r  supposition,  que^  dans  les  il  pensions  de  parents  accor- 
aonuellement  (voir  ci-dessus),  il  y  ait  7  pensions 
Bagères ,  14  temporaires ,  d'une  durée  que  nous  ne  fixerons 


u*à  nne  année. 


En  admettant,  d'après  le  tarif  de  la  commission,  un  taux 
^"^Doyen  d'environ  200  fr.  par  pension,  nous  aurons  :  l"*  Pour 
pensions  viagères .    de  !200  fr.  chacune ,  une  somme 
e  1 ,400  fr.  L*âge  moyen  des  ascendants  (  pères  et  mères  ) 
ums  par  la  commission  ,  en  1846,  est  de  58  ans.  En  se 
portant  à  l'âge  où  ils  ont  été  pensionnés ,  ils  avaient ,  à  cet 
ge,  une  vie  probable  de  15  ans  et  demi.  Admettons  que  la 
arée  moyenne  de  leurs  pensions  ne  soit  que  de  quatorze 
ns.  Il  en  résultera ,  pour  le  payement  jusqu'à  extinction  de 
^eurs  pensions ,  une  dépense  totale  de  19,600  fr.         * 
2*  Les  14  pensions  annuelles  de  200  fr.  chacune,  procu- 
rant une  dépense  de  2,800  fr.,  nous  obtenons,  pour  ce  poste 
et  le  précédent^  une  somme  totale  de  22,400  fr.  ; 

En  moyenne,  comme  nous  Tavons  vu  ci-dessus,  on  doit 
compter  sur  54  enfants  à  pensionner  chaque  année  tempo- 
rairement. Bien  que  ce  chiffre  nous  ait  paru  un  peu  élevé,  à 
raison  du  nombre  des  veuves ,  calculons  la  dépense  qui  en 
résultera.  D'après  le  tarif  de  la  commission,  chaque  enfant 
reçoit,  en  moyenne,  environ  45  fr.  par  an.  La  durée  moyenne 
des  pensions  de  ces  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  l'âge 
de  42  ans,  est  au  moins  de  six  années.  Cela  fait  une  dépense , 
par  an,  de  2,430  fr.  ;  pour  six  années .  environ  14,600  fr. 
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Bécapitulons  ces  diverses  depeases  tolales ,  créées  dans 
exercice  : 

20  pensions  de  veuves 

2         !■        d'invalides 

2(  •  d'ascendants  (pères  etmères).  . 
^i  >  d'enfijnts  jusqu'à  l'â|;e  de  12  ans. 
97  pensions.    '  Total . 

Supposons  (nombre  rond)  que  chaque  exercice .  d'après 
les  données  qui  précèdent,  constitue  une  dépense  totale 
de  J60.000  fr.  Quelle  recette  annuelle  sera  nécessaire  pour 
couvrir  cette  de'pense? 

Nous  avons  dit  que  les  intérêts  composés  produiraient 
quart  ou  le  cinquième  des  sommes  nécessaires.  Admettoi 
qu'avec  un  capital  de  128,000  fr,  ,  l'on  puisse  compter  sur 
une  somme  de  32,000  fr. ,  produit  des  intérêts  accumulés. 
Un  parviendra  ainsi,  avec  une  recette  de  428,000  fr.,  à  payi 
une  dépense  totale  de  160,000  fr. 

Si  nous  comptons  maintenant  quelles  sont  les  ressoui 
de  la  caisse  de  Hons ,  en  prenant  l'année  la  plus  productivt 
nous  trouverons  que  ses  recettes  que  nous  appelleroi 
propres  à  l'année  J846  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 

Voûtant  de  1  p.  c.  des  salaires,       fr.  86,945  38 

Subside  de  Ittat 16,000    » 

Id.     de  la  province  .     .     .  3,626    < 

Total,       fr.  J06,b69  38 

Nous  négligeons  :  1°  la  subvention  des  trois  sociétés  finaiii 
cières.  parce  qu'elle  a  une  destination  spéciale,  l'instructw 
des  enfants  des  ouvriers  ;  2°  les  intérêts  des  exercices  pré 
dents,  boniûés  par  la  Société  générale.  Kous  avons  ouvert  u 
compleà  part  pour  les  intérêts  des  fonds  déposés. 

Si ,  d'après  la  marche  des  événements ,  chaque  a 
Couchant  de  Mons,  crée  une  dépense  fatale,  inévitable,  < 
(60,000  fr.  ;  si  la  caisse  de  prévoyance,  en  prenant  sooannëe 
la  plus  favorable,  ne  peut  réunir,  pour  couvrir  cette  dépense, 
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qu'une  somme  de  106^ 000  fr.  qui^  a  vecles  intérêts  accumulés. 

atteindra  difficilement  un  total  de  133  ou  de  135^000  fr.^on 
conclura  que,  chaque  année ,  le  déficit  augmente,  et  que  sans 
un  changement  de  système,  c*est-à-dire  une  augmentation  de 
recîettes,  la  caisse  de  Hons  finira  tristement,  comme  tant  d'au- 
tres,. ••  en  ne  s'acquittant  pas  de  la  totalité  de  ses  engagements! 
Nous  savons  que  légalement  aucune  rcspopsabilité  ne  peut 
peser  sur  les  membres  de  la  commission  administrative,  dont 
les  intentions  sont  si  pures  et  le  zèle  si  louable.  Quand  il  n'y 
aura  plus  rien  en  caisse ,  dans  un  certain  nombre  d'années, 
on  pourra  dire  aux  veuves ,  aux  orphelins  :  «i  Mes  amis ,  allez 

«  chercher  ailleurs:  il  n'y  a  plus  rien  en  caisse!  »  Hais  le 
gouvernement,  co-fondateur  et  protecteur  de  cette  institution, 
ne  peut  tolérer  cette  marche.  Il  est  du  devoir  de  tout  le 
monde  de  veiller  de  bonne  heure  a  la  sécurité,  à  la  prospérité 
de  la  caisse.  Les  exploitants  du  Couchant  de  Hons,  en  entrant 
dans  l'association,  ne  se  sont  engagés  que  pour  un  terme  de 
dix  ans.  Hais  les  promoteurs  de  Tinstitution,  après  dix  années 
dont  six  et  demie  sont  déjà  écoulées ,  ne  s'imaginent  pas  sans 
doute  Uquider ,  en  laissant  aux  parties  prenantes  l'actif  à 
partager.  La  caisse  de  prévoyance,  entrée  dans  les  mœurs, 
est  une  institution  publique,  et  plutôt  que  de  voir  arriver 
dans  cinq  ou  six  ans  une  semblable  solution ,  le  gouverne- 
'ïïent,  dès  maintenant,  arr(5terait  ses  subsides. 

Dans  l'hypothèse  ci-dessus ,  il  manque  une  somme  de  25 
^  30,000  fr.  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  créées  par  un 
^>Kercice.  Où  arriverons-nous  si,  pour  les  ouvriers  blessés 
grièvement,  pour  d'autres  objets,  comme  les  subsides  aux 
établissements  d'instruction,  nous  ajoutons  aux  dépenses 
<^^essus  une  somme  de  3G  ou  37,000  fr.  ?  Le  déficit  ne  sera 

plus  de  2S  à  30,000;  il  sera  de  G5  à  67,000  fr. 

Si  nos  calculs  des  dépenses  sont  justes ,  comme  tout  porte 

^  le  croire,  il  en  résultera  une  double  conclusion:!"  qu'il  y  a 

Ueu d'augmenter  les  recettes  ;!2"  qu*il  convientde  restreindre, 

autant  que  possible,  les  secours  à  distribuer  par  la  caisse. 
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Nous  avons  signalé  le  m;i[  el  indique  le  remède.  La  sîliia- 
tion  de  la  caisse  doit  être  eludîee  avec  soin  ;  il  faut ,  au  milieu 
des  Tarialions  annuelles  ,  lâcher  d'apercevoir  et  de  saisir  ]e& 
moyennes.  Nais  une  fois  que  l'on  aura  constaté  l'éleudue  de»> 
charges,  Ion  ne  pourra  reculer  devant  les  conséquences, 
fermer  les  yeux  à  la  lumière.  Si  nous  nous  sommes  trompe . 
un  vif  désir  défaire  lehîen  nous  a  conduit  :  nous  ne  pouvons 
admellre  aujourd'hui  l'abondance  pour  certaines  veuves, 
demain  l'abandon  des  autres.  Hais  aujourd'iiui,  dans  la  classe 
des  ouvriers  mineurs,  pour  ces  pauvres  veuves  sans  ressources 
et  entourées  d'enfanls  privés  de  lout^  il  n'y  a  nulle  part  de 
l'abondance.  La  somme  à  leur  relrancber  serait  trè^faiblft.. .. 
11  y  a  donc  heu ,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  f(HS.  de 
faire  des  économies  dans  d'aulres  postes  ;  et,  comme  cda  ne 
suffirait  pas  encore,  ....  d'augmenter  tes  retenues. 

Le  problème  peut  être  diflicîle  ;  mais  nous  le  livrons  avee 
confiance  à  l'appréciation  des  hommes  de  bien  et  des  hom- 
mes éclaires  qui  composent  la  commission  administrative. 

2*   C\1SSE    DE    Cll.inLF.BOY, 

D'api'ès  les  comptes  rendus  de  la  commission  admintslra- 
tive,  voici  le  relevé  du  nombre  de  pensions  accordées  chaque 
année.  Kous  donnerons  ensuite  le  sommaire  des  extïnctïonfti„ 
avec  leur  date. 

HELEVÉ   DU   HOKHKE   DES   pEfisions. 
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ANNÉES. 


1841 
1843 
1843 
I8U 
1845 
1846 


Totaux 


PENSIONS 

TIAGttlf. 

TiMPOIAIIIf. 

1 

M 

• 

tl 

3 

M 

8 

1 

8 

3 

3 

3 

9 

6 

39 

TOTAL. 


i; 


3 

8 

9 

4 

13 


35 


l^ans  le  courant  de  six  années,  la  commission  administrative 
accordé  88  pensions  viagères,  ainsi  réparties  :  67  de 
^Uves,  10  d'invalides  et  41  de  pères  et  înères  d'ouvriers  tués. 
^la  fait  par  année  moyenne  : 
4 1  pensions  de  veuves  ; 
Environ  2  (1  j)  d'invalides  ; 
3  pensions  de  pères  et  mères  ; 
En  total,  environ  15  pensions. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  il  a  été  concédé  15t2 
l^Qiisions  temporaires  à  des  enfants  ou  à  de  jeunes  frères  et 
Scieurs  d'ouvriers  tués  ;  cela  fait  une  moyenne  de  25  pensions 
l^ran. 

Les  extinctions  de  pensions  viagères  sont  au  nombre  de 
six  :  chose  remarquable!  les  pensions  de  cinq  veuves  ne  se 
sont  éteintes  que  par  suite  d'un  nouveau  mariage.  La  sixième 
extinction ,  par  suite  de  décès ,  est  d'une  pension  accordée 
au  vieux  père  d*un  ouvrier  tué. 

Des  29  pensions  temporaires  éteintes,  26  ont  cessé  à 
l'accomplissement  de  la  douzième  année  des  titulaires  ;  5  se 
sont  éteintes  par  suite  de  décèis. 
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Sur  88  pensions  viagères  accordées  pendant  ces  six  anni 
fi  se  sont  eleinles  (environ  7  p.  c.)  ;  sur  1!)  entrées,  il  y' 
eu  une  extinction. 

Sur  4S2  pensions  temporaires,  il  y  a  eu '^9  extinctious. 
ou  Jl)  p.  c.  :  uu  peu  moins  d'une  extinction  sur  '2S  entrées. 

Le  rapport  de  la  commission  administrative  sur  I' 
18iti,  en  rapportant  les  âges  des  titulaires  de  pensions 
Réres,  nous  procure  leiirJlge  moyen  :  environ  40  ans. 

tenons-nous  à  ce  chiffre.  Si,  à  cet  âge ,  la  durée  probabk 
de  la  vie  est  de  27  ans.  de  manière  qu'au  bout  de  ce  terme  il 
esta  présumer  que  la  moitié  des  pensionnaires  vivra  encore, 
prenons,  comme  cî-dessus,  SS  années  pour  la  raoyeime 
ces  pensions. 

Kn  ne  comptant,  d'après  un  tableau  de  la  commission 
qu'une  somme  de  139  fr.  par  pension  annuellement,  on 
obtient,  pour  15  pensions  viagères,  une  somme  de  2,383  fr., 
qui,  continuée  pendant  vingt-cinq  années,  donnera  un  total 
de  S9,62S  fr. 

Encalculiint,dem^me,surunedépenseannuelledefr.4550c 
par  enfant,  on  trouve  unesomme  de  fr.  1,157  50 
de    23  enfants.  En  continuant  cette  dépense,  en  moyei 
pendant  six  années,  cm  a  un  total  de  6,823  fr. 

En  joignant  ce  posté  au  précédent,  l'on  obtient  une  dépense 
présumée,  née  de  chaque  exercice,  d'environ  06,500  fr. 

Admettons  qu'une  partie  de  cette  somme  provienne  d'inl 
rét«  accumulés ,  il  restera  une  somme  d'environ  S4,000  ff) 
nécessaire  seulement  au  payement  des  pensions  viagères 
temporaires. 

La  caisse  de  Cliarleroy  ayant  reçu  en  moyenne ,  depuis 
années,  en  versements  des  exploitants  et  en  subsides 
l'Élut  et  de  la  province ,  une  somme  annuelle  de  33,000  fr. , 
esta  peu  près  dans  une  position  bonne,  eu  égard  aux  con- 
ditions où  nous  venons  de  la  placer.  Mais  en  payant,  comme 
en  1846,  une  somme  de  18,713  fr.  pour  secours  eitraon 
naires ,  elle  rompt  l'équilibre. 
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Nous  nous  permettons  d'appeler ,  sur  ce  point,  l'attention 
la  plus  sérieuse  des  hommes  honorables  qui  composent  la 
commission  administrative  de  la  caisse  de  Charleroy. 

«V  CAISSE    DE    LI^.GE. 

Les  comptes  rendus  de  la  commission  administrative  ne 
donnent  pas  ^  d'une  manière  complète  ^  le  nombre  des  pen- 
sions nouvelles  et  des  pensions  éteintes  chaque  année;  ils  ne 
(apportent  que  le  total  des  différences  d'un  exercice  à  l'autre, 
•^ous  nous  bornons  donc  à  indiquer  le  total  des  pensions 
cxijitantes  chaque  année,  à  dater  de  1842. 

RELEVÉ  DU  NOMBRE  DES  PENSIONS. 


1 

PENSIONS 

^    "   ANNÉES. 

^ n 

^ — '7^  -  ^^^ 

TOTAL. 

TBUTBS. 

D^OL'TBIBSf 
MUTILÉS. 

bB 

PABBRTt. 

D*B?rPArfT8. 

l8iS 

59 

43 

36 

115 

812 

«843 

66 

11 

46 

123 

246 

fSU 

ioa 

7 

59 

195 

363 

1845 

113 

10 

60 

207 

590 

1846 

MA 

15 

61 

313 

411 

\ 


Après  sept  années  et  demie  d'exercice,  la  caisse  était  par- 
nue  à  pensionner  122  veuves ,  IS  ouvriers  mutilés,  61  as- 
ndants,  213  enfants  :  en  tout,  411  personnes.  Le  nom- 
^■*e  dépensions  viagères  est  de  198;  en  supposant  que, 
K^^ndantces  sept  années  et  demie,  il  y  ait  eu  seulement  douze 
extinctions  de  pensions ,  nous  arrivons   à  trouver  ,  année 
^noyenne,  une  éventualité  de  : 

i  17  pensions  de  veuves  ; 

1  2         i>       d'ouvriers  mutilés  ; 

■  9        »       d'ascendants. 


Total.  .  .  28  pensions  viagères. 


D'après  les  documents  publies  parla  commission,  ces  pen- 
sionnes ont  eu,  pour  âge  moyen,  en  (846  : 

Les  veuves 42  ans, 

'•   ouvriers  mulîlés.  .     44     ■ 
.1   ascendants,  environ     67     ■ 

Nous  supposerons  qu'nu  moment  de  Taccident  qui  a  donn^  j 
lieu  à  la  pension,  les  veuves  et  les  ouvriers  mutilés,  en  f 
moyenne,  aient  eu  40  ans  ^  les  ascendants,  6S  ans. 

\ous  aurons  ainsi  JO  pensions  viagères  de  veuves  et  d'ou- 
vriers mutilés,  qui  ,à  raison  de  6  francs  par  quinzaine  et  par  — 3 
personne,  donnent  une  dépense  annuelle  de  â,964  francs.  _ 
Comme  ces  pensions  pourront  durer  ,  en  moyenne ,  25  an-  — — 
nées,  cela  constitue  nne  somme  totale  d'environ  74,000  fr.    _  - 

A  raison  de  6  francs  seulement  par  mois ,  la  coramission^c^ 
de  Liège ,  en  pensionnant  annuellement  neuf  ascendants^^s-J 
ou  pères  et  mères  d'ouvriers  tués,  créera  une  de'pense^^^ 
annuelle  de  64S  francs.  La  durée  moyenne  de  la   vie  de  ce^as^ 

vieillards,  calculée  d'après  leur  âge,  ne  s'éloignera  pas  beau • 

coup  de  neuf  années.  Prenons  neuf  ans;  cela  fera,  de  cv^^~ 

chef,  une  somme  totale  d'environ  6,000  francs;  en  l'ajou 

tant  à  la  somme  indiquée  ci-dessus,  on  aura,  pour  l'ensemble-^  J 
des  pensions  viagères,  une  somme  de  80,000  francs. 

En  supposant  que,  chaque  année,  trente-cinq  eoEanlsi^B-^ 
soient  admis  à  la  jouissance  d'une  pension  temporaire,  à  rai-  — * 
son  de  fr.  33  .Ï5  c.  par  an  et  par  enfant,  l'on  obtiendra  une-**' 
somme  d'environ  1,467  francs,  qui,  continuée  pendant  six  ^^ 
années,  formera  un  total  de  7.000  francs. 

En  ripprochant  cette  dépense  des  sommes  rapportées  phis  ^  '■ 
haut,  nous  croyons  présumable  qu'en  moyenne  chaque  année  ^^ 
apportera ,  à  la  caisse  de  prévoyance  de  liège ,  des  charge!  ^^ 
s'élevanl  en  total  à  87,000  francs. 

Nous  n'avons  rien  compté  pour  les  12^  vieux  mineurs  pen- 

siennes  à  raison  de  4  francs  par  quinzaine ,  en  tout  ( 3,000  ^^ 


s  DK  PflÉVOVANCE. 


40:î 


ancs  par  an.  p.'irce  que  ces^  secours,  qtialinés  par  les  slAtuts 
t'exiraordintiire»,  pourraient  ^Ire  rëdtiils  ou  supprimés. 

En  calciilantn  corflme  ci-dessus,  un  quart  pour  les  ressour- 
es  qne  l'on  peut  espérer  du  placement  des  fonds  et  de  Yac- 
neurnublion  des  intérêts^  il  Tnudra ,  pour  couvrir  les  dépenses 
(l'un  exercice,  un  capilal  d'environ  65,000  francs  en  prin- 
cipal, qui,  avec 32,000  francs  d'intérêts,  formera  la  somme 
de  H7,U00  francs. 

La  commission  administrative  de  Liège  n'a  malheureuse- 
ment reçu  en  mojenne,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
m  ne  comptant  pas  les  intérêts  des   placements,  qu'une 
fOtame  un  peu  inférieure  â  60,000  francs.  Le  senlimentde 
celle  exi(;utlé  de  ses  ressources  a  déterminé  la  modicité  ap- 
parente des  secours  qu'elle  donne.  Avait-elle  tort?  Oh  non  ! 
lais  il  est  pénible  d'avouer  que  ses  dépenses  sont  encore 
trop  fortes.  En  vain  elle  supprimerait  tout  secours  aux  vieux 
■    Omiers  mineurs  si  dignes  d'intérêt  et  de  compassion.  Les 
^ft^ftffreux  accidents  qui .  comme  nous  Tavons  dit ,  lui  imposent 
^ple  plus  grand  nombre  de  charges ,  la  mettent  dans  une  po- 
^P'Silioi)  où  son  avoir  est  trop  modique. 
^Ê     Les  recettes  de  la  caisse  de  Liège  pour  IH'iS,  en  les  bor- 
^■^Dt  aux  versements  des  exploitants,  aux  subsides  de  l'État 
^^^t  de  la  province,  et  à  la  rente  5  p,  c.  inscrite  sur  le  grand 
HPivre  de  la  dette  publique  ,  se  sont  élevées  à  70,S00  francs. 
^*nealculant8ur  un  revenu  permanent  de  cette  importance,  ii 
**e«terait  à  peine  de  quoi  faire  annuellement  une  très-faible 
<Sépease  en  faveur  des  vieux  ouvriers  mineurs. 

Nous  moDtrons-nous  trop  rigoriste?  [fous  désirerions  avoir 
t^wt  dans  notre  démonstration.  On  peut  espérer ,  grâce  aux 
^fibrts  des  exploitants  et  de  l'administration ,  voir  diminuer 
ï«  nombre  des  accidents  ,  et  atténuer  leurs  déplorables  con- 
séquences. Mais  en  regard  de  cet  espoir,  n'avons-nous  pas 
le  désastre  tout  récent  de  Wari/ini/e,  où  41  ouvriers  mineurs 
ont  succombé? 

flous  avons  été  sévère  pour  la  caisse  de  Hons  surtout ,  en- 
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suite  pour  In  caisse  de  Chnrieroy ,  parce  que  s'ilya,  pour 
caisses,  chances  de  d^ûcit  dans  la  suite,  îlfnut  l'aUribuer. 
grande  partie  ;  d'abord  au  taux  des  secoilrs  ;  ensuite  et  pria- 
cipalcmeut  à  l'extension  donnée  aux  secours  extraordinaires, 
aux  ouvriers  blesses  que  les  caisses  particulières  peuvent  et 
iloÎTent  entretenir. 

Si  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  Liëge  a  dis- 
tribue, pendaot  les  cinq  dernières  annëes,  en  moyenne,  ai 
somme  d'environ  8,000  francs  annuellement  entre  un  asi 
grand  nombre  de  vieux  ouvriers  mineurs,  nous  ne  la  taxi 
ronspasde  prodigalité;  elle  s'est  acquittée  d'un  devoir  pieu; 
Cette  somme  de8,000  francs, répartie  entre  un  grand  nombre 
d'individus  qui  seraient  restés  sans  secours,  est  bien  faible 
d'ailleurs  en  comparaison  des  dépenses  faites  à  Mons  et  à 
Charleroy,  â  titre  de  secours  extraordinaires  :  la  caisse  de 
Hons  a  dépensé,  en  I84G  ,  une  somme  de  55,663  fr 
seulement  pour  les  ouvriers  blessés  ;  la  caisse  de  Charleroj 
la  même  année,  a  distribué  une  somme  de  18.715  franc» 
secours  extraordinaires. 

Mais  il  n'en  résulte  pas   moins   qu'en  présence  des  éteo- 
tualilés  de  l'avenir,  même  eu  égard  aux   cbarges  existaR' 
tes .   la  caisse  de    Liège    doit    songer  à    augmenter  si 
ressources. 

Nous  n'étendrons  point  les  calculs  dans  lesquels 
nODS d'entrer  aux  caisses  du  Centre,  de  Namur  et  deLuxei 
bourg,  parce  que,  d'une  part,  nous  ne  possédons  pas.  pour 
ces  caisses,  les  renseignements  qui  nous  permettraient  d'as- 
seoir des  chiffres  raisonnes;  d'autre  part,  pai-ce  qu'il  sera 
facile  aux  commissions  administratives  de  ces  établissements 
de  calculer  et  de  reconnaître,  par  présomption,  les  sommes 
nécessaires  pour  parfaire ,  jusqu'à  extinction,  le  payemi 
de  toutes  les  pensions  accordées. 


i 


1 
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KoDS  avons  ëmU  le  principe  que,  pour  rester  dans  un 
ordre  régulier,  chaque  exercice  devait  recueillir  (sauf  une 
pirtà  laisser  uux  inléri^ls  composés)  une  somme  és^le  atu 
dëpeoses  que  cet  exercice  voit  naître.  Cinquante  pensions 
risgères ,  de  200  fr.  en  moyenne,  ne  constituent  pas  une 
liépensede  10,000  fr.  seulement.  Mais  sî  ces  pensions  doivent 
durer  eu  moyenne  dix ,  quinze,  vingt,  ou  vin^^lcinq  années, 
elles  créeront,  dans  ces  hypothèses,  des  dépenses  totales 
qui  varieront  de  cent  a  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
hai  croyons  le  principe  posé  ci-dessus  inattaquable^  le 
problùme  à  résoudre  est  donc  la  durée  probable  d«t  pen~ 
irniu. 

Sans  lescoissei  de  veuves  et  orphelins, instituées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  2 1  juillet  1 844,  au  vu  d'un  grand  nomhre 
■le  tableaux  et  de  documents ,  nous  avons  cru  reconnaître  et 
pust  provisoirement  comme  fait  qu'en  moyenne,  en  Bel- 
gique, un  fonctionnaire,  mourant  à  l'Jge  de  02  ans.  laissait 
"ne  veuve  âgée  de  b7  ans.  La  vie  probable  d'une  femme, 
3  œl  ilge,  étant  d'environ  seize  années,  nous  avons  lixé 
"^mme  prêsumable   aux   pensions  une  durée  moyenne  de 
^uiiue  ans  environ.  Hais  il  s'agissait  là  de  fonctionnaires 
''^Qgés  et   paisibles,  décédant  aux  époques   fixées  par   la 
luture,  et  tous  comptent  bien  vivre  au  delà  de  soixante-deux 
■•m:  mai*  le  niveau  moyen  les  ramène  à  ce  chiffre. 
_       S'il  a  été  reconnu  que  les  pensions  de  veuves  de  fonction- 
H^aires  de  celle  catégorie,  bien  qu'ayant  en  moyenne,  à 
^H*époque  des  décès  de  leurs  maris,  un  âge  comparativement 
^^*tjDcé  (57  ans),  devaient  être  présumées  durer  quinze 
'■DQées,  pourquoi  n'admettr,iit-on  pas  que  les  veuves  d'ou- 
'^riers  mineurs  périssant  à  la  fleur  de  l'âge,  pussent  jouir  pen- 
*lanl  vingt-cinq,  trente  années  ou   même  davantage,   de 
*«Drs ,  pensi»ns? .  Nous  avons,  d'après  quelques  documenls 
"Xoparfaits ,   Gxé  à  4.0  ans  l'âge  prêsumable  des  veuves,  à 
*'êpoque  où  leurs  maris  ont  perdu  la  vie.  Cet  âge  est  proba- 
l*leaient  trop  élevé.  Huis  si,  d'après  l'observation,  les  femmes 


de  iSi)  à  40  ans,  dans  les  caiiip;ignes ,  ont  un  aTentrprobable. 
en  moyenne,  de 28âôl  ans, avons-nous  fixé  à  un  chtfire  troj» 
élevé  la  durée  moyenne  et  probable  des  pensions?  Dans  nos 
calculs,  parmi  les  diverses  bypolhèses  qui  peuvent  se 
réaliser,  nous  n'avons  dii  choisir  nî  la  plus  favorable,  oi  la 
plus  défavorable.  N'aurions-nous  pas  même  pu,  pour  des 
évenlualilés  à  présumer ,  prévoir  des  diminutions  acciden- 
telles de  recettes,  et  des  ag[;ravalions  de  dépenses  pour  des 
termes  très-longs  V  Nous  croyons  être  resté  dans  un  juste 
milieu  peu  éloigné  de  la  réalité. 

Nous  avons  considéré  les  caisses  de  prévoyance  comme 
une  institution  qui,  même  à  sa  naissance,  se  présente  avec 
un  aspect  de  grandeur  remarquable.  Si  notre  logique  a  paru 
sévère,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  en  présence  d'nn 
tléficil.  Comme  iniîlitutions  d'assurance  et  de  secours,  les 
caisses  de  prévoyance  doivent  reposer  sur  des  bases  avouées, 
inébranlables.  Les  intentions  ne  donnent  point  des  écus  : 
|)our  s'acquitter  des  charges,  il  faut  préparer  de  bonne  heure 
les  ressources.  L'avenir  ne  peut  être  grevé  de  charges  qui 
appartiennent  au  présent.  Les  deniers  de  nos  ouvriers 
mineurs  d'aujourd'hui  ne  pourraient  servir,  sans  injustice,  à 
payer  des  pensions  aux  veuves  de  leurs  camarades  morts  il  y 
a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  au  détriment  des  veuves  dont  les 
maris  sont  morts  tout  récemment,  après  avoir  contribué  aui 
versements  dans  la  caisse.  Ce  qui  serait  injuste  aujourd'hui  le 
serait  également  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  si  nous  creu- 
sions un  abîme  à  combler  par  la  génération  qui  nous  suivra  : 
cet  héritage  pourrait  être  répudié  :  nous  ne  dirons  pas 
combien  de  veuves,  d'orphelins,  de  vieux  parents,  resteraient 
sans  secours.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  l'imperfection 
qui  aurait  flétri  notre  œuvre. 

Réunissons  donc  nos  efforts  pour  donner  aux  institutions 
de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  la  consistance 
et  la  durée  qui  assureront  leur  succès.  Des  renseignements 
exacts,  recueillis  chaque  année,  doivent  éclairer  notre  marche. 
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A>atesles  caisses  ^  pour  la  connaissance  des  faits ,  étant  soli- 
AîfSB  Tune  de  Tautre,  commençons  par  donner  a  leurs 
^Qptes  rendus  9  avec  les  développements  convenables ,  une 
Alrne  qui  permette  de  réunir  et  de  g;rouper  les  principales 
doimées.  Que  les  commissions  administratives,  en  interro(^nt 
^lîeusement  Tavenir,  en  se  préoccupant  de  la  nécessité  impé- 
rieuse de  l'économie,  veulent  bien  :  d'abord  réduire   les 
ftecours  dans  les  limites  les  plus  rigoureuses  ;  nous  ne  pou- 
vons, i  cet  effet,   donner  de  meilleur  conseil  que  celui 
d^étendre  le  plus  possible  le  cercle  d'action ,  comme  les  res- 
source», des  caisses  particulières  de  secours.  Ensuite  les 
c^ommissions  auront  à  délibérer    sur   les    moyens  d'aug- 
B3enter  les  ressources  de  leurs  caisses ,   en   interrogeant 
1^  principaux  exploitants,  et  en  faisant  appel  à  leur  palrio- 
t-msme  et  à  leur  intérêt  pour  la  classe  ouvrière.  Nous  nous 
^rmettons  d'engager  les  exploitants  de  mines  à  continuer 
r  œuvre  de  patronage:  mais  c'est  à  l'ouvrier  de  contribuer, 
our  la  plus  grande  part,  à  l'alimentation  de  caisses  instituées 
Biquement  en  sa  faveur. 

Au  commencement  de  ce  mémoire ,  nous  nous  enorgueil- 
iflsions  de  l'étendue  des  ressources  des  caisses ,  des  contribu- 
ions des  exploitants ,  des  secours  donnés  à  la  partie  la  plus 
^nécessiteuse  de  la  classe  des  ouvriers  mineurs.  Actuellement 
us  nous  occupons  surtout  du  désir  de  rendre  ces  bienfaits 
rmanents ,  et  de  conserver  à  cette  œuvre  un  éclat ,  une 
^urée,  qui  la  préservent  de  la  chute  qui  a  signalé  le  plus 
souvent  les  essais  d'institutions  de  secours  mutuels  et  de 
bienCsiisance.  Hais  notre  préoccupation  ne  nous  rend  pas 
ingrat,  et  nou»  payons  un  dernier  tribut  de  reconnaissance 
et  d'admiration  aux  ouvriers  d*une  profession  qui ,  avçc 
l'assistance  de  leurs  maîtres  et  les  subsides  de  TÉ  la  t,  ont, 
pendant  la  seule  année  1846,  su  réunir  une  somme  de  plus 
de  six  cent  cinquante  sept  mille  francs  pour  secourir  les  plus 
nécessiteux  d'entre  eux. 
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Honneur  aussi  aux  exploiliiuts  de  mines  qui  ont  cotapris 
leurs  devoirs,  avec  un  zèle  si  louable  et  un  si  noble  désinté- 
ressement ! 

Honneur  aussi  à  la  législature  qui,  par  son  subside  annuel, 
maintient,  consolide  et  préserve  cette  institution! 


M*DTB»EI«T   msm  BAUX' 


VARIATIONS  DIURNES 
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BIEUSE  ET  DE  L'OURTHE. 


I. 

CRUE  DU  SOIS  DB  KARS  1845. 

• 

S     1".  —  Élévation  de  la  crue  observée  aux  échelles.  — 

Cataractes  au  passage  des  ponts. 

w 

la  gelée  a  commencé  le  3  décembre  1844.  Très-vive  à  son 
^^lut,  elle  a  duré  plus  longtemps  que  dans  les  plus  rudes 
^"^ 'vers  du  siècle  dernier. 

Après  un  mois  de  janvier  peu  rigoureux,  elle  a  repris  avec 
^^e  grande  intensité  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant 
'^  t  a  continué  ainsi  jusqu'au  22  mars  iSiS. 

Durant  celle  longue  période ,  le  thermomètre  s'est  pres- 
que constamment  maintenu  à  10  ou  1 1*"  Réaumur  au-dessous 
^e  zéro,  et  parfois,  à  Liège,  il  est  descendu  à  17"et  17"5. 

La  Meuse  a  été  prise  en  plusieurs  points  dans  toute  sa  lar- 
geur, à  trois  reprises  diiïérentes. 

L'abondance  extraordinaire  des  neiges  qui  étaient  tombées 
depuis  plus  de  six  semaines,  ne  pouvait  manquer  d^occasion- 
ner  un  débordement  dans  la  vallée  de  la  Meuse ,  aussitôt 
qu'une  température  adolbie,  secondée  par  les  pluies  de  l'é- 
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fiuinow,  CD  amènerait  la  fonte  sur  les  plateaux  el  le  lor 

des  versants  de  U  vallée. 

C'eiit  ce  ()uîu  lieu. 

Sur  lin  ni<îme  tableau  sont  indiquées  les  variations  succe 

sive»  du  niveau  du  fleuve  aux  diverses  échelles  pendant  la  crui 

cors  lu-Dtsiut  01  L-tTi*«s  toi  icnujM  di 

DATE 

.....t. 

"^_]_     1     2^ 

^■^ 

u..,. 

"f— 

lUMlllW. 

Irtirti. 

attw. 

■h^. 

■«»«■ 

«*». 

s 

j 

Oj» 

i),ti 

0,19 

0^1 

0^ 

■ 

^       ^^ 

0^ 

t,U9 

(1^1 

11,81 

0^ 

V 

2!      Id.      .     . 

1,11 

0.77 

Uii 

f.ll 

r»£  » 

a  8  b    du   malin 

1^ 

. 

*H 

"'"•"" 

34 

A  midi     .    . 

l,îl 

ijyj 

(<G3 

a,w 

»M 

« 

â  0  h.  du  loir. 

1,71 

S,3â' 

Ml 

ARb.dumallQ 

IM 

Î,i6 

3,01 

35 

Imidl. 
itili.duioir  . 

Mi 

Ï.17 

■103 

-■"* 

3,01 
3^)1 

â  8  b  du  malin 

1,93 

î,63 

2,07 

5,03 

âC 

1,99 

3,6(1 

i.ta 

a,!J7 

5,11 

a  G  b.  du  loir 

V>7 

ï,69 

î,19 

=.„ 

, 

1  8  b.  du  malin 

Î,I9 

Vt 

Î.Ï3 

3,21 

37  . 

i  midi.    .    .    . 

1,97 

Î,g3 

i^3 
5,37 

3,iU 

3,i6 

16  b.  duaolr  . 

3J6 

.4  S  b.  du  malin 

ï,43 

3^ 

ajj7 

3,til 

S,îï 
3,M 

vllih.  du  jDir  . 

ÏM 

i5i 

r>M 

1  A  8  b   du  maUD 
Î9  î  i  midi.    .    , 

ÎJi3 
3^9 

Bvtg 

3,6i 

4,77 

tsa 

4  03 

3.96 
3^1 

cv,i  <c  C 

Uoh  duioir 

489 

.1,69         Ï.K3 

3,c;) 

.Z£™ 

d<  l>  Uciic 
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r 


— f 


DATE. 


â  8  b.  du  matin 
30 /i  midi.    .    .    . 
â  6  k.  du  soir  . 
i  8  h.  du  matin 
31  /A  midi    .    .    . 
à  6  il.  du  soir  . 

ATML. 

à  8  h.  du  matin 
1  <  à  midi     .    .    . 

à  6  h  du  soir  . 

à  8  11.  du  matin 
3  (à  midi.    .    .    . 

i  6  b.  du  soir  . 

à  8  h.  du  malin 

A  midi         .    . 

â  6  h.  du  soir  . 

à  8  h .  du  matin 

imidi.    .    .    . 

à  6  b.  du  soir. . 


l 


I 


GOTI AU-DISSOS  Dl  L'ÉTIAGl  AUX  iCHXLLIS  DE 


MIABT. 


■âHVB. 


Mètres. 
V8 


2^ 
%U 
8,17 
2,08 
2,02 
1,92 
1,79 
i,7i 
1,67 
t,63 
M9 


Mètres. 

3,63 
3,56 
3,48 
3,20 
3,t7 
3,13 


2,89 

2,7i 

2,69 

2,39 

2,37 

2,24 

2,04 

1,99 

1,95 

1.86 

1,81 

1,78 


■CT. 


CIMIIB. 


Mètres. 


2,87 
2JÏ7 

» 
2,52 
2^7 


2,i7 


1,82 


1,52 
1,52 

» 
1,37 


uui. 


Mifres. 


4^ 


3,55 


3,12 


2,63 


2,25 


2.00 


Mètres. 


3,71 

» 

3,56 

3.41 


3,18 
3,06 

» 
2,96 
271 


VI 

2,31 
2.11 


OBSBâTATIOK^. 


La  ente  au  pont  de 
Huy  Ht  restée  basue 
pendant  toute  la 
eme ,  en  comparai- 
son des  autres  rche!- 
les. 


Le  tableau  suivant  offre,  pour  différentes  hauteurs  de  la 
crue,  la  chute  observée  de  l'amont  à  l'aval  des  piles  des  ponts, 
et  la  dépression  à  Ta  val  des  avant-becs. 


HOUVKMENT   DES   EAUX. 


Le  mouTement  des  eaux  à  l'amont  du  pont  de  la  Boreij 
à  Liège,  m'a  paru  assez  remarquable  pour  devoir  être  Bf 
(pl.  XI,  06.4). 

Le  29  murs,  les  eaux  qui  élaient  à  O^SO  en  contre-bas 
plan  de  la  naissance  des  vobtes  à  la  cule'e  de  gaui^ 
atteignaient  le  plan  de  naissance  à  la  troisième  plie,  et  i 
coose'quent  s'y  élevaient  à  S"  au-dessus  de  l'étiage,  tan 
que,  à  l'échelle  du  pont  des  Arches,  la  hauteur  maxitm 
au-dessus  du  même  niveau  n'a  été  que  de  3'°9C. 

Ces  diverses  hauteurs,  dans  une  même  section  transn 
sale,  qui  tiennent  à  la  directiou  de  la  rivière,  décèlent  la  d 
Gcultë  de  l'écoulement, ei  s'accordent  très-bien  avec  les  lA 
les  qui  se  manifestent  de  l'amont  â  l'aval  des  piles. 

J'ai  regretté  que  cette  observation  n'ait  pas  été  faite- 
mois  de  février  I8i4. 
^'i. -Élévation  de  la  crueatix  repères  de  baules  eaux  antérieur 

Il  est  intéressant  aussi   de  connaître  les  variations   si 
gulières  que  présente  le  niveau  des  crues  sur  les  ditTéreoti 
points  du  cours  de  la  Heuse.  On  reconnaît  à  l'inspection  du  ta- 
bleau suivant,  qui  contient  le  relevé  des  niveaux  obsertés 
pendant  la  crue  aux  principaux  repères  de  hautes  eaux  ai 
Heures,  combien  peu  les  effets  d'une  crue  permettent  de 
juger  des  effets  d'une  autre;  les  alTIuents  exercent  ui 
grande  influence,  que,  pour  tes  mêmes  hauteurs  aux 
les,  il  y  en  a  de  très-différentes  dans  les  parties  supérieui 
leurs  couGuenls  et  sur  les  poîals  intermédiaires. 
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'aj^ddj  91  4ns 
'94?cl94  ai  jns 


'9J9d94  91  4ns 


"^   1«    /leAendaiiaqaa 


'a49d94  ai  4ns 
t     l 'leAe  aa  anaqa^ 


Q«3 


'94^(134  a(  jns 


^  Qï       00       Ok        ^ 

a       2"    *^    2"      " 


§.  ^ 


^  Ok     e»      ea      o» 

a      îî  2^  2^  2 


os     e> 


• 

a 

m 

ÎT 

§ 

B^ 

•> 

r« 

• 

9 

5^ 

S, 

5 

S 

•     5 

•• 

5 

9« 

S 

#■ 

•    2^ 

•• 

a 

1 

1 

1 

•    1 

1 

•• 
a 

S. 

•* 

» 

^ 

S 

a 


flfi    oS    5^    0$ 
♦f   »r  (tT  w 


^  ^ 


-5    fieABaaaiiaqo^ 


-84^(134  ai  4ns 
^  (  leAe  aa  anaqa^ 


tu 


a49(fa4  ai  4  ns 


^/ 


*|eAe  aa  ofiaqoH 


a 


*a49da4  9\  4ns 


a 


3 


*<       lO       lO 
<H       (H       W^ 


n         «n 


lO        O) 


a 


3^  ïf  S  S   '  3^  s 


lO  M  O  «P 

lO  *"  ^"  *• 

t\  r^  «^  •« 

lO  lO  lO  9« 


a 


00       Q&       90       0^        a       aO        oS 

»C    M    «f    «  »r    af 


a 


Ok      ^ 


a 


Ç>        Ok 

■        00       00         «  a 

9f   »r 


gl^    /  -fCAe  aa  a|[aqa^{ 


lu^diu  QV  aïo.-) 


U3 

flS 

•w 

Q. 
Ul 

flS 

& 

Û 

o 

H 

■< 

O 

-M 

Û 


00 
ff  a         !>■ 


s  •  a  »        94         a  ■ 


a 


tr^      W_ 


l>        Q       «       Ok 


a 
o 
o. 

s 

■c 

a 
o 


a 


a 

(S 

a 


00 

ce 


(0 


9> 

B 

a 


w 

a 


4» 

9 


a 
n 

a 


T3 

a 

o 

a. 

3 
T3 


C 
C 


E 


3 

S-  3     "    -3     2- 


3 
(S 


a 


ta 

a 


5 


ïO       !>•       73       -a       73       l>i       oo 

^«         W<         'M         •»         -5         ««         *• 


3   i 

|>i        00 


Cb 
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\ii 


i|(                            .o,.v»t„  -ES  Hrx. 

1 

m 

IIBI'E    im     MOIS    IIF    LIÉCEMBRE    18tR.                    ^^ 

S  1".  —  Élévation  de  la  crue  obiervée  aux  échelles. 

Les  hautes  eniix  de  la  Gn  <le  l'année  1815  ont  dure  beau- 
coup plus  que  celles  du  printemps;  elles  ont  été  plus  géné- 
rales sur  le  cours  du  fleuve  et  se  sont  élevées  plus  buut. 

Le  tableau  suivant  indique  la  marche  de  la  crue,  lente  d'a- 
bord, plus  rapide  ensuite,  et  très-ienle  dans  son  décroissemenl 

DATE. 

ce.  ...««»..  ««Viru....x.c.«.u«„ 

»..,., 

"""■|  ""'■ 

... 

.... 

BicKK»!  lUK. 

-«™. 

«««.. 

««ir... 

«.„., 

«i.™.. 

II*U«L 

7  à  mtdi   ...... 

I^U 

1,69 

1,M 

M9 

un 

V» 

Id,      . 

l,*7 

I.Ï* 

1,37 

1,91 

ifii 

l,W 

9      lil 

Mi 

),3H 

usa 

1,(7 

Ifi» 

1,60 

9.IS 

1,8» 

1.97 

« 

Il      id 

1,-13 

I.IS 

i,ii 

f.S7 

3.15 

l.8fi 

la     iJ 

1,19 

1,7* 

1,30 

1,75 

MS 

î,'l 

15      id.      . 

1^7 

1,Bi 

1,43 

1,79 

S,6Ï 

ï,âi 

U      id 

I.S8 

1,69 

1,37 

1,85 

i,33 

2,16 

la      id 

1^ 

i,e* 

1,37 

I3S 

ï,« 

iJM 

IK      id.      .     . 

1,63 

1,97 

l^î 

2.10 

î,80 

1*1 

17      Ld 

l,nï 

l,9t 

f,*5 

S,IS 

i85 

3.1t 

18      id       

1,Ï9 

1,93 

i,a7 

lao 

9,!» 

3.19 

m      iil 

t,S9 

IJ5 

t,(9 

a,ï! 

3,90 

i.w 

30      ld. 

1   d  M  11.  du  matiD  .    . 

a,ii 

a.u 

i.sa 

i.w 

3.1  S 

9.66 
3,91 

ai  1   a  piiJi 

i^i 

^* 

î,27 

5.00 

3,(5 

3.01 

à  8  h.  du  malin,. 

n    à  Diidf.  . 

Î.O 

î,87 

Î,M 

Ï,SÎ 

SfiS 

3.01 

i  fi  h.  do  soif     , 
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aaacavikTiDMf. 


1   iSli.duiDiUi 


[  1  0  h.  du  Mir. 

Il  8  h  dn  malia 
a  midi    .    .    . 
1  S  h.  du  loir. 
l  A  8  b.  du  matin. 


\   1  6  fa,  du  toir 

ii8h.  du  malin 
A  midi  .  .  . 
ï  6  b.  du  aoir. 
{  18  h.  du  malin 
]  Iniidi.  .  .  . 
(   1 6  b.  du  loIr. 

ilSfa.dDDiailD 
Imidi.  .    . 


1  6  h.  du  i( 


t   1  6  h  da  ><; 

!d  8b.  du  mi 
Imidi  .  . 
à  6  h.  du  10 


H                s  2.  —  Élévation  de  la  crue  nnx  repéreu  de  hautes  eaux 

^V                                                     antérieuret. 

ï                 Lu  comparaison  prcc(!ilemmeiit  fuKe  pour  le  det>ordemeat 

f              tlu  mois  de  mars,  l'a  élé  ^(jalemenl  pour  les  hautes  eaux  de 

l'hiver  :  elle  ressort  du  tableau  suivant. 

DÉSlr.XtTlOiS  DV  HF,l>ÉaE 

i 

COTES  DE  DÉCEJIBBE  (8«- 

ObwnilM 

é 

:.... 

■j 

0 

r: 

:.... 

i 

i 

f 

i 

] 

1 

f 

1 

i. 

i 

1 

i 

j_ 

Mii. 

Ml 

»» 

-« 

IT 

-*.. 

«et 

=iS«.  )fl8«.-  Dtnaol.  en  amonidu  pool. 

S,ÏS 

3JB 

3,M 

s,o» 

3J9 

i^B 

ï,83 

«"„•*"* 

■. 

i7«)- An«rmiii)e 

6fi% 

5.09 

3^1 

SflB 

S,33 

i,S9 

Î3S 

ur^^ïï 

r 

IJ.       Dinanl.  rue  oeure   .    . 

B^ 

3.09 

3.3Ï 

UIB 

3.23 

2,39 

î,7< 

.lUDlMHI 

Iil        l.cS^  ,  aval  du    iiont   de 

rb'l"'" 

Dinma 

W(  ô,iKr 

1,73 

3.08 

^*5 

V}3 

2,14 

M        ScUinieau 

6,80,3,79 

ï,89 

3,7* 

a,87 

3,« 

3.Ï7 

I7&i     LBife.  aval  du  poni  de  Di- 

1 
*^i  5,U9 

3,73 

3,08 

a,iî 

îJi9 

?,U 

1720  -               lb.d 

3.51    3.09 

Î,7H 

3,08 

Î,t9 

isa 

Î,i0 

§  3.  —  Courbe  des  variations  diurnes  de  la  Meuse. 

Le  relevé  des  cotes  observées  chaque  jour  aux  cclielles  est 
représente  par  des  courbes  (  planche  XI,  fig.  I.  2  et  3  )  qui 
ne  sont,  pour  quatre  échelles  ,  que  la  traduction  (graphique 
du  registre  suivant. 

On  reconnaît  aise'menl  à  une  simple  inspection  ,  soit  du 
registre,  soit  des  courbes,  quelles  belles  eaux  de  navi);ation 
l'année  I8i5,  d'ailleurs  très-défavorable  aux  travaux  en  lit 
de  rivière,  a  presque  continuellement  présentées  jusqu'à 
l'arrière-saison. 
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DATE 


ECHELLE 
de 


Janvier  1845. 
\ 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
II 
iâ 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
â1 
â3 
23 
34 
25 
36 
27 


•IIIAIIT. 


RAVlt. 


IV1. 


ClOftlEI. 


Mitres. 

0,59 
0,57 
0,54 
0,50 
0,59 
0,59 
0,57 
0,54 
0,56 
0,48 
0,44 
0,42 
0,39 
0,43 
0,39 
0,59 
0,38 
0,57 
0.37 
0,84 
1,24 
1,:29 
1,13 
1,02 
0,94 
1,04 
1,09 


Mètrei.   Mètres 


0,45 
0,47 
0,47 
0,44 
0,45 
0,45 
0,45 
0,43 
0,41 
0,39 
0,38 
0,54 
0,34 
0,54 
0,54 
0,55 
0,55 
0,55 
0,3i 
0,49 
J,54 
1,45 
1,28 
0,95 
0,94 
1,04 
1,18 


0, 
0, 
0, 

0, 
0. 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0. 
0 

0, 
0, 

0 
0 
1 
1 
1 

0 
0, 

0 
0 


45 
45 
45 
45 
hh 
45 
45 
42 
40 
44 

32 

p»  »• 

52 
27 
52 
50 


55 


50 
56 
40 
02 
17 
02 
90 
84 
84 
87 


Mètres. 


0, 
0, 
0, 
0, 
0. 
0 
0, 
0 
0 

0 
0 
0 
0, 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

1 
1 
1 


7^- 


1 
1 


,77 
77 
75 
74 
5 
75 
74 
70 
65 
65 
64 
62 
60 
60 
65 
69 
66 
64 
65 
68 
44 
65 
49 
40 
19 
25 
35 


itBKPri* 


LltCl. 


Mètres. 


>t 


11 
it 
)i 
I» 
)• 
)i 
» 
II 
» 
I» 
)» 

;> 
>i 

:i 
:> 
II 

)i 


>i 
n 


Mares. 

0,80 

0,79 

0,74 

0,75 

0,81 

0,69 

0,69 

0,67 

OM 

0,65 

0,63 

0,61 

0,56 

0,56 

0,67 

0,66 

0,63 

0,63 

0,59 

0,63 

1,49 

1,61 

1.53 

1,41 

1,21 

1,28 

1,41 


OBSERVATIONS. 


B  »(8 

■  OLVEHENT  DES   EAUX.                                         ^ 

■CiULR 

DATE. 

. 

— n— ^ 

1 

^ 

OflSEHVATll 

■"•" 

■"» 

..,, 

"•"" 

...... 

"'"■ 

Janvier. 

■"~ 

""~ 

Mlm 

"""• 

■"~ 

""- 

- 

28 

1,20 

1,35 

1,12 

1,47 

M 

1,51 

29 

1,18 

1,51 

1,02 

1,51 

1,59 

30 

1,10 

1,20 

0,92 

1,« 

1,50 

31 

1,13 

1,16 

0,87 

1,35 

1,39 

Février. 

1 

),I3 

0,99 

0,84 

1.25 

1,31 

2 

1,08 

0,92 

0,77 

1,20 

1,26 

' 

'    3 

0,89 

0,94 

0,72 

1,13 

1,21 

4 

0,87 

0,82 

0,67 

1,10 

1,08 

l 

S 

0,88 

0,78 

0,62 

1,07 

« 

1,0» 

6 

0,82 

0,76 

0,67 

1,05 

1,08 

7 

0.78 

0,78 

0,72 

1,05]     ■ 

1,11 

i<c.,r..b«,**.t 

W 

0,7li 

0,75 

0,78    1,05 

1,09 

,l.îo„.. 

!l 

0,69 

0,07 

0,72   1,00 

1,00 

il-ll..a™or.-l 

tl> 

o,ct 

0,69 

0,62  0,93 

• 

0,89 

''x}:"-\Tr 

1) 

0,53 

0,64 

0,57  0,83 

0,86 

H'SFïi*^ 

12 

0,49 

0,g4[  0,52|  0,65 

0,81 

•:r:«A,t\ite.^ 

15 

0,44 

0,49,  0,47 

0,04       , 

0,84 

W^^Jm"!!, 

14 

0,57 

0,54  0,42 

0,58 

0,70 

tZ'lLT'ÙZ^ 

15 

0,29 

0,53j  0,40 

0,36 

0,65 

■.l|.riif  >.d  piT«| 

10 

0,20 

0,53'  0,34 

0,69 

0,81 

a.'lîu-iu'pn'uMVD 

17 

0,25 

O.ôs]  0,52 

0,75 

0,91 

.-..f.u7l.',ï.«. 

18 

0,27 

0,43|  0,52 

0,72 

0,80 

1» 

0,29  0,57'  0,50 

0,70 

0.71 

■l'HT'i^il'T 
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DATE. 


ECHELLE 

de 


DlilAIIT. 


SAVia. 


ICI. 


CHOKI£a. 


} 


JiBIPPI. 


LII6B. 


OBSERVATIO.XS. 


Février. 

23 

25 
26 
27 


28 


Miirs. 
i 

2 
5 

A 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
il 


Mètres. 

0,33 
0,28 
0,18 
0,15 
0,13 
0,18 
0,48 
0,89 


1,14 


l,:>4 

0,99 
0,91 

0,87 

0,8(5 
0,7ri 
0,59 
0,îi5 
0,5i> 
0,49 
0,39 


Métrés. 
0,34 

0,29 
0,27 
0,27 
0,34 
0,4G 
0,55 
0,94 


1,1G 


1,34 

0,97 
0,84 

0,82 

0,81 
0,77 
0,74 
0,09 
0,59 
0,49 
0,44 


Mètres. 

0,30 
0,29 
0,27 
0,40 
0,43 
0,47 
0,52 
0,72 


0,87 


0,97 

0,87 
0,82 

0,77 

0,67 
0,6:> 
0,52 
0,52 
0,47 
0.47 
0,47 


Mètres. 

0,67 
0,61 
0,60 
0,63 
0,69 
0,75 
0,85 
1,03 


1,45 


1,45 

1,37 
1,20 

1,07 

1,00 
0,97 
0,93 
0,85 
0,83 
0,95 
0,65 


Mètres. 


)i 


II 


» 


n 


» 


)t 


)f 


n 


]> 


1,51 
1,25 
1,19 
1,15 
1,10 
0,95 


Mètres. 

0,68 

0,56 

0,58 

0,58 

0,59 

0,63 

0,71 

1,06 


I7«S  B.  —  La  neige  eon- 
llnaeen  abondance. 


Cominenceaient  de  dégel* 

Le  dégel  eontinae. 

Beprise  de  la  gelée  dans 
la  Duil  du  !li  au  25. 

bégel  avec  plaie. — Dan» 
la  nuitdttSBan  27,ttne  pe- 
tite gelée  suspend  la  fonte 
des  neiges. 

Temps  serein  pendant  le 
jour;  petites  gelées  la  nuit. 
Débicle  en  amont  de  Di< 
1  nant.  —  Les  glaces  s'arré- 
Itentà  plusieurs  reprises  au 
^    jeouranl  de  Neffe  et  provo- 
1)d6fqiient   un   gonflement   rnj 
jamont.  -  Les  glaçons  sont 
Ijeléf  tur  les  cbeminsde  ha- 
llage et  y  séjournent.  1>ébi- 
Lcle  partielle  aa  pont  de  Huy. 
Les  gelées  augmentent. 
La  Meuse  charrie  d'énor- 
i  mes  glaçons.  Ilenpartnne 
IgraDde  (juantité  dn  pont  de 
lu u y .  Les  chemins  de  halage 
[sont  couverts  de  glaçous 
'llaslières  'sUiaant.lIssV- 
/lèventà  ICK»  au  courant  de 
fKeffe.  C«  t  le  espèce  de  diguel 
e»t  rompue  dans  la  nuit  du  j 
{•-raui. 

8o  a.  --  La  Meuse  n*est 
{plus  fermée  nulle  part. 

!En  amont  de  Huy,  le  che- 
min de  halage  est  couvert 
de  glaçons,  à  6  et  T»  de 
hauteur. 

l|oa.  -La  Meuse  char- 
rie de  nombreux  glaçons. . 


1,51 

1,41 
1,21 


0,93 
0,88 
0,84 
0,81 
0,77 
0,69 


8a  Réaumar. 


8«  Béaumur. 

(îo  B.— nesglaçoii%  conli-' 
nuent  k  descendre  en  ahon- 1 
dance. 


Dégel.— Neiges  abondan- 
tes avec  veut  d*oaest. 


tso 

ms  EAirx.  ^^^^^^1 

DATE 

.c.,u> 

OBSERVAT 



"'■ 

.0.,.. 

...... 

...... 

Mnrs. 

ttglrs 

Hcl'n 

..™ 

«..„ 

«.«. 

HitM.. 

13 

0,tl 

0,3» 

0,42 

0.65 

0,«0 

0,69 

S-l.  -  l>*l| 

13 

0.37 

0,54 

0,42 

0,62 

0,90 

0.66 

IM(l<i<n«r. 

f» 

0,55 

O.âi 

0,*0 

0,7S 

0,88 

0.6S 

1» 

0,29 

0,29 

0,47 

0,70 

0,83 

0,65 

u  acsH  «t 

16 

0,57 

0,29 

0,42 

0,tiS 

o,8;> 

0,65 

17 

0,31 

0,3B 

0,40 

0,65 

0.90 

0,65 

MblKlf  i   l'i 

18 

0.19 

0,38 

0,37 

0.5!) 

0,!»0 

0,69 

11" 

0,29 

0,iO 

0,54 

0,61 

0,U0 

0,61 

^            ^, 

SO 

0,59 

0,45 

0,57 

0,63 

0,90 

0,61 

ïîî"«i^ 

21 

0,54 

0,54 

0,42 

0,71 

0,85 

0,64 

M.  ntr.4,j«« 

22 

0,84 

0,61 

0.4S 

0,8t 

1,0j 

0.81 

23 

1,09 

1,14 

0,77 

l.OJ 

1,50 

MI 

24 

1,71 

2,32 

1,62 

:ï,45 

3,20 

2,81  J^SSl 

Lil.»we,tlcllr, 

25 

.,84 

2,47 

2,0a 

2,9b 

3,6b 

3,01 

lor  W  déb«tcM 

26 

2,07 

2,69 

2,1  y 

2.97 

3,80 

3,16 

un  f-ni  nbr  i 
La  difMtrinH 

27 

2,27 

2,92 

2,57 

5,40 

3,90 

3,30 

28 

3,56 

5,24 

2,64 

5,70 

4,40 

3,86 

2!» 

2,89 

3,69 

2,82 

4.0!i 

4,60 

3,96 

30 

2,84 

3.65 

2,87 

i,05 

4,45 

3,71 

Z7Z'"  '"" 

31 

2.54 

5,20 

2,S2 

3,îi^ 

4,10 

3,36 

▼AUATIOffS   DE    LA    MEUSE    ET    DE   L  OURTHE. 
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tCHILLI 

*t 

.  DATE. 

i                             ■• 

OBSERVATIONS. 

MuaT. 

«ABII*. 

■rf. 

caufti». 

Jinrpi. 

Liiot. 

Avril. 

MMtm. 

Mèlret. 

Mètrea. 

Mitr««. 

Mètres. 

Mètr«t. 

i 

2 

2,29 
2,08 

2,89 
2,57 

2,17 

1,82 

3, 
2. 

,12 

,63 

3,75 

:\,oO 

3, 
2 

■    1 
06J 
,96 

Les  batcsni  k  vapcar 
reprennent  lenrsenrlceen- 
trsLUie  et  llwtiricht. 

3 

1,79 

2,04 

1,îi2 

2 

,25 

2,90 

2 

,41 

4 

1,59 

1,86 

1,37 

2. 

,00 

2,75 

2. 

,31 

5 

1,47 

1,60 

1,27 

,85 

2,52 

2 

,06 

La  navigation  a  rrprla 
aon  coora. 

6 

1,34 

t,41 

1,17 

,60 

2,35 

,96 

7 

1,19 

1,21 

0,97 

.45 

2,05 

,76 

8 

1,13 

1,07 

0,90 

.25 

1,75 

,46 

9     , 

1,03 

0,99 

0,80 

,20 

1,70 

,46 

10 

1,09 

1,1i 

0,87 

,25 

1,80 

,47 

11 

1,12 

1,20 

0,92 

■  i 

,38 

1,90 

,51 

13 

1,14 

1,09 

0,95 

,40 

1,85 

,53 

13 

1,11 

1 ,09 

0,87 

,35 

1,80 

,43 

U 

1,09 

1,01 

0,82 

,25 

1,75 

,36 

15 

1,29 

1,49 

0,97 

,42 

1,92 

,66 

16 

1,?9 

1,?i4 

1,12 

,65 

2,05 

,73 

17 

1,34 

1,45 

1,12 

,71 

2,10 

,69 

18 

1,24 

1,29 

0,97 

,55 

2,05 

,61 

19 

1,43 

1.17 

0,92 

,45 

1,90 

,47 

20 

1,07 

1,15 

0,92 

,35 

1,80 

,41 

91 

1,09 

1,08 

0,87 

,34 

1,70 

,31 

92 

1,07 

1,03 

0,82 

,25 

1,68 

.29 

23 

1,04 

0,96 

0,82 

.25 

1,66 

,21 

24 

1,02 

0,90 

0,77 

,15 

1,55 

,16 

25 

0,99 

0,87 

0,72 

,10 

1,48 

,16 

26 

0,97 

0,84 

0,75 

,07 

1,45 

M 

,11 

27 

0,94 

0,90 

0,77 

,05 

1,51 

M 

,16 

• 

«3S 

XOL'VEHENT    DES   EAUX.                                ^V 

n*TE 

— 1 

zq 

KO 

^ 

— 

OBâEKVATI 

AvrU. 

"- 

Hilr», 

■«in*. 

■tir» 

««-. 

«u„. 

i 

28 

o,,v 

0,ft!) 

0.82 

1,1.1 

1,65 

1,27 

J 

29 

0,8« 

0.119 

0.72 

1.09 

1<47 

1.19 

I 

30 

o.es 

8.89 

0.70 

1.07 

1,4» 

Mi 

■ 

Mal. 

1 

1 

0,79 

0.87 

0,(>7 

1,01 

1.10 

l,tl 

I 

3 

0,79 

0,84 

0.IÎ2 

0,93 

1,55 

1.05 

■ 

3 

0.80 

0.87 

O.H 

0.9.1 

1,55 

1.15 

1 

4 

0.82 

0,84 

0.62 

0,90 

1.53 

1.15 

I 

!> 

0,79 

0,8i 

0,72 

0,83 

1.35 

1,11 

M 

[ 

6 

0,78 

0,79 

0,72 

0,95 

U3i 

1,07 

m 

7 

0.7C 

0.6!l 

0,07 

0,95 

1,50 

1,01 

rt 

0.74 

OM 

0,0:1 

0,9i 

1,30 

1,11 

11 

0.79 

0,C!) 

0,63 

0.9i 

1,2a 

1 ,09 

Ml 

0,84 

0.79 

0,71 

0.98 

1,28 

1,09 

If 

0.8G 

0,72 

0,67 

0,95 

1.55 

1,11 

Ii> 

0,8a 

0.71 

0,6.1 

0,91 

1,50 

1,00 

15 

0.79 

0,71 

0,62 

0,90 

1,30 

1,0» 

t4 

0.82 

0.711 

0.72 

0.9a 

l,4ii 

1,41 

i;i 

0.84 

0,94 

0.6!» 

1.11 

1,05 

1,50 

10 

0,84 

0.87 

0,67 

1,00 

1,47 

1,26 

17 

0.86 

0.77 

0.67 

0,93 

I.*7 

1.19 

IS 

0,87 

0.G7 

0,62 

0,90   i.5B 

1,28 

19 

0,7!) 

0,r.5 

0,57 

0,8.'i    1.50 

1,20 

20 

0,74 

0,03 

0.6â 

0,83    1.58 

1,51 

2) 

0,77 

0,64 

0.C2 

0,89    1,40 

I.3C 

aa 

0,84 

0.7-4 

0,67 

0,95|  1.4a 

1,31 

1>3 

0,9i 

1,04 

1,07 

1,10 

1.60 

1.31 

VARIATIONS   DE   LA    MEUSE    ET    DE   L  OURTHE. 
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ÉCHELLE 

4e 

1 

DATE. 

—  1             1                    1 

^""^•^ 

OBSERVAT  IONS. 

MIAIIT. 

■AID*. 

■UT. 

caotii» 

UHPffl. 

iiifit. 

Mai. 

Mètres. 

MèIrtB. 

Màlrct. 

MttlVI. 

H«U*«. 

Mtrcs. 

ai 

0,99 

1,14 

0,9Û 

1,35 

1,95 

1,63 

1 

25 

0,99 

i, 

,13 

0,97 

1,35 

1,95 

1,71 

26 

1,00 

1, 

,09 

0,92 

1,40 

1,95 

1,59 

27 

0,98 

1, 

,04 

0,82 

1,20 

1,71 

1,46 

28 

0,94 

0, 

,89 

0,77 

1,12 

1,57 

1,51 

29 

0,92 

0. 

,89 

0,67 

1,04 

1,51 

1,29 

30 

0,92 

1. 

,01 

0,77 

1,15 

1,71 

1,41 

31 

0,89 

1 

,04 

0,92 

J,35 

1,95 

1,61 

Juin. 

i 

0,87 

0. 

,89 

0,77 

1,15 

1,75 

1,41 

2 

0,77 

0 

,75 

0,67 

0,95 

1,49 

1,21 

3 

0,54 

0. 

,80 

0,62 

1,00 

1,50 

1,47 

4 

0,64 

0 

,87 

0,64 

1,00 

1,50 

1,41 

0 

0,53 

0 

,79 

0,67 

0,95 

1,45 

1,36 

6 

0,53 

0 

,66 

0,62 

0,90 

1,30 

1,11 

7 

0,51 

0 

,59 

0,57 

0,85 

1,30 

1,06 

8 

0,51 

0, 

,62 

0,65 

0,80 

1,15 

1,09 

9 

0,39 

0, 

63 

0,62 

0,76 

1,00 

0,96 

10 

0,34 

0, 

,59 

0,57 

0,71 

0,95 

0,87 

n 

0,29 

0, 

,54 

0,52 

0,67 

0,91 

0,79 

42 

0,27 

0. 

,51 

0,47 

0,65 

0,85 

0,71 

13 

0,23 

0, 

,49 

0,45 

0,60 

0,81 

0,69 

14 

0,27 

0, 

,49 

0,52 

0,65 

0,87 

0,79 

15 

0,57 

0, 

.49 

0,52 

0,80 

1,13 

0,79 

1 
1 

1C 

0,84 

0, 

,64 

0,77 

1,10 

1,60 

1,26 

1 

17 

0,34 

0, 

,59 

0,67 

0,70 

1,20 

0,86 

! 

18 

0,89 

0 

,59 

0,52 

1,20 

1,24 

0,90 

1 

(Si                                   ll(^uvEllE^^  nés  c*it!i,                          ^^ 

Écu.n. 

n*rE. 

OB£ERVATII 

«""■ 



... 

"-■" 

'""" 

UIU 

Juin. 

«,™. 

«,«. 

«.™. 

a*!".. 

.^. 

i 

10 

0,74 

0,69 

0,62 

0.93 

1,60 

,,.. 

1 

30 

0,71 

0.75 

0,37 

(1,90 

1.43 

l.ll 

■ 

•Jl 

0,69 

0,6» 

o,Ba 

0,85 

1,30 

0,96 

1 

Sa 

O.BO 

0,B» 

0,47 

0,70 

1.10 

0,87 

■ 

■2Tt 

0,S4 

Û,B7 

0,45 

0,65 

0,88 

0.81 

■ 

2i 

0,S9 

0,64 

0.43 

0,67 

0,95 

0.73 

% 

25 

(t,(id 

0,G4 

0,47 

0,75 

1,15 

0,85 

iG 

0,67 

0.G4 

0,5a 

0,75 

1,05 

0,82 

27 

0.6'J 

0,6b 

0,47 

0,73 

0,93 

0,83 

28 

0,59 

0,67 

0,47 

0,75 

0,99 

0,8( 

m 

2!l 

0,5tl 

0,6ÎI 

U.57 

0.77 

f,Of 

0,87 

50 

0,fiO 

0,(17 

0.57 

0.79 

1,05 

0.85 

Juillet. 

o,su 

0-fib 

0,52 

0.78 

1,05 

0,81 

'2 

0,68 

0,65 

0.57 

0,77 

0,91) 

0,81 

5 

0,59 

0.64 

0,57 

0,77 

1,05 

0.80 

4 

0,B1) 

0,63 

0.32 

0,75 

1,00 

0,79 

5 

0,57 

0,64 

0,62 

0,74 

0,99 

0,77 

l> 

O.Sfi 

0.64 

0,57 

0,79 

1,04 

0,76 

7 

O.tiS 

0,6  i 

0,47 

0,73 

1.00 

0,87 

S 

0,47 

0,61 

0.47 

0,69 

0.89 

0,71 

9 

0,44 

^59 

0,37 

0,67 

0,86 

0.71 

10 

0,55 

0,50 

0.Ô2 

0,65 

0,85 

0,69 

11 

0,39 

0,49 

0,27 

0,59 

0,82 

0,65 

ri 

0,91 

0,43|  0.32 

0,55 

0,80 

0,59 

r. 

0,IB 

0,44    0,37 

0,55 

0,79 

0,G5{ 

14 

0,19 

0,44 

0,32 

0,52 

0,77 

0.59 

VARIATIONS   DE   LA    MEl'SE    ET   DE    l'oURTHE. 
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ECHKLLI 

DATE. 

de 

nR<»PRV4TiniVS 

MMAaT. 

Vâl». 

■  OT. 

CBOKII» 

isBtm. 

Liict. 

VDoEin  vAIIVUS* 

JuiUet. 

Mètres. 

Ilèlre*. 

Mètre*. 

Mètres. 

Mètres. 

Mètres. 

15 

0,20 

0,43 

0,32 

0,58 

0,78 

0,73 

16 

0,21 

0,44 

0,27 

0,55 

0,76 

0,76 

17 

0,19 

0,43 

0,25 

0,53 

0,71 

0,65 

18 

0,19 

0,40 

0,22 

0,49 

0,65 

0,55 

19 

0,17 

0,39 

0,17 

0,46 

0,60 

0,69 

20 

0,17 

0,39 

0,27 

0,46 

0,60 

0,63 

21 

0.17 

0,37 

0,27 

0,46 

0,60 

0,59 

2i> 

0,27 

0,39 

0,22 

0,46 

0,60 

0,55 

23 

0,25 

0,3:> 

0,22 

0,48 

0,62 

0,52 

24 

0,2o 

0,50 

0,22 

0,45 

0,59 

0,57 

25 

0,28 

0,28 

0,17 

0,42 

0,58 

0,47 

26 

0,20 

0,29 

0,22 

0,43 

0,58 

0,42 

27 

0,49 

0,40 

0,32 

0,49 

0,64 

0,57 

28 

0,54 

0,51 

0,27 

0,65 

0,85 

0,71 

29 

0,59 

0,44 

0,22 

0,59 

0,81 

0,81 

50 

0,C9 

0,67 

0,57 

0,75 

1,10 

0,96 

51 

0,69 

0,66 

0,47 

0,79 

1,15 

0,95 

Août. 

1 

0,58 

0,69 

0,62 

0,82 

Ui7 

0,90 

2 

0,54 

0,64 

0,62 

0,84 

1,20 

0,91 

5 

0,49 

0,47 

0,62 

0,75 

1,05 

0,77 

4 

0,57 

0,52 

0,62 

0,77 

1,00 

0,81 

5 

0,57 

0,52 

0,52 

0,71 

0,95 

0,79 

6 

0,55 

0,58 

0,52 

0,69 

0,93 

0,81 

7 

0,53 

0,56 

0,47 

0,65 

0,90 

0,79 

8 

0,69 

0,65 

0,52 

0,67 

0,90 

0,84 

9 

0,84 

0,69 

0,57 

0,83 

1,15 

1,16 

Pluies  abondantes.— Dé- 
bordement de  la  Meuse  et 
de  sef  affluents  dans  les  dé- 
partements français  de  U 
Lorraine  et  des  Ardennes. 

tM                                           .ntvE,,,,  „„  „„.                           " 

DATE. 

— 

"T 

r«oin. 

p 



.»„.„„, 

A«û.. 

■MVK 

Mm.. 

.^ 

«Km. 

«_ 

-» 

i 

10 

O.Di 

0,87 

0.72 

1,05 

1,35 

1.26 

11 

1.09 

1.09 

0.92 

1,25 

1,65 

1.31 

ta 

I.OS 

1,0* 

0.87 

1,34 

1,75 

l,tl 

13 

0,09 

0,94 

0,77 

1,55 

1,77 

1,36 

14 

0.9C 

0,89 

0,7â 

1,1S 

1,60 

1,31 

1.1 

1,01 

1,00 

0,87 

1,55 

1.70 

1,41 

(6 

1,00 

1,27 

1,02 

1.4S 

1,83 

1,71 

17 

l,!i9 

I,fi7 

1.37 

I.'JO 

2,  as 

2,51 

Dr  pinain  t> 

IS 

1,34 

1,44 

t,32 

1.80 

2,45 

2,0« 

.,.....,'- 

)9 

i.ai 

M8 

0.97 

l.îiO 

2,20 

1,71 

20 

1,0!» 

MO 

0,87 

1,43 

2,15 

1,81 

21 

I.Oi 

1,12 

0.87 

1.55 

1,85 

1.59 

-n 

1,01 

0.9(i 

0,84 

l,2îj 

1,70 

1.41 

••:\ 

0,!)!> 

0,95 

0,77 

1,10 

1,55 

1.31 

ai 

0.84 

0,79 

0,62 

1,10 

1,53 

1,31 

a;. 

0.7H 

0,74 

0,47 

0,95 

l.âO 

1,06 

aii 

0.71 

0.(12 

0,32 

0,90 

1,15 

0,91 

■27 

0.68 

0,67 

0,47 

0,05 

0,95 

0,89 

-i8 

O.fi!) 

0.07 

0,47 

0,65 

0,95 

1,06 

HM 

O.Hfl 

0,6'J 

0,32 

0,05 

1,05 

0,96 

30 

o.a,'i 

0.59 

0,47 

0,60 

0.90 

0,81 

ôl 

0,49 

0,55 

0,45 

0,57 

0.55 

0.76 

Scplemlire. 

1 

0,44 

0,51 

0,41 

0,55 

0,85 

0.67 

a 

0,59 

0.47 

0.57 

0.50 

0.80 

0.61 

^ 

O.H 

0.43 

0,32 

0,50 

0,75 

0,51 

4 

0.25 

0.59 

0.55 

0,49 

0,05 

0.51 

VARlATlO^rs    DE    I.A    MEIOSE    ET    DE    l'oURTHE. 
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tCHBLLB 

d« 

DATE. 

*'''''^^^^^*^^^'"**i^**"^^^^^^^ 



OBSERVATI 

•»*HT. 

■AIOI. 

■VT. 

ClIU&Itl. 

jiaim. 

LliCI. 

1 

Septembre. 

MMrM. 

MètTM. 

MHm. 

Mèlret. 

Mètres. 

Mètrts. 

o 

0,19 

0,36 

0,32 

0,48 

0,57 

0,49 

6 

0,19 

0,32 

0,27 

0,47 

0,55 

0,47 

7 

0,15 

0,29 

0,22 

0,43 

0,52 

0,43 

8 

0,13 

0,27 

0,17 

0,40 

0,45 

0,40 

9 

0,13 

0,26 

0,20 

0,35 

0,40 

0,39 

10 

0,12 

0,25 

0,17 

0,37 

0,35 

0,38 

H 

0,11 

0,24 

0,17 

0,36 

0,35 

0,37 

12 

0,11 

0,24 

0,15 

0,36 

0,33 

0,35 

i3 

0,11 

0,20 

0,12 

0,35 

0,32 

0,3i 

14 

0,11 

0,18 

0,12 

0,37 

n 

0,33 

15 

0,13 

0,22 

0,12 

0,40 

)i 

0,31 

i6 

0,19 

0,27 

0,19 

0,41 

» 

0,39 

i7 

0,25 

0,32 

0,22 

0,48 

II 

0,49 

iS 

0,44 

0,39 

0,27 

0,55 

n 

0,71 

19 

0,42 

0,40 

0,47 

0,60 

>i 

0,66 

20 

0,39 

0,38 

0,42 

0,55 

» 

0,56 

21 

0,29 

0,32 

0,32 

0,45 

0,57 

0,51 

22 

0,25 

0,28 

0,27 

0,44 

0,55 

0,45 

23 

0,25 

0,24 

0,37 

0,41 

0,52 

0,41 

24 

0,29 

0,29 

0,42 

0,40 

0,50 

0,41 

25 

0,33 

0,35 

0,47 

0,51 

0,64 

0,41 

26 

0,33 

0,33 

0,47 

0,49 

0,67 

0,41 

27 

0,32 

0,34 

0,42 

0,49 

0,70 

0,61 

28 

0,29 

0,31 

0,42 

0,48 

0,71 

0,61 

29 

0,27 

0,30 

0,42 

0,48 

0,71 

0,56 

30 

0,34 

0,55 

0,41 

0,49 

0,75 

0,51 

m                                                      «OUVt.BNT    m   E*CÏ.                                " 

D»TE. 

lonKLtc 

OBSeR?»TIO 

"'■'■• 

■"■ 

...... 

....... 

..*... 

(klobre. 

-,™. 

Niint. 

.««, 

««„., 

««. 

Mtlm. 

^i 

1 

o.ia 

0,40 

0,4a 

0.31 

0,80 

0,56 

1 

2 

0.71 

0.B4 

0.4» 

0,60 

0,8B 

0,71 

9 

5 

0.711 

0,(i7 

O.fiS 

0,67 

l.llf 

0.86 

■ 

4 

0,7fi 

O.G» 

0,72 

0.70 

l,3B 

0,96 

■ 

5 

0.72 

U.OÎi 

0,65 

0.76 

1.2â 

0.96 

■ 

6 

0,77 

0,C7 

0,(17 

0,71 

1.15 

0,89 

m 

7 

y, 7» 

0,64 

0.67 

0,75 

1,17 

0.91 

8 

0,74 

0,64 

0,65 

0,75 

1,17 

0,91 

a 

0,7a 

0,66 

0,62 

0,75 

1.»7 

1,01 

10 

0,»8 

0,79 

0.fi7 

0,8S 

1,30 

f,0i 

11 

0.80 

0,84 

0,1-> 

0.91 

1,37 

Ml 

12 

0.94 

0,!l'i 

0,77 

0,91 

1,3» 

1,21 

15 

l.OD 

1,0U 

0.97 

1,07 

1,65 

1,36 

u 

o,»a 

0,95 

0.87 

1,04 

1,65 

1,29 

1j 

0.!)(i 

0.86 

0,77 

0,93 

1,^2 

1,16 

lU 

0,;»^ 

0,711 

0,07 

0,85 

1,43 

1,09 

17 

U.87 

0,74 

0.62 

0,79 

1,35 

1,06 

18 

0,8i 

0,7Ô 

0.62 

0,79 

1,35 

1,01 

l'J 

0,8-J 

0.73 

0,62 

0,77 

1,30 

1,09 

ao 

0,74 

0,68 

0.59 

0,75 

1,25 

1,06 

21 

0,70 

O.Cl 

0,57 

0.71 

1,20 

0,96 

■il> 

0,67 

0,57 

0,57 

0,65 

1,09 

0,86 

25 

0,G-J 

0,50 

0,52 

0,59 

1.04 

0.86 

•2i 

0,1)6 

0,^5 

0,47 

0,53 

0.93 

0,69 

25 

0,56 

0,54 

0.45 

0,5ï 

0,93 

O.Ofi 

■iO 

0,4!) 

0,48 

0,42 

0.50 

0,89 

0.68 

27 

0,39 

0,44 

0.42 

0,45 

0.81 

0.66 

TARUTIONS  DE   LA    MEUSE   £T   DE    LODRTHE. 
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tCBELLl 

de 

DATE. 

— «^ 

OBSERVATIO.NS. 

MRAIT. 

lAlll.        ICT. 

CIOIUI. 

iiairPE. 

L1B«I. 

Octobre. 

Mètrm. 

Mèlre*. 

MèliM. 

Maires. 

Mètre». 

M«tm. 

28 

0,34 

0,41 

0,37 

0,41 

0,75 

0,61 

29 

0,27 

0,40 

0,32 

0. 

,40 

0,73 

0,61 

30 

0,25 

0,38 

0,30 

0 

,39 

0,70 

0,61 

51 

0,23 

0,34 

0,27 

0 

M 

0,69 

0,59 

Novembre. 

i 

0,20 

0,30 

0,27 

0. 

,40 

0,69 

0,56 

2 

0,20 

0,50 

0,55 

0. 

,38 

0,65 

0,56 

3 

0,19 

0,29 

0,32 

0, 

,36 

0,65 

0,49 

4 

0,19 

0/28 

0,30 

0 

■•  m.* 

,D3 

0,59 

0,49 

5 

0,18 

0,27 

0,30 

0 

,35 

0,58 

0,47 

6 

0,18 

0,27 

0,30 

0. 

,34 

0,55 

0,45 

7 

0,17 

0,28 

0,32 

0, 

,33 

0,53 

0,46 

8 

0,17 

0,29 

0,27 

0 

.32 

0,52 

0,43 

f 

9 

0,17 

0,28 

0,27 

0 

,30 

0,51 

0,46 

10 

0,1G 

0,28 

0,25 

0. 

,30 

0,51 

0,41 

11 

OJG 

0,26 

0,22 

0 

,30 

0,51 

0,41 

1:2 

0,24 

0,26 

0,27 

0 

,50 

0,51 

0,42 

13 

0,29 

0,29 

0,34 

0 

,31 

0,55 

0,46 

i4 

0,69 

0,55 

0,52 

0 

,59 

0,77 

0,56 

15 

0,74 

0,69 

0,62 

0. 

,85 

1,05 

1,06 

16 

0,69 

0,61 

0,67 

0 

,81 

1,05 

0,86 

17 

0,56 

0,54 

0,72 

0. 

,65 

0,94 

0,83 

18 

0,98 

0,84 

0,92 

0. 

,75 

1,15 

0,91 

19 

0,99 

0,94 

0,77 

Oi 

,99 

1,45 

i,ll 

20 

0,14 

1,19 

0,92 

1 

,21 

1,70 

1,56 

21 

1,42 

1,61 

1,22 

1 

,65 

2,20 

1,71 

22 

1,49 

1,66 

1,27 

1 

,73 

2,50 

1,76 

18' 

T,   ?|. 


4S» 

aODVEBEHT  nE«   EAUX 

1 

lOItL. 

BATE. 





' 

■ ■ 

,..,... 

■ 

OBSEBVITK 

Noïemltrp. 

....... 

„«. 

HtM. 

HKIH. 

Htlrn 

.»« 

, 

'15 

I,i3 

1,64 

1.17 

1,71 

2.29 

I,7« 

U 

l.3i 

1,44 

1,07 

1.50 

2,15 

1,61 

25 

1.16 

1,23 

0,97 

1.57 

1,95 

1,56 

'la 

1.09 

1,10 

0,92 

1.29 

1,75 

1,41 

'11 

1.09 

1,16 

0,97 

1,35 

1.90 

1.66 

S8 

1.24 

1,50 

1,04 

1.45 

2,01 

1,65 

1 

89 

1,09 

1,24 

1,02 

1,45 

1.99 

1.56 

1 

30 

I.Ot 

1,03 

0,92 

I.IO 

1.90 

1.47 

1 

1 

Dtembre. 

w 

1 

I.OG 

1,14 

0,92 

1,39 

1.85 

1.51 

'1 

1,09 

1,22 

0,07 

1.42 

1,91 

1,61 

5 

1,09 

1,11 

0,92 

1,37 

1,83 

1,46 

4 

1,24 

1,39 

0,92 

1,50 

1,95 

1,68 

5 

1,32 

1,52 

1,07 

1,65 

2,21 

2,41 

fl 

1,52 

1,6; 

1,25 

1,88 

2,55 

2,11 

7 

l,5H 

1,69 

1,45 

1,93 

2,65 

2,06 

f* 

1,47 

1,74 

1,57 

1,91 

2,55 

1,86 

'J 

1,42 

1,52 

1,27 

1,66 

2,50 

1,89 

10 

1,38 

1,50 

1,17 

1,60 

2,13 

1.87 

II 

1,35 

1,48 

1,12 

1,57 

2,13 

1,86 

\1 

1,49 

1,74 

1,20 

1,75 

2,35 

2.11 

13 

1,57 

1,81 

1,42 

1,97 

2,65 

2.21 

U 

1,58 

1,69 

1,37 

1,83 

2.55 

2,16 

l,î 

1,43 

1,64 

1,27 

1,88 

2,40 

2,06 

lï'îs; 

li; 

1,59 

1,97 

1.42 

2,10 

2,80 

2,41 

^•\  ru7  ™!;*J 

17 

1,07 

1,95 

1,45 

2,15 

2,85 

2,41 

i'^rEifi: 

18 

1,59 

1,92 

1,37 

2,20 

2,90 

2,39 

VARIATIONS   DE    LA    MEUSE    ET    DE    l'oURTHE. 
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tcHELLE 

de 

DATE. 

i        1  "-   T T^ — \ — 

OBSEnVATIONS. 

•HAIT. 

HAMD». 

■  CT. 

JKBKrrBv 

Ltici. 

Décembre. 

Mètr«s. 

Mètres. 

Mètres. 

Mètres. 

Htires. 

Mitra. 

19 

1,89 

1,95 

1,45 

2,22 

2,90 

2,56 

30 

2,14 

2,44 

1,52 

2,30 

3,15 

2,66 

21 

2,34 

2,84 

2,27 

3,00 

3,45 

5,01 

22 

2,44 

2,87 

2,32 

3,08 

3,65 

3,01 

23 

2,37 

2,83 

2,27 

3,03 

3,60 

2,91 

24 

25 
26 

2,49 

2,34 
1,98 

3,09 

2,84 
2,49 

1,52 

2,42 
2,27 

3,:28 

3,00 

2,78 

5,85 

3,57 
3,49 

3,H 

3,01 

2,81, 

Dans  la  nuit  du  iù  au  37, 
un  orage   accompagné  de 
pluies  torrentielles  ,  dans 
rentre  .sambre  et  Meuse,  a 
beaucoup  contribué   i    la 
erue  de  ces  deux  rivières. 
La  feaiabre  mène  un  cube 

27 

28 

1,94 
2,14 

2,46 
2,C6 

1,92 
2,77 

2,60 
2,81 

3,40 
3,60 

A  n|\d*e«u  tellement  fort,  que 

2,/1  lit  eoDronnecnent  des  ba- 

^          ijoyers   de  Pfclase  de  Nt- 

O,00/noar  e^t    submergé.    Tous 

Mes  sfl]uent5,  et  surtout  U 

iLesse,  donnent    un    cube 

>d*e«i  très-cunsidërable. 

29 

3,09 

3,79 

2,62 

3,75 

4,45 

4,21 

Le38,àî(h.  dusoir,  4n>i(; 

30 
31 

3,08 
2,59 

3,74 
3,44 

3,12 
2,92 

4,35 
3,90 

4,75 
4,45 

3,91 
3,76 

A  iiBiuur. 

Le  !29,k  11  h.  du  matin, 
4a40  à  Péchelle  de  Liège. 

III. 


GRUES    DE    LOURTHE. 

5  !*'• — Influtncedes  croies  de  l'Ourthe  êur  celles  de  la  Meuse. 

Les  observations  faîtes  au  mois  de  mars,  et  celles  qui  ont 
été  recueillies  durant  Thiver,  jointes  a  celles  des  années  pré- 
cédentes ,  montrent  suffisamment  quelle  part  prennent  les 
grands  affluents  de  la  Meuse  aux  crues  de  ce  fleuve ,  la 
Lesse  a  Dinant,  la  Sambre  à  Namur  ^  l'Ourthe  a  Liège.  Il  n'y 
a  cependant  aucune  régularité  à  cet  égard,  Les  pluies  qui 


439  MDlrVEHENT  OEE  EAUX. 

onl  précipité  la  fonte  des  neiges  au  printemps:,  dun»  la  vallée 
de  la  Meuse ,  ont  eu  des  résultats  plus  lents  dans  h  vaUêc  de 
rOurthe,  aussi  cette  rivière  n'a-t-elle  pas  furleineiit  contri- 
bu4iau  débordement  du  muis  de  mars.  Au  mois  dedeccmbrei 
au  contraire,  ses  eaux  Ronflées  par  celles  de  la  Vesdre 
élevé  de  beaucoup  le  niveau  du  débordement,  dont  Is  dui 
s'est  prolongée  par  l'abondance  des  eaux  de  la  Sambre  à  cel 
même  époque  (  pi.  XI). 

Le  réjjime  de  l'Ourtbe  est  luî-m4rae  singulièrement  modi- 
fié par  I(ts  brusques  changementsde  b  Jlarohette,  de  l'Aisne, 
du  Néblou.  de  l'Ambléve  et  de  la  Vesdre ,  et  des  observatîuns 
suivies  avec  soin  sur  ces  deux  derniers  afiluents  ne  seratenl 
pus  dépourvues  d'intérêt. 

§  2. — Variations  diurne»  dfi  eaux  de  l'Ourthe. 

Les  variations  de  l'Ourlhe  pendant  l'année  JS4S  sont  con" 
signées  jour  par  jour  au  tableau  suivant,  d'après  lequd 
été  construite  la  courbe  des  Taristiona  diurnes  (  pi. 11) . 


D*TE. 

caiiii 

.„„,»..., 

DATE. 

de 

■ 

Jsav.ISlS. 

.<,». 

J.iQvi(;r 

»ê..» 

1 

0.-27 

12 

0,18 

2 

0,2C 

15 

0,19 

5 

0,20 

U 

0,20 

4 

0,24 

13 

0,22 

S 

0,21* 

16 

0,25 

6 

0,26 

17 

0,22 

7 

«,27 

18 

0,21 

8 

0,24 

19 

0,25 

d 

0,22 

20 

0,26 

10 

0.19 

21 

0,50 

1        11 

0,17 

22 

0,55 

i 


I 


VABIATIONS   DE    LA    MEUSB   ET    DE   L*OURTHE. 
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' 

OATB. 

4* 
caliiK. 

OBSIRTATIOXi. 

DATE. 

tClILlB 

de 
CMinàc. 

'     ■   ■    * 
OBSIRTATIOXi. 

Janvier. 

Métr«». 

FéTrier. 

■ètrM. 

93 

0,32 

17 

0,29 

34 

0,31 

18 

0,28 

95 

0,30 

19 

0,24 

36 

0,35 

20 

0,22 

37 

0,45 

■ 

21 

0,21 

38 

0,42 

22 

0,20 

39 

0,39 

23 

0,21 

30 

0,37 

24 

0,20 

31 

0,34 

25 

0,21 

Il     FéTrier. 

1 

26 
27 

0,23 
0,24 

1  ' 

0,31 

28 

0,25 

f  : 

0,30 
0,35 
0,35 

Man. 
1 

0,26 

6 

0,33 

2 

0,27 

6 

0,33 

3 

0,29 

7 

0,50 

4 

0,26 

■ 

8 

0,29 

5 

0,29 

9 

0,25 

6 

0,27 

10 

0,27 

7 

0,27 

1    ^* 

0,23 

8 

0,26 

1    13 

1 

0,23 

9 

0,21 

i5 

0,26 

10 

0,20 

** 

0,27 

11 

0,18 

r 

1 

i5 

0,27 

12 

0,18 

1 

16 

0,32 

13 

0,16 

1 

4U 

HOLVEBENT   DES   EAUX. 

^ 

DATE 

„...„«„. 

DATE. 

"""■ 

am»àTi« 

Hara 

■Wtnt. 

Avril 

>.». 

14 

0,10 

8 

0.63 

1 

13 

O.IB 

0 

0,61 

if. 

0.30 

(0 

0,5» 

(7 

0,31 

11 

0.S4 

18 

0,35 

li> 

0,53 

19 

0,31 

13 

0,50 

SO 

0,19 

14 

0,18 

91 

0,11 

Ifi 

0,35 

33 

0,11 

IG 

0.S8 

S3 

0,BS 

17 

0.53 

1 

34 

1,09 

18 

0,50 

35 
36 
37 

1,4» 
1,65 
1,5S 

19 
'2\ 

0.48 
0.45 
0,43 

38 

1,95 

22 

0,59 

39 

1,75 

23 

0,33 

50 

1,63 

24 

0,33 

31 

1.63 

25 

0.33 

A«ril. 
1 

1,30 

26 

27 
28 

0.35 
0.55 
0,35 

3 

1,05 

29 

0.32 

3 

0,92 

50 

0,31 

4 

0,89 

S 

0,85 

Mai 

G 

0.80 

1 

0.50 

7 

0,73 

2 

0.45 

TAMATIONS    DE    LA    MEUSE    ET   DE    L  OURTHE. 
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icniiii 

sentit 

DATE. 

de 

OHMTÀTIOMt. 

DATE 

de 

OMIITÀTMNt. 

caijiis. 

citiii. 

Mai. 

mUrm. 

Mai. 

«Mtm. 

3 

0,51 

50 

0,76 

4 

0,54 

31 

0,81 

5 

0,55 

6 

0,51 

Juin. 

7 

0,49 

8 

0,49 

1 

0,70 

9 

0,48 

2 

0,55 

10 

0,39 

3 

0,57 

* 

11 

0,45 

4 

0,55 

12 

0,50 

5 

0,50 

13 

0,63 

6 

0,55 

U 

0,75 

7 

0,55 

15 

0,71 

8 

0,50 

16 

0,65 

9 

0,45 

17 

0,63 

10 

0,53 

18 

0,60 

11 

0,55 

19 

0,65 

12 

0,60 

20  - 

0,69 

13 

0,65 

31 

0,75 

U 

0,75 

22 

0,82 

15 

0,65 

33 

0,8*! 

16 

0,58 

24 

0,95 

17 

0,60 

23 

0,85 

18 

0,65 

26 

0,76 

19 

0,63 

27 

0,70 

20 

0,59 

28 

0,69 

21 

0,51 

29 

0,68 

22 

0.40 

'\h 


il 


r- 

■orVEMtNT    DES     E4U». 

^ 

■ 

DATE- 

d« 

OHIRtÀTIDNI. 

DATE 

1' 

OMniuion 

1 

Juin. 

Juillet. 

...... 

23 

0,10 

17 

0,35 

n 

O.tfi 

18 

0.33 

■J9 

0,43 

19 

0.34 

98 

0,41 
0,45 
0,41 

20 
21 
22 

0.3.1 
0,57 
0,55 

i 

1 

99 

0,43 

23 

0,33 

30 

0,42 

24 
25 

0,35 
0,33 

Julllel- 

26 

0.35 

1 

1 

3 
i 
g 
6 
7 
8 

0,5» 
0,38 
0,53 
0,34 
0,33 
0,32 
0,51 
0,50 

27 
28 
29 
50 
31 

Aodi 
1 

0,35 
0,40 
0,50 
0,6S 
0,55 

0,50 

^ 

9 

0,32 

2 

0,49 

10 

0,31 

à 

0,41 

II 

0,50 

4 

0,56 

12 

0,29 

S 

0,55 

13 

0,57 

6 

0,57 

14 

0,56 

7 

0,41 

If) 

0,56 

8 

0,43 

le 

0,39 

9 

0,47 
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I 


DATE. 


Aoôt 

10  • 

i\ 
19 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
âO 
21 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

3(K 

51 

^Ptembre. 

i 

2 


icaiLLi 
caiaii. 


Mètrm. 

0,55 
0,67 
0,66 
0,65 
0,65 
0,85 
1,05 
0,90 
0,75 
0,56 
0,65 
0,70 
0,65 
0,55 
0,53 
0,50 
0,48 
0,50 
0,54 
0,52 
0,45 
0,43 


0,40 
0,40 


OBSIRTATIO^rS. 


^^WAL»  DBI  TRAV.    PDBL.— T    Tl. 


DATE. 


Septembre 


icaiLLt 

og 
cafiiiii. 


3 

0,38 

4 

0,37 

5 

0,36 

6 

0,36 

7 

0,35 

8 

0,36 

9 

0,54 

10 

0,34 

11 

0,32 

12 

0,31 

13 

0,30 

14 

0,32 

15 

0,40 

16 

0,45 

17 

0,55 

18 

0,60 

19 

0,37 

20 

0,32 

21 

0,30 

22 

0,52 

23 

0,34 

24 

0,33 

25 

0,32 

26 

0,35 

27 

0,39 

28 

0,39 

29 

0,40 

MètTM. 


OBSIRTATIONS. 


I 


.Il 

■tl 

I   I 

:  I 


M 


I 


h- 


19 


1^" 

^^^^  HWTEIIEST    DES    EiVX. 

^^^ 

BATK. 

..„,„ 

.„.,„,.... 

DATE, 

...... 

™.„„,„— 

Septimbre. 

..„. 

Octobre. 

»_. 

' 

1 

30 

0,40 

25 
34 

0,45 
0,43 

m 

Oclohre. 

2S 
2G 

0,43 
0,43 

^ 

27 

0,42 

^ 

1 

0.37 

2fi 

0,40 

2 

0,39 

29 

0,40 

5 

0,il 

30 

0,38 

1 

0.43 

31 

0,35 

B 

0,43 

6 

0,46 

7 

0,47 

' 

8 
9 

0,47 
0.48 

1 

0,33 

10 

0,50 

2 

0,53 

11 

0..55 

3 

0,35 

12 

0.38 

4 

0,54 

15 

0.32 

^ 

0,54 

14 

0,47 

fl 

0,32 

IS 

0,45 

7 

0.50 

10 

0,45 

8 

0.Î8 

17 

0.45 

!t 

0.50 

18 

0.44 

10 

0.52 

19 

0.46 

H 

0,3b 

20 

0,47 

12 

0,54 

21 

0.48 

15 

0,52 

22 

0,46 

H 

0.4.^ 
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DATE 


DK 


0BSBRYAT10:<S. 


DATE 


r 


iCIBLLI 
Dl 


OBilRYATlOIli. 


Novembre. 

i6 
\7 
18 
19 
20 
21 
22 
•25 
24 
!25 
26 
27 
28 
29 
30 

Décembre. 


i 

2 
5 
4 
5 
G 


Mitres. 

0,57 

0,56 

0,55 

0,55 

0,55 

0,56 

0,57 

0,40 

0,41 

0,45 

0,44 

0,44 

0,46 

0,47| 

0,47 

0,40 


0,45 
0,50 
0,60 
0,80 
0,75 
0,75 


Décembre. 

7 
8 
9 

10 
11 
12 
15 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 
51 


Mètres, 

0,75 

0,70 

0,75 

0,80 

0,80 

1,05 

0,75 

1,15 

1,45 

1,05 

1,15 

1,05 

1,15 

1,25 

1,59 

0,97 

0,90 

0,95 

0,85 

0,82 

1,05 

3,10 

2,95 

2,32 

1,95 


Cette  croc  très- 
élevée  n^a  pas  été 
générale  dans  la 
vallée  (Je  rodrthc; 
elle  est  due  princi- 
palement aux  eau« 
delaVesdre. 


itO  miL'ÏEllENT  UES     EAl'X.    —    VAItUTJONS,    ETC. 

Les  cotes  nlteintes  vers  la  fin  de  décembre,  et  notamineni 
celle  (lu  38,  soat  parmi  tes  plus  élevées  qui  aient  elc  ubser- 
vées  dans  les  débordemeni s  de  l'Oiirthe. 
tinixelitis,  le  lîf  janvier  184G. 


MATICATI*»   rLIJTIAI.fi. 


HOVVL'HENT 


DES  VOYAGEURS   ET  DES  MARCHANDISES 


SUR  LA  MEUSE. 


Tout  ce  qui  tend  à  faire  apprécier  le  mouvement  des  trans- 
ports par  nos  voies  navi{;ables  est  d'un  intérêt  évident  pour 
le  commerce ,  pour  l'industrie  et  pour  l'administration  ;  c'est, 
de  plus^  un  travail  qui  ne  manque  peut-être  pas  d*à-propos, 
au  moment  où  les  ingénieurs  sont  entraînés,  par  les  idées  et 
les  besoins  de  Tépoque  actuelle ,  à  de  nombreux  projets  qui 
exigent  la  comparaison  des  avantages  que  procurent  les 
rivières,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux. 

Cette  considération  a  déterminé  la  recherche  des  rensei- 
gnements contenus*dans  les  tableaux  ci-après  et  recueillis  à 
des  sources  officielles  ('). 

I.  —  Foyageurs  par  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Meuse  (*). 


SERVICES 


M|0et  RaBar.  .  , 
LWftetlny  .  .  . 
Wfc  et  Maeilrlcht. 
Sunr  et  Dînant 

TUT.tCX.   .   . 


NOMBRE    DES    VOYAGEURS 


en  I8i3. 


4i,064 

n 

7i,4'>10 


ii4,<)74 


en  18U 


5i,3S5 


eiAùi 


113.547 


en  1845. 


53,997 

9,700 

i  Gi.073 


li9,770 


OBSERVATIONS. 


60  1846. 


63,ii45 
18,836 
58,584 
15,300 


Les  bateanx  de  Li^ge  k  Mamaront 


î  Les  bateanx  de  uege  a  namaroDi 
I  Muls  ilesserTi  la  ville  de  Roy  jns- 
r  qu*an  mol«  d*avril  1845. 

Ce  service   n^a  eommencr  qa*aa 
mois  de  mars  I84(>. 


150.3G5 


II.  —  Exportation  de  charbon  de  terre. 


DESTINATIO.N. 


irrasce  . 
Paj»-Ba« 


TOTAtX. 


QUANTITÉS  EXPOIITI^ES  EN  KILOGRAMM. 


en  1843.  [  en  18U.  j  cd  1845. 


en  1846. 


73,»9,nao 
73,707,000 


145.960,000 


til,7IU,i:i0 
(l5,0i4,7S0 


li6,7ii,OÔO 


76.99i,89i 
78,988,300 


Cl,13i,il0 
44,486,  i*J0 


l5:J,985.104|105,r.iD,5(0 


OBSERVATION. 


La  durée  de^  batse»  eaux  deiVté. 
en  IHi(>.  a  sensiblement  contribue 
i  restreindre  les  transports  de 
charbon  vert  la  France  et  vers  les 
Pays-Bas. 


(1)  V.  Mouvement  des  voyat/eurs  et  des  marchandises  sur  la  Meuse,  din% 
let  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique ^    t.  IV, p.  47^. 
(«)  V   r allée  de  la  Meuse,  ibid.,  p.  273. 
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Janiler. 
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18^ 
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6S 
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4i5 


I  Sombre,  écluse  n*"  22,  à  Naniur. 


■ATBACX 
ÂlITS. 


8i5 


ÎSià. 


184 
19 


97 


fSO 
134 

318 
155 
351 
181 
180 
37 
39 


303      130 


335 


137 


3,003 


117 


1,797 


CHARGEMENT   EXPRISiE  EN  TONNEAUX. 


CBkUWOn  OB 
TBBRB 


1845. 


io,50i;(i 


1,229,80 


2,735,50 


13,U7/)0 


1M58,10 


14,181,20 


14,096,50 


4,387,50 


9,778,80 


11,880,70 


6,64fi,70 


105,046,31 


1846. 


FBB  BT  FO?iTB. 


1845. 


1846. 


MIMBt. 


1845. 


1846. 


MABCHAN01SB8 
blTEBSBS. 


1845 


1846 


8,200,10 


7,259,57 


12,301,84 


9.202,30 


10,362^ 


7,223,31 


7,i33,70 


67940 


1,287,80 


1^9^ 


11,578,40 


5,951,70 


85,950,12 


388,40 


55,51 


90,00 


209,70 


921,10 


700,50 


523,70 


438,50 


956,30 


593,40 


63i,60 


531,34 


831,80 


1,092,40 


1,009,50 


1,071,40 


536,70 


67,60 


1,097,00 


1,692,60  1,145,90 


476,90 


6,455,21 


365,00 


496,20 


1,166,30 


467,60 


63,30 


538,90 


395,80 


1,738,10  2,199,70 


450,70 


39,70 


134,80 


402,10 


505,90 


1,424,60  1,643,80     522,50 


2,370,70 


739,40 


1,021,40 


781,90 


92,20 


133,20 


659,80 


157,40 


496,60 


621,80     347,80     508,50 


174,00 


8,976,00 


426,20 


333,40 


9,752,50  7,090,40  4,011,40 


Obsfnilioo, 


215,60 


287,00 


464,20 


297,10 


652,40 


364,30 


629,40 


145,40 


279,40 


637,00 


36M0 


1083 


Cei  diverse* 
marchandiMs 
cntreDt  dans  le 
mnnTement  de 
la  navigatlOD  de 
laMease,etc*est 
k  ce  titre  qae  le 
relevé  en  eit 
mis  ici. 


4,U1,10 


ik6        NAVIGATION  FLUVIALE. — VOTAGECRS  ET  HAHCBAKDISES. 

Le  premier  tableau  et  le  troisième  iodiquenl  les  progrè.« 
lie  la  navigation  à  vapeur  sur  la  Meuse,  où  l'on  peut  la  c-oii- 
aid^rer  comme  dciînitivement  dtablie. 

Si  les  exportalions  de  charbon  belpe  (  deuxième  tableau  ) 
ont  dimÎDuesîmulLancment  en  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
les  causes,  sauf  la  durée  des  basses  eaux,  en  sont  cependant 
difTërentes  ^  et  les  conséquences  aussi  :  la  France  a  manqui! 
d'approvisionnements  ;  les  Pays-Bas  ont  tire'  les  leurs  de  la 
Buhr  et  de  l'Angleterre. 

Cependant,  sur  la  France  cotnme  sur  les  Pays-Bas.  le  fret 
va  toujours  s'abaissanL. 

Ainsi,  en  184S^  la  (grosse  houille,  payée  22  francs  à  la 
houillère  des  Ressaies,  a  Jenieppe,  se  vendait  56  francs  à 
Rbetel  ;  le  fret  était  donc  de  14  francs ,  et  par  conséquent , 
pour  une  distance  de  530  kilomètres,  de  Ofr.Oi  c.  par  ton- 
neau etparltilométre,  en  remonte.  En  JSil.pard'exccUentes 
eaux  de  navigation,  le  Innncau  se  payait  S6  francs  à  Charie- 
ville. 

Il  ressort  du  quatrième  tableau  que  le  tonriajjc  des  bateaux 
chargés,  dont  le  passage  a  été  constaté  en  1846  aux  bureaux 
de  péage,  est  de  5'J,ii\  tonneaux  plus  élevé  qu'en  ISiS,  et 
dépasse  de  79,42o  le  chiffre  de  ISii.  Cela  résulte  des  bas- 
ses eaux  de  l'été ,  qui  obligent  à  employer  deux  et  trois  ba- 
teaux pour  des  transports  auxquels,  par  de  meilleures  eaux, 
un  seul  suflirait. 

Le  cinquième  tableau  montre  combien  la  consommation 
du  cliarbon  du  bassin  de  la  Sumbre  augmente  sur  la  lieuse 
belge,  où  les  fours  à  chaux  et  les  établissements  particuliers 
en  font  un  usage  général,  qui  s'accroit  d'année  en  année.  Le 
passage  à  l'écluse  de  Sambre,  à  Kamur,  jusqu'en  1840,  n'allait 
pas  au  delà  de  î>j  à  .'iO.QOO  tonneaux. 
Bruxelles,  le  20  janvier  1847. 

B.  G. 


m  1BI.1««BAPH1E. 


RELATION 


DES  EXPÉRIENCES  POUR  DÊTERSIKNER  LES  PRINCIPALES  LOIS  PHYSIQUKS 
C  LES  DONNÉES  NUMÉRIQUES  QUI  ENTRENT  DANS  LE  CALCUL  DES 
■^^aiNBS  A  VAPEUR  (l"  PARTIE.)  J 


PAS   H.    T.    nEGNiAi;LT, 

|9fiH^||Ç|  AU  COIM  lOYAL  0E8   MIFfU,   MEMBRE  OB  L*ACAI>ÉMIB  DBI   SCIENCES. 


Le  calcul  théorique  du  travail  des  machines  à  vapeur  est 
foadé  sur  quelques  principes  incontestables  de  la  mc'canique 
générale,  et  sur  plusieurs  lois  physiques  qui  peuvent  encore 
être  considérées,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  des  hypo- 
thèses, en  ce  sens  que  l'on  a  été  réduit  jusqu'ici  à  étendre 
3Ux  vapeurs  des  lois  qui  ne  sont  pas  même  rigoureusement 
^^cles  pour  les  gaz  permanents. 

Il  en  résulte  que  les  diflercnces  que  Ion  trouve  toujours^ 

'Qéme  pour  les  meilleures  machines ,  entre  les  rés^ultats  du 

^Icul  théorique  et  le  travail  réellement  produit,  peuvent 

ê^i*e  attribuées  non-seulement  aux  perturbations  apportées 

^^Os  les  conditions  physiques  par  le  jeu  même  des  appareils , 

^^X  pertes  de  force  vive  occasionnées  par  le  refroidissement 

^^  la  vapeur ,  au  travail  résistant  qui  se  développe  dans  la 

'Marche de  celle-ci,  aux  frottements,  aux  vibrations  des  di- 

^^rs  éléments  de  la  machine,  mais  encore  à  Tinexactitude  des 

*^is  fondamentales  admises  dans  ce  calcul. 

C'est  à  la  recherche  et  à  la  rectification  de  cette  dernière 
^Ource  d'erreurs  que  s'est  particuHèrement  attaché  H.  lïn- 
tS^nieur  des  mines  Regnault,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 


par  l'exposi!  ci-uprès  Aes  titres  de  dix  mémoires  ([ui  oonsli- 
lueut  la  première  partie  de  j'ouvra^jc  souroîs  ea  ce  moment  1 
à  l'examen  de  la  commission. 

PREMIER  HËHOIRK. 

SUR    L£S    DILATATIONS    OKS    FI.UinES    ËI.ASTIQUtfi. 

Dilatation  rfe  l'air  atmosphérique  mus  la  preMÎon  vrdinairr  1 
de  l'atmosphère. 

fie  la  d'iatation  île  quelques  autres  gaz,  consiilérés  *oiu  des  I 
presiionapeu  différentes  de  celle  de  l'atmospfirrv . 


Oe  lu  dihtatio$i  des  gaz  xuus  différentes  pre^iom. 
DEUXIÈME  MÊHOinr. 

SVB  LA  D^,TEnillNATtO?l  DE  LA  DE»SIt6  OU  GAZ. 

TROISifiHE  HKHOtHE. 
pn^TEnuriAiicN  Di'  roius  dl  litre  d'air  et   de   l\  densité   ni; 

QlATfilÈUE  MÉMOIRE. 

DE  LA  MESURE  DES  TE>IPËRATt;RKS. 

Des  thermoinèlres  à  gaz . 


Du  tliermomèlre  à  mercure. 


e  des  températures  par  les  courants 
thermo-électrique-1. 
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CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

DE  LA  DILATATION  ABSOLUE  DU  MERCURE. 

SIXIÈME  MÉMOIRE. 

^^^    La  loi  DE  LA  COMPRESSIDILITÉ  DES  FLUIDES  ÉLASTIQUES. 

SEPTIÈME  MÉMOIRE. 

g  l«A    ^OSHPRESSIBILITÉ  DES  LIQUIDES  ,  ET  EN  PARTICULIER  DE  CELLE 

DU   MERCURE. 

HUITIÈME  MÉMOIRE. 

pC.^    ^^HCES    ÉLASTIQUES    DE    LA    VAPEUR    d'eAU  AUX    DIFFÉRENTES 

TEMPÉRATURES. 

PREMIERE  PARTIE. 

0^^  forcez  élastiques  de  la  vapeur  aqueuse  dans  les  basses 

températures.  * 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Des  forces  élastiques  de  la  vapeur  aqueuse  dans  les  hautes 

températures. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Qmsfhâction  graphique  des  expériences  et  calcul  des 

formules  d'interpolation. 

NEUVIÈME  MÉMOIRE. 

SUR  LES  CHALEURS  LATENTES  DE  LA  VAPEUR  AQUEUSE  A  SATURATION. 

SOUS  DIVERSES  PRESSIONS. 

DIXIÈME  MÉMOIRE. 

SDR     LA     CHALEUR     SPÉCIFIQUE      DE     l'bAU    LIQUIDE   AUX   DIVERSES 

TEMPÉRATURES. 


iïiO  BIBLiOcnkPIIiE. 

le  caraclèreessenlîelleiuenl  th<^oriqiie  de  celle  publication 
pourrait,  au  premier  abord,  la  faire  regarder  eomme  étran- 
gère à  notre  recueil  ;  mais^  quand  on  eon.sidcre  que  c'est  â 
l'expérience  que  l'on  a  eu  e:ïclusivement  recoure  pour  déter- 
miner les  principes  de  physique  qui  y  sont  traités,  et  que 
l'on  enïisage  les  rapports  intimes  qui  rattachent  ces  prin- 
cipes à  l'appréciation  directe  dii  (ravail  utile  des  machines, 
on  doit  conclure  à  l'opportunité  d'enrichir  nos  Jnnalet  d'un 
compte  rendu  sommaire  de  cet  intéressant  ouvrage. 

ttous  bornerons  cette  analyses  l'exposé  des  conclusions 
les  plus  saillantes  que  l'auteur  a  déduites  de  ses  expériei 
savoir  : 


IDCO^B 


Sur  la  dilatation  <ies  fluides  é!asliques. 

II  f  Le  coefficient  de  dilatation  de  l'âirO.STS.  admis  jus- 

•  qu'ici  par  les  physiciens,  d'après  les  expériences  de  H.  Gay- 

<  Liisssc,  est  beaucoup  trop  fort  pour  l'air  sec,  sous  Is  pre»- 
'■<  sion  ordinairejle  l'atmosphère.  » 

'<  Le  nombre  0..")()tj,  qui  est  la  moyenne  des  expériences 

<  publiées  par  H.  Riidberg,  est  notablement  trop  faible,   n 
<t  Lorsque  le  cocITicient  de  dilatation  de  l'air  est  déduit, 

Il  au  moyen  du  calcul,  des  changements  de  force  élastique 

I  que  subit  un  miîme  volume  de  gaz  porté  de  0°  à  iOO",  on 
'1  trouve  que  sa  valeur  est  de  0,36Gb.  » 

«  Hais  lorsqu'on  déduit  ce  coefficient  des  changements  de 

II  volume  que  subit  uiie  même  masse  de  gaz  portée  de  O»  a 
<<  tOO",  sa  force  élastique  restant  constante,  on  trouve  une 
«  valeur  un  peu  plus  forte,  savoir,  0,370.  » 

Il  2"  Les  coefficients  de  dilatation  des  différents  gaz  ne  sont 
■<  pas  égaux,  comme  on  l'a  admis  jusqu'ici;  ilspresentent.au 
'■  contraire,  des  liiCFcrcnces  notables,  ainsi  qu'on  peut  le  re- 
'I  connaître  par  les  nombres  cités  page  91 .  » 

ti  On  obtient  souvent,  avec  le  mi5me  gaz.  des  valeurs  très- 
'c  différentes  pour  son  coefficient  de  dilatation,  suivant  qu'on 
't  déduit  celui-ci  de  l'observation  immédiate  du  changement 
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((  die  volume  que  subit  une  même  masse  de  gaz  dont  on  a  fait 
((  varier  la  température  de  0""  à  iOO**^  sa  force  élastique  res- 
'(  ta  Dt  constante  ^  ou  suivant  que  l'on  calcule  ce  coefficient 
'(  d'après  la  variation  de  la  force  élastique  du  gaz^  lorsqu'on 
«(porte  sa  température  de  O""  à  100**.  son  volume  restant 
«  constant.  » 

ce  3**  L'air  et  tous  les  autres  gaz .  à  l'exception  du  gaz  hy- 
^  irogène ,  ont  des  coefficients  de  dilatation  d'autant  plus 
«  considérables,  que  leur  densité  est  plus  grande.  » 

«  4t  Les  coefficients  de  dilatation  des  différents  gaz  s'appro- 

u  chent  d'autant  plus  de  Tégalité  ^  que  leurs  pressions  sont 

((  plus  faibles ,  de  sorte  que  la  loi  qui  consiste  à  dire  que 

((  tot4«  le%  gaz  ont  le  même  coefficient  de  dilatation ,  peut  être 

«  considérée  comme  une  loi  limite,  qui  s'applique  aux  gaz 

H  dans  un  état  de  dilatation  extrême ,  mais  qui  s'éloigne  d'au- 

«i  tant  plus  de  la  réalité  que  les  gaz  sont  plus  comprimés,  en 

t d'autres  termes,  que  leurs  molécules  sont  plus  rappro- 

«chées.  »  ^ 

Sur  la  détermination  de  la  densité  des  gaz» 

Un  nouveau  procédé  décrit  par  l'auteur  c(  permet  d'obte- 
'<  nir  les  densités  des  gaz  avec  plus  de  précision  et  avec  beau- 
'<coup  moins  de  peine  que  par  les  procédés  employés  jus- 
'(  qu'ici.  Il  donne  ces  densités  à  des  températures  identiques, 
H  à  0  degré  et  à  400  degrés,  c'est-à-dire  aux  deux  points 
*<  fixes  du  thermomètre  ;  parsuite^il  donne  immédiatement 
't  le  coefficient  de  dilatation  des  gaz:  enfin  il  permet  de  re- 
»  connaître,  avec  une  grande  exactitude,  si  le  gaz  suit  la  loi 
*<  de  Mariette  à  la  température  de  la  glace  fondante,  ou  à  celle 
<«  de  l'ébullition  de  l'eau.  » 

^  la  détermination  du  poids  du  litre  d'air  et  de  la  densité 

du  mercure. 

L'anteur  arrive  à  cette  conclusion,  que  le  poids  d'un  litre 
J*«rà  ©•  et  sous  la  pression  de  0"™760  de  mercure,  est  de 
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1*^93187,  au  lieu  de   ]''29941,  comme  les  physiciens 
l'ont  jjénéralement  admis  jusqu'ici. 

Il  trouve  aussi  que,  dans  les  mêmes  conditions  et  à  Paris, 
le  litre  de 

gaz  azote  pèse 1,2SC167 

(îaz  oxygène 1,42980-2 

gaz  hydrogène 0,08!ir>78 

gaz  acide  carbonique 1,977414 

ajoutant  que  ces  valeurs  ne  conviennent  rigoureusement  que 
pour  la  localité  dans  laquelle  les  expériences  ont  élé  Taites, 
et  indiquant  comment  un  peut  les  corriger  pour  une  aul 
latitude  et  une  hauteur  dilTérente  au-dessus  de  la  spb< 
moyenne. 

Quant  à  la  densité  du  mercure,  H.  Regnault  arrive  sensi- 
blement au  môme  résultat  que  MM.  Dîot  et  Arago  (Traité  de 
physique  de  Biot.  tome  I ,  page  M9)  ;  savoir  :  I3,S96,  au 
lieu  de  J5,S8g. 

EnGn  il  établit  à  10513, S  le  rapport  du  mercure  â  l'air  h 
0°  et  sous  lu  pression  de  0,76.  observée  à  Paris,  dont  la  la- 
titude est  de  ÎS'-SD'-H",  et  la  hauteur  d'environ  fiO  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  lien  déduit  qu'au  niveau  de 
la  mer,  et  à  la  latitude  de 43°., ce  rapport  seraitde  10517,3. 

Sur  la  mesure  des  températures. 

L'auteur  conclut  de  l'étude  des  thermomètres  à  gaz,  que  : 
<i  1"  L'air  almospliéiique  suit  la  même  loi  de  dilatation 
■(  depuis  0°  jusqu'à  3îiO°,  lors  même  que  sa  force  élastique 
'1  initiale  a  0"  varie  depuis  0"" 400  jusqu'à  l'"3U0.  Ainsi,  dans 
«  la  construction  d'un  thermomètre  à  air  ,  on  n'aura  pas  â 
Il  se  préoccuper  de  la  densité  de  l'air  introduit,  les  trwfrw- 
'■  ments  seront  comparables,  quelle  que  soit  celle  densité.  » 

«  'i"  L'air  atmosphérique^  le  gaz  hydrogène  et  l'acide  car- 
'(  honique,  possèdent,  entre  D'etSUO",  sensiblement  la  même 
«  loi  de  dilalalion,  bien  que  leurs  coefricienls  de  dilatation 
u  soient    uotablemeni   dilTérents.    Ainsi  des  thermomètres 
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i  oonstiliits  avec  ces  différents  gaz  marcheront  d'accord , 
c  pourvu  que  Ton  calcule  les  températures  avec  le  coefficient 
c  propre  à  chacun  d'eux,  il  résulte  de  là  que  les  coefficients 
(1  «le  dilatation  de  ces  gaz  présentent  sensiblement  le  mi^mo 
<4  rapport  à  toutes  les  températures.  » 

«  5*  Le  gaz  acide  sulfureux  s'écarte  notablement  de  la  loi 
tt  de  dilatation  que  présentent  les  gaz  précédents.  Le  coeffi- 
«  cient  de  dilatation  de  l'acide  sulfureux  diminue  avec  la 
c(  température  prise  sur  le  thermomètre  à  air.  » 

L'étude  des  thermomètres  à  mercure  le  conduit  à  recon- 
Daltre  l'influence  irrégulière  du  verre  sur  l'exactitude  de  ses 
indications. 

EnGn  la  mesure  des  hautes  températures  par  les  counints 
thermo-électriques,  est  considérée  par  l'auteur  comme  loin 
encore  de  pouvoir  être  employée  avec  un  succès  constant, 
iu  la  difficulté  d'apprécier  toutes  les  circonstances  qui  in- 
fluent sur  le  phénomène^  et  de  Gxcr  les  conditions  dans  les- 
quelles les  éléments  thermo-électriques  doivent  être  établis . 
pour  que  les  intensités  des  courants  dépendent  uniquement 
delà  température. 

En  résumé^  le  thermomètre  à  air  est  encore  le  seul  qui 
puisse  être  employé  avec  conGance  pour  la  mesure  des  tem- 
pératures élevées. 

Sur  la  dilatation  absolue  du  mercure. 

Le  travail  se  résume  par  une  formule  parabolique  à  deux 
termes  t^=:bT-^cr*,doni\H  courbe  est  tracée  graphiquement 
>Qr  la  planche  VIII  de  lallas.  et  d'où  Tauteura  déduit  le  tableau 
p>ge  238^  qui  donne  les  dilatations  absolues  du  mercure  de 
*0  en  iO  degrés,  depuis  0"  jusqu'à  350". 

Sur  la  coînprembilité  des  fluides  élastiques. 

L'auteur  est  amené  à  conclure  :  que  Tair  atmosphérique 
ne  suit  pas  rigoureusement  lu  loi  de  Mariotte,  et  qu'il  se 

T.  Tl.  i9* 


comprime  réellement  un  peu  plus  que  cela  ne  devrait  avoir 
lieu  d'après  cette  loi  ; 

Que  l'azote  se  comporte  de  même,  en  s'ecartaot  cependant 
moins  de  la  loi  de  Hariotte  ; 

Qu'il  est  probable  dès  lors  que  l'oxygène  subira  les  mêmes 
écarts,  mais  à  un  plus  haut  de^jrê  que  les  deux  précédents  ; 

Que  pour  le  ^iiz  acide  carbonique ,  la  lui  de  Mariotte  ue 
peut  pas  même  être  considérée  comme  une  loi  approchée, 
lorsque  les  pressions  sont  un  peu  considérables  ; 

Quelhydroijène  s'écarte  aussi  sensiblement  de  celle  lûî, 
mais  en  sens  inverse  de  tous  les  précédents  ;  c'est-à-dire  que 
la  compressibililé  diminue  à  mesure  que  la  pression  aug- 
mente. 

Sur  la  compressibilitè  des  liquides. 

L'auteur  s  attache  à  perrectionner  les  méthodes  géne'ral«t 
d'expérimentation. 

Il  rend  compte  d'un  essai  qui  l'autorise  à  conclure  que  ^!1 
chaleur  dé{;a[;ée  par  une  pression  subite  de  10  atmosphères'] 
sur  l'eau,  est  incapable  d'élever  la  température  de  ceïiquide^l 
de  '/„  de  degré  centigrade. 

Sur  les  forces  élastiques  de  la  vapeur  d'eau. 

L'auteur  arrive  à  des  résultats  qui  diffèrent  peu  de  ceuK 
de  DM.  Arago  et  Dulon|; ,  tandis  qu'ils  s'éloi);uent  beaucoup 
de  ceux  de  la  commission  américaine,  dont  le  thermoinèlre 
à  mercure  présentait  vraisemblablement  une  marche  très- 
difTérenlede  celle  des  instruments  employés  par  l'observateur  ! 
français. 

Le  mémoire  se  termine  par  la  publication  de  trois  table»  J 
des  forces  élastiques  de  la  vapeur  d'eau,  qui  pourront  être-l 
utiles  dans  diverses  circonstances. 

La  première  de  ces  tables  est  une  table  (générale  des  forces  i 
élastiques  de  la  vapeur,  pour  chaque  degré  du  Ihermomètre  À 
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^  ftir ,  depuis  la  température  de  — Z^""  jusqu*à  celle  de 

La  seconde  table  renferme  les  forces  élastiques  de  la  va- 
P^Ur  d*eau,  entre  — 10"  et +33°,  mais  calculées  de  dixième 
^^  dixième  de  degré.  Cette  table  est  principalement  utile 
l^ur  la  météorologie. 

EnGn,  la  troisième  table  renferme  les  forces  élastiques  de 

^îapeu^  d'eau^  de  dixième  en  dixième  ijte  degré ,  entre  83" 

H  loi"".  Cette  table  est  destinée  aux  observations  hypsomé- 

triques,  dans  lesquelles  on  calcule  les  hauteurs  du  baromètre 

par  la  température  observée  de  l'ébullition  de  Tair. 


Sur  la  chaleur  latente  de  la  vapeur  d'eau  à  saturation  som 

différentes  pressions. 

L'auteur  rectiPie  par  expérience  les  lois  de  Watt  et  de 
Southern ,  auxquelles  il  substitue  provisoirement  la  formule 
A^=606,3 +0,303  7. 

€c  D'après  cette  formule,  la  chaleur  totale  renfermée  dans 
«  un  kilogramme  de  vapeur  saturée  à  la  température  T,  est 
(1  égale  à  la  quantité  de  chaleur  qu'un  kilogramme  de  vapeur 
a  saturée  à  0"  abandonne  en  passant  à  Tétat  d'eau  liquide  à 
«  0**,  augmentée  du  produit  0,503  7.  La  fraction  0,303  est 
«  donc  une  capacité  calorifique  particulière  de  la  vapeur  d'eau, 
ce  différente  des  capacités  caloriGques  des  gaz  à  volume  con- 
rt  stant  ou  à  pression  constante,  mais  en  relation  intime  avec 
<t  ces  dernières.  C'est  la  quantité  de  chaleur  qu'il  faut  four- 
«^<  nir  à  un  kilogramme  de  vapeur  saturée ,  pour  élever  sa 
u  température  de  1°,  lorsque  Ton  comprime  en  môme  temps 
u  cette  vapeur  de  manière  à  la  maintenir  à  1  état  de  satu- 
re ration.  » 

Suit  un  tableau  dans  lequel  on  trouve  les  chaleurs  totales 
renfermées  dans  la  vapeur  saturée  pour  des  températures 
qui  croissent  de  10  en  10^ 


i56  llltn.lOGItJtFBtE.  —  UICIIIKKS  t  VAPEUR. 

Sur  In  chtilpur  xjxdfitjue  de  l'eau  liquide. 

L'auteur  <Jl.ibii(.  par  cxpi!rieii(rc,  dans  iiiipllei«  limites  la 
ciialetir  spécifique  de  l'eau  varie  avec  l.i  Ipmperalure.  Il  ar- 
rive à  ce  rdsiillat,  que  cette  chiileiir  spcaûque  iHnot  repré- 
sentée par  1000  entre  0  el  50°,  elle  devient  (005  entre  30 
et  1 10°,  et  1015  entre  30  el  190".  L'augmentation  pour 
l'eau  est  donc  assez  faible  pour  qu'un  puistie  la  nt^gliger^  cir- 
constance heureuse  pour  la  mesure  de  |.i  clialeur  sp^iGque 
des  corps  pr  la  mètliode  des  mélanges.  Il  n'en  serait  pas  de 
m^me  si  le  calorimètre  renfermait  un  liquide  ,  Ici  que  l'es- 
sence de  IcrébeiitliiMe,  dont  la  clialcur  spt-clfique  aiiumente 
rapidement  avec  la  température. 

Ce  dernier  mémoire  est  terminé  pur  une  table  qui  donne, 
de  10  en  10°  du  Ihermomctre  à  air,  les  quantités  de  cbnleur 
qu'un  kilogramme  d'eau,  chauffé  à  la  température  7",  aban- 
donne en  descendant  â  0°,  et  les  quantités  de  chaleur  qu'un 
kîloj;rammp  d'eau  à  /*■  absorbe,  lorsque  sa  température  de- 
vient (/"-fdr/. 

Si  l'on  retranche  les  quantités  ^  de  chaleur,  qu'un  ki- 
logramme d'eau  liquide  à  T"  abandonne  en  descendant  à 
0",  des  quantités  de  chaleur  totale  qu'un  kilogramme  de  va- 
peur  aqueuse,  saturée  à  7'°.  abandonne  en  passant  à  l'état  d'eau 
liquide  à  0%  quantités  qui  sont  données  par  la  table  de  la 
page  728,  ou  obtiendra  les  quantités  de  cbaletn*  qu'un  ki- 
logramme de  vapeur,  saturée  à  la  température  7^,  abandonne 
pour  passer  à  l'état  d'eau  liquide  â  T\  les  dernières  quan- 
(ités,  que  l'on  appelle  ordinairement  les  chaleurs  lafentesAe 
h  vapeur,  sont  données  par  la  colonne  S  de  la  table. 
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Deux  articles .  inse'rés  dans  les  tomes  1  et  2  des  Amiales. 
ont  rendu  un  compte  détaillé  des  documents  publiés  en  184:2. 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ^  concernant  l'Industrie 
minérale  et  métallurgique  de  la  Belgique. 

Ces  documents  s'arrêtaient  ^  pour  les  mines  et  usines  ,  à 
Taonée  1838.  et  pour  les  machines  à  vapeur, à  1840. 

^L'administration  des  mines  ayant  continué  à  recueillir  avec 
ordre  des  données  précieuses  sur  la  marche  des  différentes 
branches  d'industrie  soumises  à  sa  surveillance,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  vient  de  faire  de  ces  éléments 
I^objet  d'une  seconde  publication  et  d'un  rapport  au  Roi , 
sous  la  date  du  !20  décembre  1846. 

Ce  recueil,  divisé  en  six  sections  à  chacune  desquelles  est 
oonsacré  un  chapitre  du  rapport ,  présente ,  sous  la  forme 
de  résumés  généraux  :  les  résultats  de  Fexploitation  de  la 
bouille  et  des  mines  métalliques  depuis  1844  inclusivement; 
le  dénombrement  des  établissements  minéralurgiques,  et  no- 
temment  des  usines  à  fer,  en  1844;  les  relevés,  par  nature 
^t  par  localités ,  des  accidents  arrivés  dans  les  mines   pen- 
dant la  période  de  1840  à   1844;  le   produit  par  année 
^^  redevances  perçues  par  l'État  pendant  la  même  période; 
^'ïfinie  relevé,  par  provinces  et  par  arrondissements,  des  ma- 
chines à  vapeur  établies  chaque  année  depuis  1839,  ainsi 
9^e  le  tableau ,  par  destination ,  de  tous  les  appareils  de  ce 
ffenre  qui  existaient  à  la  On  de  cette  période. 

Cn  nouvel  élément  d'intérêt  résulte,  pour  la  publication 
^^  i  846,  de  ce  qu'on  a  pu  y  comprendre  des  renseignements 
Précis  sur  la  valeur  des  produits  de  notre  .exploitation  miné- 
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raie ,  et  sur  l'iraportance  des  opérations  de  nos  usines  sidé-l 

rurgiques .  quant  à  la  prodticlioQ  de  la  fonte  et  du  gros  fer. 

En  adoptant  les  mCmes  divisions  que  dans  la  pubticatioB  ■ 
de  4842^  on  a  rendu  facile  les  comparaisons  qu'il  est  inté-  1 
ressant  d'tftablir  avec  le  passé. 

Le  rapprochement  raisonné  des  résultais  de  nos  opéra- 
tions ,  à  ces  différentes  époques  ^  a  conduit  à  des  observa-  1 
tions  dignes  de  remarque,  dont  on  ne  peut  donner  ici  qu'uni 
aperçu  très-sommaire. 

mines  de  houille.  —  Des  tableaux  détailles  ,  résumés  dan^l 
deux  séries   de   courbes  (  feuille  J  ci  B)   indiquent,   pu 
année,  de  J83ti  à  18i4  ,  l'importance  et  la  valeur  de  lai 
production  dans  les  districts  de  Mons,  de  Cliarleroy,  de  Liège,  < 
de  Namur  et  de  Huy,  ainsi  que  le  pris  de  vente  du  tonneau. 

Les  résultats  ci-après  y  sont  mis  en  évidence. 

/'forfuclion(feuilleA).  Dans  lebassin  de  Liège,  la  production  J 
annuelle  a  été  constamment  en  augmentant  depuis  1850.  à  telJ 
point  qu'elle  s'est  élevée  de  îi84,000  à  9i)6.000  tonneaux. 

Charleroy  a  suivi  une  marche  analogue,   en  portant 
production  de  743,200  à  1,270, SOU  tonneaux. 

A  lions ,  au  contraire,  la  production  a  éprouvé,  dans  t 
huit  années  ,  des  fluctuations  très-prononcées. 

L'extraction  a  d'abord  augmenté  modérément  dans 
bassins  de  Namnr  et  de  Uuy,  jusque  vers  1S3U;  à  partir  il 
cette  époque,  la  somme  des  produits  restant  à  peu  prèslifl 
même ,  la  part  de  Namur  a  continué  à  croître ,  tandis  que  cetl^l 
de  Huy  a  diminué  sensibLemenl  dans  le  même  rapport.  Aiosij  J 
dans  la  première  période,  Kamur  et  Buy  ont  profité  cbac4Uii.)J 
du  développement  général  de  l'industrie,  et  de  l'accroisse^jf 
ment  de  consommation  qui  en  est  résulté  dans  le  cercle  res-  ' 
treint  de  leurs  débouchés  communs,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde période,  lorsque  l'écoulement  a  cessé  d'augmenter, 
IVamur  a  fait  â  Huy  une   concurrence    sérieuse.    Peut-être 
l'influence  des  sociétés  anonymes  n'est-elle  point  étrangère  à  i 
cette  secousse. 


MINES,  USINES  MINÉRALURGIQUES,  ETC.  459 

Valeur  créée  (feuille  A). 

i*  A  Liège,  de  1836  à  1838,  la  valeur  totale  a  augmenté 
plas  rapidement  que  la  production,  tandis  que,  de  1838  à 
-1844,  la  production  continuant  à  croître  d'une  manière  sen- 
sible, la  valeur  créée  a  constamment  baissé  jusqu*en  1843, 
et  ne  s'est  relevée  qu'un  peu  en  1844; 

2*  A  Charleroy ,  l'augmentation  graduelle  et  prononcée  de 
la  production  n'a  amené  que  des  variations  peu  notables  dans 
la  valeur  totale  des  produits  ; 

3*  A  Hons,  la  valeur  des  produits  a  haussé  plus  rapidement 
que  la  production  de  1856  à  1840  ;  mais,  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  fin  de  1842,  elle  a  subi  une  dépréciation  extraor- 
dinaire; elle  a  continué  à  baisser  en  1843,  en  même  temps, 
quoique  moins  vite ,  que  la  production ,  et  elle  s*est  relevée 
avec  celle-ci  en  1844; 

4* A  ?lamur,commeà  Charleroy,  Taccroissement continu  de  la 
production  n'a  pas  fait  varier  sensiblement  la  valeur  réalisée: 

5'  Enfin  à  Huy ,  à  part  les  légères  exceptions  de  1836  à 
1838,  la  valeur  créée  a  monté  et  baissé  avec  la  production. 

Prix  de  vente  (feuille  B).  — Ine  baisse  extraordinaire  a  af- 
fecté les  produits  de  Namur,  de  Charleroy ,  et  surtout  de  Liège. 
Les  premiers  ont  constamment  diminué  de  prix  depuis  1837, 
où  le  tonneau  se  vendait  moyennement  frs.  8,50,  jusqu*en 
1844,  où  il  était  tombé  à  frs.  5.  La  houille  de  Charleroy,  dont 
le  prix,  en  4838,  était  de  frs.  13  le  tonneau .  est  descendue 
graduellement,  jusqu'en  1844,  a  frs.  7,80.  Les  produits  de 
Liège,  qui  se  débitaient  en  1838  au  prix  exorbitant  de  frs.  44 
le  tonneau,  ne  se  vendaient  plus,  en  1843,  qu'environ  frs.  8 
en  moyenne;  ils  sont  remontés  à  frs.  8,20  en  1844. 

Le  marché  de  Huy  n'a  offert  quelques  variations  remar- 
quables que  de  1836  à  1839  ;  depuis  cette  époque,  les  prix 
se  sont  peu  éloignés  du  taux  de  frs.  7,30  par  tonneau. 

Enfin  le  marché  de  Hons  fait  encore  ici  une  exception,  en 
ce  que  les  prix  de  vente  y  ont  subi  des  oscillations  différant 
notablement  de  celles  des  deux  autres  grands  centres  de  pro- 
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iIuclioD.  pour  MoDs,  le  maximtim  des  prix  de  vente  a  été.  ■ 
1839,  d'environ  frs.  13,80;  gd  trois  ans,  cos  prix  sont  descen-^ 
dus  jusqu'à  près  defrs.  10;  puis,  au  lieu  de  continuer  à  bais- 
ser,comme  à  Liège  et  à  Charleioy,  iUsesoDlreletea,en  J84Â, 
jusqu'à  frs.  (0,80,  et  étaient  encore  à  frs.  10.50,  en  1844. 

Ces  anomalies  s'expliquent  par  les  difTerences  de  condi- 
tions, eu  égard  à  la  concurrence  et  aux  débouches  ;  et  pour 
ce  qui  concerne,  en  parliciilier.  la  hausse  constatée  en  184^ 
elle  est  te  résultat  naturel  de  l'association  contractée  , 
cette  époque,  entre  un  grand  nombre  des  principaux  expiai 
lants  des  mines  des  environs  de  Hons ,  en  vue  d'arrêter  I 
effets  désastreux  d'une  concurrence  illimitée. 

Mines  métalliquei. — Les  tableaux  n'indiquent  pas  de  v 
lions  remarquables  dans  la  production  du  miuerai  de  fer  p 
dant  les  années  4859  à  1844. 

L'exploitation  de  cette  substance,  qui  avait  pris  une  acU4^ 
vite  exaçérce  en  1856  et  1837,  a  paru  menacée  d'uoe  sorte 
de  réaction  dés  1858  :  mais  c'était  plutôt  le  retour  à  an  état 
normal,  à  une  activité  moyenne  proportionnée  aux  besoîa 
de  notre  forgerie  à  celte  ëpoqua. 

L'extraction  du  minerai  de  plomb  et  du  schiste  à  alun, 
reçu  une  exteosidn  assez  notable  en  1842,  1843  et  ISU 
et  si  celte  de  la  calamine  n'a  pas  subi  de  fluctuations  sensibi 
quant  à  la  quantité,  il  n'en  est  pijsde  même  quanta  la  valeurdj 
celle  substance,  quia  considériiblemenl augmenté  vers  t84l 

Le  rapport  signale  d'ailleurSj  comme  fuit  nouveau.  l'empH 
direct  que  l'on  a  fait,  depuis  1 840.  de  la  pyrite  martiale  pn  ' 
la  fabrication  de  l'acide  sulfurique.  Cette  opération  a  d^ 
donné  lieu  à  une  extraction  régulière  de  C,630  tonneaux  i 
pyrite  dans  les  cinq  dernières  années. 

t/sine»  minéialiD-giqueg.  —  La  comparaison  élablic  entre 
l'état  des  usines  minéralurgiques ,  en  1858  et  en  1844  ,  fait 
reconnaître  une  augmentation  de  b9  dans  le  nombre  tolll 
de  ces  usines. 

Cette  augmentation  a  porté  principalement  sur  les  u 


mbre  tolll^ 
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destinées  au  traitement  et  à  la  préparation  du  fer ,  dont  le 
nombre  s'est  élevé  de221à274;  encore  faut-il  observer  que^ 
dam  ces  2i2i  usines,  flguraient  une  usine  de  Tarrondissement 
de  Viekirch  et  sept  de  larrondissement  de  Luxembourg,  qui 
se  trouvaient  dans  la  partie  de  territoire  cédée  au  royaume 
des  Pays-Bas,  par  le  traité  du  19  avril  1839. 

C'est  à  Liège,  et  surtout  dans  le  Hainaut^  que  le  nombre 
des  usines  a  augmenté  ;  il  a  diminué  un  peu  dans  les  provin- 
ces de  Namur  et  de  Luxembourg. 

Cependant  la  production  de  la  fonte  et  du  gros  fer  a 
éprouvé  une  réduction  sensible.  Le  nombre  des  hauts-four- 
neaux en  activité,  qui  s'élevait  a  89  en  1838,  n'était  plus  que 
de  49  en  1844,  et  Ton  ne  comptait  à  cette  dernière  époque 
«lue  113  alfineries  actives,  nu  lieu  de  deux  cent  onze,  qui  tra- 
vaillaient en  1838. 

La  diminution  a  spécialement  affecté  les  hauts-fourneaux 
AU  charbon  de  bois  ;  des  soixante-neuf  qui  étaient  allumés 
en  1838,  vingt-six  seulement  travaillaient  en  1844;  au  con- 
traire, le  nombre  des  hauts-fourneaux  au  coke  s'est  élevé  de 
20  â  23. 

Redevances. — Le  chapitre  des  redevances  signale  quelques 
fluctuations  dans  le  produit  de  cet  impôt,  qui  atteignait  en- 
viron 1S7,000  francs  en  1840,  frs.  462,000  en  1842,  et  ne 
s'élevait  plus  en  1844  qu'à  frs.  122,000  environ. 

On  y  voit  d'ailleurs  l'importance  relative  de  la  redevance 
des  mines  métalliques  et  de  celle  des  mines  de  houilles ,  et 
l'oa  observe  que  tandis  que  la  seconde  diminuait,  la  première 
suivait  plutôt  une  marche  progressive. 

C'est  surtout  dans  la  3"*  division  que  l'exploitation  des  mi- 
^^  métalliques  autres  que  le  fer,  a  pris  de  l'extension. 

accidents.  —  Le  rapport  au  Koi,  concernant  la  publication 
statistique  dont  nous  rendons  ici  un  compte  sommaire,  con- 
^^t  y  au  sujet  des  accidents  dans  les  mines,  des  rapproche- 
''^ts  fort  remarquables.  En  groupant  les  sinistres  par  na- 
t^re  et  par  locaUtés,  et  restreignant  la  comparaison  aux 
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geDres  devëDemeDls  les  plus  meurlriers,  cl  notammenlà  Is 
catégorie  des  coups  de  feu^  qui  a  éle'  jusqu'ici  le  principal 
(léau  de  rexploitation  de  la  houille,  oq  arrive  à  des  inductions 
qui,  si  elles  sont  corroborées  par  une  plus  longue  expérience, 
sont  de  nature  à  de'montrcr  tout  ce  que  peut  une  direction 
judicieuse  des  travaux,  et  à  justifier  en  tous  points  les  eETorts 
de  l'administration  des  mines  et  l'el&cacitë  des  conseils  des 
ingénieurs  pour  combattre  ces  sinistres. 

HACniXES  A  VAPEUR. 
Macliiws  fixes.  —  Le  mouvement  de  progression  dai 
l'emploi  des  machines  à  vapeur  a  continué  sans  Interruptï 
depuis  J838. 

A  cette  époque,  l'industrie  utilisait  mille  quarante-quatr*' 
machines,  d'une  force  totale  2!t,312  '/.chevaux;  enl8M,Ie 
nombre  de  ces  appareils,  dans  le  royaume,  était  de  quatorze 
cent  quarante-huit,  correspondant  à  une  force  de  57,S7U  '/■ 
chevaux.  <| 

Parmi  ces  moteurs,  on  en  comptait seulementsoîxante-tnw 
d'origine  élranQiêre;  et  comme,  enl858.il  en  existait  dëjàsoi- 
xanle-deiix  de  cette  catégorie,  on  peut  dire  que  depuis  lors  ces 
appareilsoot  été  presque  exclusivemenlconstruils  dans  te  pays. 
Des  tableaux  présentent  le  relevé  de  ces  moteurs,  par  pro- 
vinces et  par  arrondissements.  )| 
A  la  En  de  1 844 ,  la  province  d'Anvers  possédait  quatorze 
machines  à  vapeur  de  plus  qu'eu  1838,  le  Brabaut  cinquaDtfi, 
la  Flandre  orientale  cinquante  et  une,  le  llainaul  cent  soixante 
et  une,  la  province  de  Liège  cent  sept,  le  Limbourg  trois,  et 
la  province  de  Namur  vingt-deux. 

La    Flandre   occidentale    comptait  quatre  machines 
moins  qu'en  1838.  Le  Luxembourg  n'avait  pas  encore  d'ap-J 
pareil  de  ce  genre,  au  l"janviei'  48iti. 

Le  tableau  ci-contre  donne  une  idée  assez  exacte  del' 
croissement  qu'a  éprouve  l'application  de  la  vapeur  aux  dif- 
férentes branches  d'industrie,  pendant  la  période  de  1839  à 
1840  inclusivement. 
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GEIfRES  D*UIDUSTRIE. 


MACHINES  EMPLOTiES 


M  1858. 


lIOHBtB. 


aUiom  dw  draps, «te 

r«,  tiaaaft  et  IninreMioa  de  coton. 

re  d9«  gralD» 

■liwi  de  nuchineB  et  d'oatils,  etc. 
rlts  dchante-fMirmanx,  forseï ,  etc 
J  des  «élan .    .     . 

Tics  «t  distilleries 

[■ce  dlialle 

[■cedcraere 

vW* 

rmdelte 

ratios  et  trarell  des  bols  .  .  .  . 
I«ce  de  prodelts  chimiques,  etc-    . 

mtfUlliqiMS 

UM«ri«8ettelntorerles  .... 
rics*     •«....  ^^   •     .    • 
|«cs  d'âmes  et  fonderies  de  csnons 
|BCS  de  poredaine  et  de  faïence  . 
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AUGMENTATION. 
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L'inspection  de  ce  tableau  démontre  qu'une  seule  indus- 
trie, la  fabrication  du  sucre  ^  a  fait  un  emploi  plus  restreint 
de  la  vapeur  ;  que  iindustrie  du  coton  a  été  stationnaire  sous 
ce  rapport  ;  mais  qu'il  y  a  eu  progrès  pour  tous  les  autres  éta- 
blissements industriels. 

Encore  est-il  à  remarquer  que  cette  observation  ne  s'ap- 
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plique  qu'au  nombre  des  machines  employées,  puisque^  di 
les  deux  cas,  la  force  tolale  de  ces  machines  a  augmenté. 

Bateaux  à  vapeur. —  La  navigation  à  tapeur  s'effectuait 
à  la  fin  de  1838,  à  l'aide  de  cinq  machines  d'une  force 
tolale  de  7-44  chcTaux-vapeur  :  trois  avaient  été  construites 
en  Angleterre,  e!  deux  en  Belgique. 

En  1844,  ie  nombre  des  moteurs  de  cette  espèce  était 
dix;  leur  puissance  réuniecorrespondait  à  891  cheTaux-vapi 

De  ces  machines^  quatre  servaient  à  la  navigation 
Anvers  et  les  ports  de  Londres  et  de  Bull  ;  elles  étaient  dV 
gine  étrangère  etfonctionnaientàbasse  pression.  Les  sixaui 
machines  se  trouvaient  à  bord  de  bateaux  naviguant  sur  la 
Meuse;  elles  provenaient  d'ateliers  belges.  Trois  de  ces  appa- 
reils étaient  à  basse  pression  et  trois  à  haute  pression. 

Locamolixies.  —  En  1840,  le  chemin  de  fer  de  l'État  ei 
ployait  cent  vingt-deux  locomotives;  soixantc-dix-neuf 
ces  moteurs  étaient  d'origine  belge;  les  quarante-trois  au- 
tres avaient  été  fabriqués  en  Angleterre. 

A  la  date  du  31  décembre  1844,  le  nombre  des  machines 
locomotives  en  service  sur  le  rail-way  national  s'élevait  à  cent 
quarante-six, dont  cent  trois  ont  été  construites  eo  Belgique  et 
quarante-trois  à  l'étranger.  C'est  donc  le  pays  qui  a  fourni  pres- 
que exclusivement  les  machines  de  cette  espèce,4epuis  1840. 

Le  gouvernement  a  compris  tout  l'intérfït  que  ne  peuTcnt 
manquer  d'offrir  des  relevés  du  genre  de  ceux  dont  il  est  rendu 
'compte.  Aussi  l'administration  des  mines  a-t-elle  continué  à 
recueillir  avec  soin  les  nombreux  éléments  que  comporte  la 
composition  d'une  statistique  annuelle  de  toutes  les  branches 
soumises  à  sa  surveillance.  Il  est  donc  permis  d'espérer  que 
nous  verrons  bientôt  paraître  les  documents  concernant  les 
années  1845  et  1846  ,  et  que  nous  y  trouverons  un  moyen 
d'apprécier  te  développement  encore  récent  qui  semble  fa- 
voriser quelques  branches  de  notre  ioduslcle  minérale  et 
métallurgique. 
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députaiions  permanentes  des  conseils  provinciaux  peu- 
défendre  d  un  exploitant  de  mines  de  mener  ses  travaux 
^*o«cC0nnain#  d  une  certaine  distance  des  habiterions  de  la  surface, 
avant  tout  accident? 

tribunaux  sont-ils  compétents  pour  apprécier  si  une  sent- 
^'ofrfe  mesure  était  ou  non  motivée  par  les  circonstances  ? 

^a  loi  Mige-t-eUe  Vautorité  provinciale  d  appeler  et  entendre 
^^^^cploiittnt,  avant  de  prononcer  une  interdiction  de  cette  espèce  ? 
-^'exploitant  qui  contrevient  à  un  arrêté  contenant  cette  inter- 
^fction,  encourt-il  les  peines  correctionnelles  portées  par  les  arti- 
93 -e^  96  de  /a  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines? 

Il«e  tribunal  correctionnel  de  Mons  ayant  été  appelé  à  exami- 
ces  questions,  à  Toccasîon  d*une  poursuite  exercée  par  le  mi- 
"^^^tAre  public  h  la  charge  du  régisseur  d'une  société  charbonnière 
*^blie  au  couchant  de  cette  ville,  les  a  résolues afiBrmatîvement, 
jugement  du  15  novembre  1845. 
17  avril  1846,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  ce 
f  *^Rement,  et  un  arrêt  conforme  a  été  rendu,  le  28  octobre  1846-, 
^  la  cour  de  cassation. 
\^oici  le  texte  de  ces  trois  décisions. 

/an  mil  huit  cent  quarante-cinq ,  le  quinze  novembre, 

tribunal  correctionnel  séant  à  Mons,  province  de  Hai- 
t ,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

cause  du  ministère  public ,  d'une  part , 
Contre 

u...  C ,  régisseur  de  la  société  charbonnière  de  Ttir- 

t,  demeurante  Wasmes,  prévenu  de  contravention  auxar- 
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rélés  de  la  deputalion  permanenlc  riii  conseil  provincial  du  Hni- 
naut,  en  date  du  vingt-cinq  novembre  1844,  approuve  par  arrfU- 
mtiiislf^ricl  du  deux  janvier  18iS,  el  du  onze  février  1845,  ap- 
prouvi^  le  dix  njars  suivant,  pour  avoir,  par  le  puits  dit  de  Sainte- 
Barbf,  ou  n"  2,  sis  à  Quurcgnon,  repris  à  bai]  à  loyer,  par  la  m>- 
ciélë  de  Turlupu,  fait  esploiler  pour  celle  société  la  couche  de 
Puretelle,  dans  le  rayon  prohibé  par  ces  arrêtés,  d'autre  pari; 

Atlcndu  que  le  sieur  L,...  C régisseur  de  U  société 

diarbonnièrc  de  Turlupu ,  est  prévenu  d'avoir,  dans  le  courant 
du  moins  d'avril  dernier,  par  le  puits  dit  de  Sle.-Barbe,  ou  n*  2, 
sis  à  Quarcgnon  ,  repris  à  bail  ù  loyer  par  la  prédite  société ,  fait 
exploiter  pour  cette  dernière,  dans  la  couebe  de  Pvcelette,  à  moins 
de  cinquante  mètres  des  plans  vcrticouK  menés  par  les  murs  ex- 
térieurs des  habitations  et  des  bâtiments  du  tillage  de  Qusre- 
gnun,  ce  qui  conslilucrait  une  contravention  aui  arrêtés  de  la 
dcpiilation  permanente  du  conseil  provincial  du  Uainaut,  des 
vingt-cinq  novembre  1844  et  onze  février  (8tli  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  ih 
novembre,  rendu  appltciible  à  la  société  de  Turlupu  par  l'ar- 
rêté du  onze  février  suivant ,  les  dits  deux  arrêtés  approuvés  pu* 
le  ministre  des  travaux  publics  sous  la  date  des  deux  janviw  et 
dix  mars  de  la  présente  année,  il  est  provisoirement  interdît  è 
la  société  de  Turlupu  d'approcher  par  travaux  souterrains  à  uoe 
dislance  moindre  que  cinquante  mètres  des  hahilAtîons  du  village 
de  Quaregnon  ; 

Attendu  que  cette  mesure  est  fonilée  sur  la  nécessité  de  préve- 
nir les  dommages  et  les  accidents  graves  que  l'exploitation  de  la.-- 
mine  dont  s'agit  occasionnerait  inévitablement,  si  elle  se  faisait oi 
continuait  il  se  faire  sous  les  habitations  de  In  dite  commune, 
de  garantir  h  la  propriété  du  sol  comme  b  l'iiabilant  qui  y  d 
meure,  la  sûreté  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  de  l'adminûtn 
tion  publique; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  sieur  t.. .   C est  établi  p 

le  procès-verbal  en  due  forme  dressé  par  le  sieur  A,. 
ronductcur  des  mines,  le  dix-buit  avril  dernier;  que  le  proc^ 
verbal  a  été  pleinement  confirmé  par  l'instruction,  à  l'audiem 
du  qualoi-ze  juin  suivant,  et  que  le  fait  d'ailleurs  n'est  point' n 
connu  par  le  prévenu  ; 


ludienct,^ 
oint'  mirifl 


MINES. 


attendu  que  la  légalité  des  arrêtés  susmentionnés  ayant 
eie  n^iae  en  question ,  il  importe  d'examiner  tout  d'abord  si  ces 
•'■^^^^  ont  été  compétcmment  rendus ,  en  d'autres  termes ,  si 
'  •'*to»ité  de  qui  ils  émanent  avait  le  droit  de  les  porter  ; 

^^^<«odu  qu'un  doute  sérieux  h  cet  égard  ne  peut  subsister 

'^^^BC^mps,  en  présence  des  articles  50  de  la  loi  du  2i  arril  1810, 

'    ^ la  loi  du  !2  mai  1837,  sur  les  mines; 

'^^tenduquele  premier  de  ces  articles  porte  que,u  si  l'exploi- 

^^ion  compromet  la  %\iTttt  publique,  la  conservation  des  puits, 

^   «didité  des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers,  ou  des  habita-- 

de  la  surface  y  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  ^  ainsi  qu'il 

•% pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois  »  ; 

-attendu  que  cette  attribution  des  préfets  appartient  aujour- 

_^^^^i  en  Belgique  aux  députations  permanentes  des  conseils  pro- 

-iaux,  non-seulement  par  suite  de  l'article  153, 1'*  partie,  in 

9  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  des  dispositions  de  l'arrêté 

lI  du  18  septembre  1818,  et  de  Tarticle  106,  §  2,  de  la  loi 

du  30  avril  1836,  mais  encore  et  tout  spécialement 

^«rtu  de  l'article  7  de  la  loi  du  2  mai  1837  ; 

-attendu,  en  effet,  que  cet  article,  dans  sa  troisième  disposition, 

*^^*^^>nnaU  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  ministre 

tnvaux  publics  )  le  pouvoir  de  porter  des  arrêtés,  en  vertu 

articles  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  des  articles  4 

^^     7  du  décret  impérial  du  trois  janvier  1813,  après  avoir  pris 

^"Vjs  du  conseil  des  mines  ;  puis  il  énonce  dans  son  dernier  para- 

S^^plie  :  «  qu'il  n'est  pas  dérogé,  par  la  disposition  précédente ,  à 

^     l'exécution  provisoire ,  dans  les  cas  d'urgence ,  des  mesures 

^     ordonnées,  soit   par  la  députation  provinciale  y  soit  par  les 

^     ingénieurs  des  mines ,  conformément  aux  lois  existantes  »  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  quil  entre  dans  les  attributions 
légales  des  députations  provinciales  de  pourvoir,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, aux  diverses  éventualités  comprises  dans  l'article  50  de  la 
loidaâl  avril  1810; 

Attendu,  quant  aux  mesures  à  prendre  en  exécution  de  l'article 
piédtë,  que  ni  la  loi  de  1810,  ni  le  décret  du  3  janvier  1813 ,  ni 
meime  autre  loi  ou  règlement,  n'ont  limité  l'exercice  du  pouvoir 
des  députations  permanentes  aux  choix  de  certains  moyens  dé- 
terminés; 
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Altvndu  qu'i  cet  égard  toute  la  mesure  de  leur  droit .  comme 
(te  leur  devoir ,  se  ri-suiae  dans  cette  règle  sagemcot  trac^  dans 
l'article  5  de  la  toi  du  'i'.i  floréal  an  X  ,  relative  aux  contravenrj 
■  tons  en  matière  de  grande  voirie  ,  ordonner  ee  que  de  droit, 
qui  comporte  l'idde  comme  h  faculté  de  prescrira  toutes  les  <j 
positions ,  de  recourir  à  tous  les  moyens  que  les  circonstances  4 
la  nature  de  révcncment  qui  les  provoquent,  indiquent  devfli 
être  adoptés  de  préférence,  sans  sortir  toutefois  du  cercle  des  act 
de  l'autorité  administrative,  et  sans  porter  Ii  la  libre  jouissance  d 
droits  garantisporlaloi,  desaltcinlesou  des  entraves 
contraires  fi  ses  dispositions  ; 

Atlendn  que  les  dcputations  provinciales,  iovesties  de  la  n 
sion  de  veiller  nommément  à  ce  que  les  travaux  des  r 
compromettent  point  la  sùrelé  des  htàiilations  de  la  surface,  f 
vent  donc  interdire  h  l'exploitant  de  s'en  appr04:lier  h  moins  de  " 
telle  distance  qu'elle  dclermine ,  et  qui  peut  varier  selon  les  cir- 
constances, Ei ,  d'après  les  faits  qui  se  présentent  et  qu'elles  sont 
appelées  à  apprécier  et  à  couslaler,  elles  juj^ent  cette  mesure  né- 
cessaire, soit  pour  prévenir  la  ruine  des  habitations,  soit  pour 
préserver  ceux  qui  _v  demeurent  d'accidents  plus  ou  moins  fu- 
nestes ; 

Attendu  que.  pour  légitimer  semblable  mesure,  il  n'est  puil 
dispensable  qu'un  événement  de  ce  genre  soit  arrivé  ;  il  suffît  qi 
y  ait  péril  imminent,  danger  sérieux  et  prochain,  car  alors  Ht 
vrsi  de'dirc  que  l'exploitation  compromet  la  sûreté  des  liabitatiu 
cl,  dans  ecras,  il  est  urgent  d'y  pourvoir;  aussi  un  arrêté dui) 
Guillaume,  du  0  mai  1 8!23,  dispose-t-il  que  l'article  HO  de  la  loi  d 
21  avril  1810.  autorise  l'administration  à  prendre  les  mes 
nécessaires,  non-seulement  pour  faire  cesser  le  danger  im 
mais  encore  pour  le  prévenir  ;  et  c'est  dans  le  même  esprit  qtrt  " 
été  conçu  l'article  3U  du  décret  du  18  novembre  I8tti.  relatif 
au  oorps  des  ingénieurs  des  mines,  lequel  porte  que  «  si  une  cx- 
"  ploitation  est  conduite  de  manière  h  compromettre  la  sùrelé  d 
11   habitations  à  la  surface ,  les  ingénieurs  en  feront  rapport  t 
<•   préfet  et  proposeront  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  q 
>■    pourraienten  résulter,  ou  d'y  remédier  ; 

Attendu  qu'une  interdiction  prononcée  dans  les  conditions  ri 
dessus  données ,  n'est  contraire  ni  h  l'article  1B  de  la  loi  du  | 
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iSiO,  ni  à  Tarticle  7  de  la  même  loi  et  ù  l'article  5i4  du 
civil  9  non  plus  qu*aux  articles  92  et  94  de  la  constitution 
belge; 

Attendu,  en  effet,  que  Farticle  15,  qui  suppose  le  cas  de  travaux 
à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  dliabitation,  comme  sous  d*au- 
tr<e6  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  a  seulement 
pour  objet  de  régler ,  dans  Tordre  de  cette  prévision ,  la  position 
de  rhabitatit  ou  de  l'exploitant  supérieur  vis-à-vis  du  nouvel  cx- 
^■"ttcteur ,  en  accordant  aux  premiers  le  droit  d*cxigcr  de  celui-ci 
ccimiltoft  de  payer  toute  indemnité  pour  le  cas  possible  d'accident  ^ 
dcx)it  qui  eût  pu  leur  être  dénié ,  si  le  législateur  ne  Tavait  con- 
^^csré  par  une  disposition  formelle  ;  que  cette  considération ,  qui 
P^^^uve  toute  l'utilité  de  l'article  i5,  démontre  en  même  temps 
^r^ft*ii  n'y  est  question  que  de  rapports  d'intérêts  privés  ; 

attendu  qu'à  côté  de  ces  intérêts  particuliers ,  il  en  existe  un 
'^^  tre,  non  moins  digne  de  sollicitude  et  que  le  législateur  ne  pou- 
^^it  point  perdre  de  vue  y  c'est  celui  de  la  sûreté  publique,  c'est 
^^1  ni  de  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  ;  et  cet  intérêt 
Rosissant  trouve  sa  garantie  et  sa  protection  dans  Farlicle  50  de 
1^   xnéme  loi  ; 

attendu  que  ce  serait  donc  étrangement  abuser  des  termes  de 
l*fl^ftiele  i5,  et  en  méconnaître  l'esprit  et  la  véritable  portée, 
^^OKnme  la  force  et  l'étendue  de  la  disposition  de  Tarticle  50 , 
d^  vouloir  que,  parle  premier  de  ces  articles,  le  législateur  aurait 
'^oonauet  concédé  au  propriétaire  de  la  mine  le  droit  d'exploiter 
^o^asles  habitations  à  la  surface,  d'une  manière  tellement  absolue, 
inimitée  et  souveraine,  que,  dans  aucun  cas ,  et  quels  que  puissent 
êls*c  les  dangers  d'une  pareille  exploitation,  sa  mauvaise  direction, 
otx  les  défectuosités  du  terrain ,  il  ne  serait  point  permis  à  l*admi- 
lÂstration,  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  d'arrêter  l'ex- 
ploitant dans  sa  marche,  et  de  l'obliger  de  circonscrire  ses  travaux 
^icuEis  une  limite  quelconque,  si  cette  mesure,  quelque  grave 
<Iu*eUe  puisse  être  pour  les  intérêts  du  concessionnaire ,  était  né- 
•^^®*«tire  pour  prévenir  les  accidents  ou  y  remédier  ; 

Attendu  qu'une  interdiction  de  l'espèce  ci-dessus  ne  saurait  être 
^^^^  plus  en  opposition  avec  les  articles  7  de  la  loi  du  2i  avril 
^®  '  O  et  544  du  code  civil ,  puisque ,  si  la  propriété  de  la  mine  , 
la  propriété  du  sol,  donne  le  droit  d'en  jouir  et  d'en  dis- 


poser  de  la  manière  la  plus  absolue,  ce  n*est  c^pendaDt  qu'avM 
les  reslrictions  qu'imposent  les  lois  ou  les  règlements,  et,  dans  la 
cas  ci-dessus  posé ,  les  entraves  opportëes  à  celle  jouissance  et  I 
cette  disposition  de  la  propriété  de  la  mine ,  sont  autorisées  i 
même  commandées  par  l'arliclc  50  de  la  loi  du  21  avril  1810^ 

Attendu  que  les  arrêtés  attaqués  ne  contenant  que  det  mesvn 
de  police  aynnl  le  caractère  d'actes  purement  administratirs, 
sauraient  non  plus  avoir  viole  les  art.  9â  et  t)i  de  la  constjtutioa^ 
ni  aucun  autre  article  invoqué  k  l'appui  de  la  dérense  ; 

Attendu  ,  quant  au  mode  de  procéder  des  déptitations  proviiN 
ciules  en  cette  matière  ,  que  ni  l'arlicle  bO  précité ,  ni  l'article  9 
de  la  loi  du  2  mai  1837 ,  ni  le  n^glemenl  du  3  janvier  1819^ 
ni  même  aucune  disposition  de  lu  loi  du  39  floréal  an  X  ,  ou  ( 
décreldu  16  décembre  1811 ,  concernant  la  grande  voirie,  i 
les  obligent,  avant  de  prendre  leurs  arrêtés,  à  appeler  et  e 
dre  Texploitant  intéressé,  dans  les  cas  où  l'exploitation  eompi 
met  la  sûreté  publique  ou  celle  des  habitations  à  la  surface  ;  qoV 
si  les  articles  4  et  7  du  décret  du  ô  janvier  1813  parlent  de  o 
audition  préalable ,  c'est  seulement  lorqu'îl  s'agit  de  la  sûreté  dl 
exploilalioiia  ou  de  celle  des  ouvriers,  et  de  la  l'ermetare  di 
travaux  pour  f^use  de  délabrement  ou  de  vétusté  de  tout  o 
partie  de  l'exploitation;  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  faire  grief  II 
la  députation  permanente  du  Haînaut  do  l'omission  de  cette  for 
malitd  dans  l'espèce  actuelle;  que  d'ailleurs,  en  fait,  si  l'explotti 
tant  du  charbonnage  de  Tvrlupti  ne  paraît  pas  avoir  été  afpeli  0 
entendu  par  la  députation  ,  it  résulte  de  l'instruction  à  l'audienosi 
qu'il  a  été  intcrpctc  et  eutendu  pr  les  oSieiers  des  roi 
rapport  desquels  l'autorité  a  disposé  ; 

Attendu ,  quant  à  l'appréciation  du  caractère  et  de  la  porlAl 
des  faits  qui  ont  motivé  les  arrêtés  dont  s'agit ,  qu'il  est  évident 
qu'elle  ne  saurait  appartenir  qu'à  l'autorité  chargée  de  prendra 
les  mesures  en  conséquence  ;  qu'à  cet  égard ,  il  en  est  du  poii«< 
voir  administratif  comme  de  l'autorité  Judiciaire,  chacun  danslt 
limites  de  sa  compétence  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  arrêtes  d 
la  députation  permanente  du  Hainaut,  des  Î5  novembre  4  84lt 
et  1 1  février  1845 .  ont  été  pris  dans  le  cercle  de  ses  altribulioiBi 
qu'ils  sont  parfaitement  légaux,  et  qu'ainsi  le  prévenu, 
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çoalité  de  régisseur  de  la  société  de  Turlupu,  était  tenu  d*y  obéir 
^  de  s'y  eonformer  ; 

Attendu ,  quant  à  la  sanction  qui  doit  garantir  l'exécution  des 
de  cette  nature ,  et  à  la  répression  qui  doit  atteindre  les 
ions  qui  y  seraient  portées ,  que  le  législateur  y  a  pourvu , 
06  qui  concerne  les  tribunaux ,  par  les  articles  93  et  suivants 
4«  la  loi  du  ai  avril  i8iO  ; 

-attendu  que,  pour  l'application  de  ces  dispositions,  l'expres- 
règlements  dont  parle  l'article  93  ne  doit  pas  nécessairement 
{Mrendre  dans  le  sens  large  d'un  règlement  général ,  embrassant 
une  matière  ;  il  sufiBt  qu'il  y  ait  une  disposition  de  Tau- 
publique  qui  règle,  comme  mesure  de  police,  un  objet 
et  déterminé ,  comme ,  par  exemple  ,  Tinterdiction  de 
(iproeher  des  habitations  de  la  surface  à  moins  d'un  rayon 
^^^ôminé  ;  car  un  arrêté  qui  contient  une  semblable  défense 
réellement ,  d'une  manière  provisoire ,  il  est  vrai ,  l'étendue 
rexploitation  à  laquelle  s'applique  cet  arrêté  ; 
Attendu  que  l'article  31  du  décret  du  3  janvier  i8i3  prouve, 
effet,  que  telle  doit  être  l'entente  du  mot  règlements,  employé 
^^«118  l'article  93  de  la  loi  de  1810  ;  car  il  porte  ks  contraventions 
Ofux  dispositions  de  police  ci-desstis,  etc.;  or,  il  est  hors  de  doute 
que  ce  décret ,  par  ces  mots  dispositions  de  police  ci-dessus, 
comprend  non-seulement  les  dispositions  du  décret  lui-même,  mais 
encore  celles  qu'il  autorise  les  préfets  k  prendre  conformément 
au  articles  4  et  7  de  ce  décret ,  ainsi  que  Tarticle  50  de  la  loi  du 
9!  avril  i8i01esy  avait  déjà  autorisés  d'une  manière  plus  gêné- 
nie;  qu'au  surplus,  s*il  manquait  quelque  chose  à  la  démonstration 
de  ce  point,  elle  serait  complétée  par  l'article  10  du  même  décret, 
qui  établit  jusqu'à  la  dernière  évidence,  au  point  de  vue  pénal,  que 
les  contraventions  aux  actes  administratifs  concernant  la  police  des 
mmes  doivent  être  constatées ,  poursuivies  et  réprimées,  confor- 
mément aux  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  i8iO  ; 

Attendu  que ,  sous  un  autre  rapport ,  les  infractions  aux  arrê- 
tés pris  en  exécution  de  l'article  50  de  la  loi  précitée,  peuvent 
élre  considérées  comme  constituant,  en  définitive,  des  contraven- 
tions à  cet  article,  et  conséquemment  à  la  loi  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  prévenu  est  passible  de  la  pénalité 
eomminée  par  Tarticle  96  de  la  loi  susmentionnée  : 
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Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  en  vertu  des  articles  93  et  t>6  de  la  loi  du  31^ 
avril  I8t0,  33  du  code  pénal  et  ISiducode  d'instrui-tion  crimi- 
nelle ,  lus  à  l'audience  par  monsieur  le  président ,  condamne  le 

prévenu  L C. . . .  à  l'amende  de  deux  cents  francs  et  aux 

Trais  du  procès ,  liquida  h  la  somme  de  cinq  francs  dis  cealimeSt 
le  tout  recouvrable  par  corps . 

COUB  d'appel  SËAM  a  BRUXELLES. 

En  cause  de  L.  .  .  .  C prévemi ,  appelant,  contre 

ministère  public,  intimé. 

Vu  par  la  cour  l'acte  d'appel  interjeta ,  le  vingt-cinq  nov< 

mil  huit  cent  quara nie-cinq,  par  L,  .  , .  C 

de  k  sociélé  charbonnière  de  Turtupu,  demeurant  k  Wasmes, 
du  Jugement  rendu ,  le  quinze  du  même  mois ,  par  le  tribunal 
de  première  inslunce  de  l'arrondissement  de  Mons,  lequel, 
jugeant  en  malièrc  de  police  correctionnelle ,  a  condamné  ie  dit 
prévenu,  par  corps,  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès,  liquidés  àla 
somme  de  cinq  francs  dix  centimes,  prévenu  de  contravenlioa 
aux  arrêtés  de  la  députation  permanenle  du  conseil  provindal  du 
Boinaut,  en  date  du  vingt-cinq  novembre  mil  huit  cent  quanole- 
qnatre,  approuvés  par  arrêté  ministériel  du  deux  Janvier  mil  huit 
cent  quarant-cinq .  et  du  onze  février  mil  huit  cent  quarante- 
cinq .  approuvé  le  dix  mars  suivant ,  pour  avoir,  par  le  puits  dît 
de  Sle-Barhe ,  ou  numéro  deux ,  à  Quaregnon  ,  repris  â  bail  » 
loyer  par  la  soviété  de  Turbipii ,  fait  exploiter  pour  cette  socléli 
la  couche  de  Pucelette,  clans  le  rayon  prohit>é  par  ces  arrêtés  : 

Attendu  que  les  articles  17 ,  48 ,  49  et  SO  de  la  loi  du 
avril  mil  huit  cent  dix,  combinés  avec  les  dispositions  du  décret' 
du  trois  Janvier  mil  huit  cent  treize  et  l'article  7  de  la  loi  du  dettx 
mai  mil  huit  cent  treule-sept ,  attribuent  aux  autorités  ndmiais- 
tmtives  une  surveillance  du  police  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  sûreté  du  sol ,  leur  donnant  en  même  temps  qualité  et  oom- 
pétencc  pour  prendre  des  mesures  propres  à  prévem'r  des 
accidents ,  alors  que  l'exploitation  d'une  mine  compromet  la  sûreté, 
publique,  la  conservation  des  puits ,  la  solidité  des  travi 
sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface  ; 
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Attendu  que ,  parmi  les  mesures  de  police  que  radministration 
P^oi  prendre ,  se  trouye  nécessairement  le  droit  de  suspendre 
^'cB  tnyaux  menaçants  et  dangereux ,  soit  pour  les  choses ,  soit 
pour  les  personnes  ; 

Attendu  que  toutes  les  expressions  de  l'arrêté  du  onze  féyrier 
^*^1    liuit  cent  quarante-cinq  ,  qui  sert  de  base  aux  poursuites 
^tueUes ,  prouvent  que  la  députatio»  du  eonseil  provincial  du 
'ùiaut  était  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  lorsque  ,  pour 
tuotifs  y  énoncés,  elle  prononçait  que  l'arrêté  d'interdiction 
isoire  du  vingt-cinq  novembre  mil  huit  cent  quarante-quatre, 
mt  les  travaux  d*exploitation  sous  Quaregnon ,  exécutés 
les  sociétés  de  la  Fosse-du-Bois  et  autres,  était  applicable  aux 
aux  de  la  société  de  Turlupu  ; 
attendu  que  le  recours  contre  une  résolution  de  cette  nature, 
^'^^^pctemment  rendue  par  l'autorité  administrative,  ne  peut  être 
^^*eé  que  devant  l*autorrté  administrative  supérieure  ,  et  qu'en 
^^t^posant  qu'un   pareil  acte    contînt  quelque  irrégularité   ou 
^^^fcjuc  erreur  du  genre  de  celles  alléguées  par  rappelant,  les 
^'^^ÏKinaux  ne  peuvent   en  refuser  l'application ,  sous  prétexte 
l^^aux  termes  de  l'article  i07  de  la  constitution,  il  est  défendu 
^^^  cours  et  aux  tribunaux  d'appliquer  des  arrêtés  et  des  règle- 
^^^nts  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  ;  car ,  de  même  que 
*^^  pouvoirs  ,  soit  législatif,  soit  exécutif,  ne  peuvent  méconnaître 
^  force  obligatoire  des  jugements  et  arrêts  compélcmmcnt  rendus 
t^r  Fautorité  judiciaire  ,  surtout  quand  ils  sont  passés  en  force  de 
^liose  jugée  ,  de  même  le  pouvoir  judiciaire  doit  respecter  les 
^^isions  compétemment  prises  par  les  autres  pouvoirs  de  l'État  ; 
Attendu  ,  au  surplus ,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le 
fS^it  rappelant ,  qu'un  arrêté  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit , 
U*ait  pu  être  rendu  contre  plusieurs  personnes    ou   plusieurs 
sociétés  simultanément,  quand,  ainsi  que  cela  existe  dans  l'espèce, 
les  travaux  de  plusieurs  personnes  ou  de  plusieurs  sociétés  mena- 
cent ,  dans  une  même  localité ,  les  personnes  et  les  choses  qui  se 
trouvent  en  contact  avec  ces  travaux  ; 

Attendu  qu'il  est  également  inexact  d^avancer  que  les  mesures 
de  conservation  et  de  sûreté  ^  ordonnées  par  ^article  50  de  la  loi 
précitée  du  21  avril  mil  huit  cent  dix  ,  doivent  être  précédées  de 
Tavis  du  conseil  des  mines  ,*  car,  outre  qu'aucune  disposition  législa< 
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Uve  ou  réglemeolaire  n'exige  cet  nvis  préuluble  ,  il  est  dans  fai 
turedea  choses  qu'un  corps  qui  n'est  passurleslicux,  nesoitap] 
à  apprécier  la  ndcessittî,  I'ulilil4^ou  la  convenance  des  mesures 
données  ou  h  ordonner ,  que  quand  une  r<^luLion  a  èlé  prise 
rauloril<ï  provinciale  à  laquelle  la  loi  a  confié  le  contrôle  des 
vaux  qui  s'exéculeni ,  avec  la  cliarge  de  pourvoir  aux  vices,  a 
et  dangers  qui  se  manifestent  ;  que,  s'il  en  csl  autrement  pour 
arrêtés  d'approbation  ,   c'est  que   le  gouvernement   a   pli 
temps  et  de  facilita!  pour  s'éclairer  des  lumières  du  conseil  dca 
mines  que  ladéputation  permanente;  que,  du  reste,  la  loi  a  ëlé 
opportunément  exécutée  dans  l'espèce ,  puisque  l'arrêté 
Liatif  du  dix  mars  mil  huit  cent  quarant-cinq  porte  textuellemeot; 
qu'ila  clë  donné,  le  conseil  des  mines  entendu  ; 

Attendu  que  l'arrête  précité  du  onze  février  mil  huit 
quarante-cinq,  ne  dépouille  pus  la  société  appelante  des  droilAqw 
lui  accorde  sa  concession  ;  il  ne  révoque  pas  davantage  cette  con- 
cession et  n'exproprie  nullement  la  société;  seulement,  en  cooTor- 
mité  de  ce  qui  est  prévu  par  l'article  S44  du  code  civil,  il  applique 
les  lois  et  les  règlements  qui  prohibent  Vusage  d'une  propriété 
ou  d'un  droit,  alors  que  cet  usage  porte  ou  menace  de  porter 
atteinte  à  la  sûreté  publique  ou  aux  propriét<-s  d'autruî  ; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que  l'homme  qui ,  poor 
cause  de  police  et  de  sûreté,  est  privé  momentanément,  en  vertu 
d'une  loi,  de  l'usage  d'un  droit  qui  ne  lui  a  été  conetUé  qu'aux 
conditiona-stipulécs  dans  cette  loi  même ,  ne  peut  pas  ,  comme 
celui  qui  est  privé  de  sa  propriété  dans  le  sens  de  ta  loi  du  huit 
mars  mil  huit  cent  dis ,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique ,  ou  des  articles  48  et  suivants  de  la  loi  du  Ifl  sep- 
tembre mil  huit  ccntsept,  relative  au  dessèchement  des  murais, 
invoquer  la  disposition  de  l'article  II  de  la  constitution ,  ni  celle 
de  l'article  543  du  code  civil ,  i[ut  n'ont  aucun  rapport  avec  un 
cas  semblable  h  celui  actuellement  soumis  à  l'appréciation  de  la 


Attendu  que  l'arrêté  du  onze  février  mil  huit  cent  quarante- 
cinq  n'a  pas  été  rendu  au  mépris  de  l'article  quatre-vingt-cinq  de 
la  loi  provinciale .  puisque  sa  disposition ,  loin  de  contenir  un 
règlement  d'administration  intérieure,  ou  une  ordonnance  sur  un 
objet  déjà  régi  par  des  lois  et  des  règlements  d'administration  gé~ 
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^^énàe^  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  acte  de  police  administrative, 
P^i*  leqpiel  la  députation  fait,  dans  un  cas  particulier,  l'application 
^C0  lois  et  des  règlements  préexistants  ; 
Sn  œ  qui  touche  la  peine  : 

Attendu  qu'en  ne  respectant  pas  la  décision  de  la  députation 
diB  oiiie  février  mil  huit  centquarante-cinq,  l'appelant  a  contre- 
am  dispositions  delà  loi  du  vingt-et-un  avril  mil  huit  cent  dix, 
partant  a  encouru  la  peine  prononcée  par  l'article  quatre-vingt- 
de  cette  loi  ; 
r  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  : 

cour  démet  la  partie  S de  son  appel ,  et  la  condamné*, 

^  corps ,  aux  dépens  des  deux  instances. 
^insi  fait  et  prononcé  en  audience  publique  de  la  cour  d'appel 
t  à  Bruxelles ,  le  vendredi  dix-sept  avril  mil  huit  cent  qua- 
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Faudience  publique  de  la  cour  de  cassation ,  seconde  cham- 
,  du  vingt-huit  octobre  mil  huit  cent  quarante-six. 
Sur  le  pourvoi 

]3e  L....  C ,  régisseur  de  la  société  charbonnière   de 

^««r(tfpii,  demeurant  à  Wasmes,  demandeur  en  cassation  d'un 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  chambre  des  appels  de 
Liée  correctionnelle ,  en  date  du  17  avril  1846 , 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 
La  cour,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Decuyper,  et  sur 
conclusions  de  M.  Delebecque ,  avocat  général; 
Sur  le  i^*"  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  141 
^U  code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  97  de 
^  constitution  : 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  soutenu  devant  la  cour  d'ap- 
pel ,  1®  que  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  Hainaut  du 
il  février  1845,  mal  à  propos  érigé  en  règlement  obligatoire  par 
le  jugement  dont  appel ,  est  irrégulier  et  illégal  pour  avoir  été 
rendu  sans  que  l'exploitant  intéressé  ait  été  appelé  ou  entendu , 
et  â*^  que  cet  arrêté  ne  constitue  point  un  règlement  dans  le  sens 
de  l'article  93  de  la  loi  de  1810,  le  rejet  du  premier  de  ces  deux 
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moyens  se  trouve  explidlement  motivé  dans  le  jugement  ( 
C"  instance  dont  l'arrct  dénoncé  adopte  les  motifs,  et  qiiï  décIiH 
que  ni  rRrticlc  SO  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  ui  l'article  7  de  la  ' 
loi  du  2  mai  1837,  ni  le  règlement  du  5  junvïer  1813,  ni  même 
aucune  disposition  de  In  loi  du  '2'J  florcHl  an  dix.  ou  du  décret  du 
16  décembre  1811,  n'obligent  les  députât  tons  provinciales,  avant 
de  prendre  leurs  arrêtés ,  k  appeler  ou  entendre  l'exploitant  inté- 
ressé .  dans  le  cas  où  l'exploitation  comprumeE  la  sûreté  publique 
ou  celle  des  habi talions  de  la  surface,  et  que,  si  les  articles  4  et 
7  du  décret  du  3  janvier  18 1^  parlent  de  celte  audition  préala- 
ble ,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  des  exploitations 
ou  de  celle  des  ouvricrH,  et  de  la  fermeture  des  travaux  pour  cause 
(le  délabrement  ou  de  vétusté  de  tout  ou  partie  de  l'exploitation  ; 

Attendu  que  le  rejet  du  second  moven  se  trouve  non  moins 
eiplicitement  motivé,  tant  dans  le  jugemcnl  dontappel, que  dans 
l'arrêt  dénoncé  lui-même,  qui  décide  qu'à  la  vérité  Tarrélé  dont  il 
s'agit  n'est,  dans  lu  réalité,  qu'un  acte  de  police  administrative,  par 
lequel  la  dépulation  fait,  dans  un  cas  particulier,  l'application 
de  lois  et  règlements  préexistants  ;  mais,  qu'en  ne  respectant  pu 
cette  décision  administrative,  le  demandeur  a  cuntreveou  mu 
dispositions  de  laloi  du  21  avril  1810.  et  a,  partant, 
la  peine  prononcée  par  l'art.  90  de  cette  loi  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier  moyen  de  C 
sstion  manque  complètement  de  base  ; 

Sur  les  i'  et  Z°  moyens,  tiré^  de  la  (busse  application  el  v 
lion  des  articles  47,  48,  4<J  et  SU  de  la  loi  du  21  avril  1810, 1 
décret  du  3  janvier  1813,  spécialement  dans  ses  articles  4  et  7,1 
de  l'article  7  de  la  loi  du  2  mai  1837  : 

Attendu  que  l'article  50 de  la  loi  du  âl  avril  181Ûstatuc({ 
[)i  l'exploitation  compromet  la  sùrelë  publique ,  la  conservatîoB  ' 
des  puits.  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs 
ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  scion  lea  ■. 
lois  ; 

Attendu  que  cette  position,  qui  ne  borne  point  le  pouvoi 
préfet  h  un  simple  droit  de  surveillance ,  l'autorise  à  ordonai 
touies  les  mesures  propres  k  garantir  la  sûreté  publique  et.l 
sûreté  des  liabitutions  de  ta  surtace,  et  ne  prescrit  d'autres  UraïU 
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^  i*«etkHi  de  Tautorité  administrative  que  celles  que  lui  assignent 
'^  Mb  eUes-mémes  ;  quelesdëputations  provinciales  qui  rempla- 
cent aDJourd^hui  ,  à  cet  ëgard ,  les  préfets,  aux  termes  de  l^article 
^derarrélé  royal  du  iS  septembre  18i8  ,  peuvent  donc  incon- 
^'^Blablement  interdire  les  travaux  d'exploitation ,  lorsque  eette 
"iterdietion  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  ce  qu'exigent  la  su- 
publique  et  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  ;  qu'en 
,  les  concessionnaires  ne  peuvent  puiser ,  ni  dans  leur  titre 
concession ,  ni  dans  l'article  15  de  la  loi  du  ai  avril  I8i0 ,  le 
^^'^tt  d'exploiter  la  mine  de  manière  à  compromettre  la  sûreté 
f^^blique  ou  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  ; 

ttendu  que  cette  faculté  d'interdire  les  travaux  par  mesure 
police ,  dans  les  cas  de  nécessité ,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
l'hoir  de  déclarer  la  vacance  de  la  mine  pour  cause  d'abandon , 
f]e  cessation  d'exploitation ,  à  l'effet  d*étre  procédé  à  une  con- 
don  nouvelle ,  pouvoir  qui  a  été  dénié  à  l'autorité  administra- 
I,  lors  des  discussions  de  la  loi  du  Si  avril  iSiO; 
-Attendu  que  le  décret  du  3  janvier  iSiS  ,  dont  le  demandeur 
imente ,  n'a  point  eu  pour  objet,  dans  ses  articles  4  et  7 ,  de 
^^^^férer  aux  préfets  des  attributions  nouvelles,  en  les  autorisant, 
*^^^  le  premier  de  ces  articles,  k  prescrire  les  dispositions  conve- 
^^lles  pour  la  sûreté  des  exploitations  et  celle  des  ouvriers,  et, 
*^^T  l'article  7,  à  ordonner  en  certains  cas  la  fermeture  des  travaux, 
^^l'sque  l'état  de  délabrement  ou  de  vétusté  de  l'exploitation  com- 
l^)c^>met  la  vie  3es  hommes,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire  les 
^^paralions  convenables  ; 

Attendu  que  le  but  du  gouvernement ,  dont  la  sollicitude  avait 
^tjé  excitée  par  des  accidents  récemment  survenus  dans  l'exploita- 
^ioD  des  mines  de  quelques  départements,  a  été  de  réunir,  dans 
^n  règlement  général ,  toutes  les  dispositions  propres  à  atteindre 
1«  but  qu'il  se  proposait,  et  qu'il  a  cru  devoir  prescrire  des  dis- 
iMMntions  spéciales  nouvelles,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  police 
intérieure  des  mines,  et  d'autoriser,  après  avoir  entendu  ou  appelé 
les  exploitants ,  les  mesures  qu'exige  le  régime  intérieur  de  la 
mine  dans  Tintérét  de  la  sûreté  des  mineurs,  il  ne  peut  être  per- 
mis d'argumenter,  par  analogie,  de  ces  dispositions  spéciales,  pour 
restreindre  ou  modifier  les  attributions  des  députations  provin- 
ciales, dans  les  autres  cas  prévus  par  l'article  KO  de  la  loi  du  2i 
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avril  1^10,  et  sur  lesquels  le  décret  du  3  junvier  1813  est  r»i 
plétement  muet  ; 

Attendu  que  .  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'arlicle  SO  pr^ité,  ' 
uucune  disposition  n'astreint  lesdéputations  provinciales  à  enira- 
dre  ou  appeler  préalablement  les  exploitants  inlcrcssiSs,  ou  k  faire 
procéder  à  des  expertifies  contradictoires  ; 

Qu'il  r^ultc ,  au  eontmire ,  de  la  combinaison  des  articles  I 
et  Su  de  retl«  loi,  que  l'obligation  d'entendre  les  propriélatr 
n'est  imposée,  par  la  loi  de  1810,  que  danslecasoùrexploilatîi 
est  restreinte  ou  suspendue  ,  de  manière  k  inquiéter  ou  la  sûreM 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  25  novembre  I84i ,  rendu  applîcaU 
à  la  sociét4j  de  Turtupu  par  l'arrêlé  du  1 1  février  1 843 ,  coiu 
que,  d'après  l'inslruetion  administrative  k  laquelle  il  a  été  f 
cédé,  les  travaux  d'exploitation  de  mines  exécutés  sous  le  y 
de  Quaregnon ,  occasionneraient  indubitablement  des  dom 
aux  Labitations  de  la  surface,  et  mêmes  des  accidents  graves 
qu'il  a  pour  but  de  garantir  h  la  propriété  du  sol ,  comme  k  l'hi 
bitanl  qui  y  demeure ,  la  sûreté  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  d 
l'administration  publique; 

Attendu  que  ces  motifs ,  reconnus  applicables  k  chacune  d 
sociétés  dénommées  dans  les  arrêtés  précités,  autorisaient  la  d 
putalion  provinciale  du  tfainaut  b  prendre ,  k  l'égard  de  cbact 
d'elles,  comme  k  l'égard  de  toutes  autres  exploitations  se  t 
vant  dans  les  mêmes  conditions,  les  mesures  qu'elle  a  jugées  m 
saires  pour  prévenir  les  dangers ,  aux  termes  de  l'article  50  de  l 
loi  de  1810,  sauf  le  recours  des  intéressés  à  l'autorité  adminisli* 
tive  supérieure; 

Attendu  que,  non-seulement  l'arrêté  de  la  députalion  provia 
ciale  du  1 1  février  1849  constate  que  les  travaux  de  la  sociéb 
de  Turlupu  sont  k  la  veille  de  se  trouver  dans  une  situation  idei 
tique  à  ceux  des  sociétés  dénommées  dans  l'arrêt  du  25  novea 
bre  18i4,  mais  que  l'arrêté  ministériel  du  10  mars  1845  COI 
State  bien  spécialement  que  la  continuation  des  travaux  de  I 
société  de  Turlupv  ,  sous  la  commune  de  Quaregnon  ,  compi 
mettrait  In  sûreté  des  habitations  de  la  surface,  et  qu'il  y  a  lia 
de  les  arrêter  ; 

Attendu  qu'à  l'autorité  administrative  seule  appartient  le  d 
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àe  décider  de  la  convenance,  de  la  nécessite  ou  de  la  durée  de  la 

/^t>hIbition  provisoire  d'exploiter  pour  cause  de  sûreté  publique,  et 

des  moyens  de  reprendre  l'exploitation  sans  danger  pour  les  ha- 

Stations  de  la  surface,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  entrer  dans  les 

^ttrilNitions  du  pouvoir  judiciaire ,  soit  de  contrôler  les  moyens 

^^JUfestroction  auxquels  Tadministration  a  eu  recours   pour  s'é- 

^^■•ii'w,  soit  d'apprécier  le  mérite  ou  la  convenance  des  mesures 

*ï^*^llc  a  prescrites  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs  ; 

«Attendu  enfin  que  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 
date  du  â  janvier  i845 ,  portant  approbation  de  Tarrété  de  la 
'Imitation  provinciale  du  Hainaut  du  25  novembre  1844 ,  de 
que  l'arrêté  du  10  mars  i845,  portant  approbation  de  Tar- 
de la  députa  tion  provinciale  du  H  février  de  la  même  année, 
qu'il  a  été  pris,  le  conseil  des  mines  entendu  ; 
De  tout  quoi  il  résulte  que  les  2«  et  3*  moyens  du  pourvoi  ne 

pas  fondés  ; 

Sur  le  4*  moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  544  du 
^Ofie  dvil,  et  de  la  violation  de  l'art.  545  du  même  code,  de  l'ar- 
^H4e  âO  de  la  loi  du  8  mars  1810,  de  l'article  I  i  de  la  constitution 
^^  des  articles  7  et  51  de  la  loi  du  SI  avril  1810  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  reconnaît  au  conces* 
'^ionnaire  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine ,  laquelle  est  dispo- 
nible et  transmissiblc  comme  tous  autres  biens ,  et  dont  il  ne  peut 
^tre  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour 
les  autres  propriétés,  conformément  au  code  civil ,  il  résulte  de 
Tart.  544 dece code,  combiné  avec  Tarticle 545,  dont  Tart.  11  delà 
eonstitution  n'a  fait  que  reproduire  la  disposition,  qu'on  ne  peut 
assimiler  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  la 
simple  défense  d'exploiter,  faite  par  mesure  de  police,  ou,  en  géné- 
ral, les  restrictions  apportées  au  mode  de  jouir  en  vertu  des  lois  et 
règlements  qui  déterminent  les  limites  légales  du  droit  de  pro- 
priété ,  et  que ,  dès  lors  ,  ces  restrictions  ne  peuvent  être  sou- 
mises aux  formalités  et  conditions  prescrites  pour  l'expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Sur  le  5*  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'article  85  de  la  loi 
provinciale  et  de  la  fausse  application  des  articles  93  et  96  de  la 
loi  du  21  avril  1810: 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  bi  du  SI  avril  1810, 
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les  minesnepcuventétrcexploilëes  qu'en  venu  d'une  o 
■lui,  aux  lermes  de  l'arliclo  50,  est  elle-même  subordonnée  a  lot 
les  les  prescriptions  que  i'aiitoritc  administrative  est  autorisée  It  ' 
établir  par  mesure  de  police  et  dans  un  intériïldc  sûreté  publique; 

Attendu ,  dès  lors  ,  que  toute  exploitation  faite  su  mépris  de  ces 
prescriptions  est  essentiellement  illidlc,  aux  termes  mêmes  de  la  j 
loidctSIO,  et  constitue,  ainsi  que  l'arrêt  dénoncé  l'a  reconnUr 
une  coatravenLion  h  cette  loi  : 

Par  CCS  motifs , 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  demandeur  ii  l'amende  de  IIH 
francs  envers  l'Ëtat  et  aux  dépens. 


Les  règlements  d'admiaistration  intérieure  et  de  police  que  k>  ' 
conseils  provinciaux  ont  le  droit  de  faire,  peuvent  porter  sur 
tout  objet  d'intérêt  général,  susceptible  d'itre  réglé,  mais  non  en- 
core régU,par  la  loi  ou  par  un  règlement  d'adminiitration.  - 
générale. 

L'arrêté  du  conseil  provincial  du  Hainaul ,  du  'il  juillet  l<iH  2 
relatif  à  la  police  des  mines,  a  été  pris  dans  les  limites  du  p 
voir  réglementaire  provitKial. 

Les  peines  comminèea  par  cet  arrêté  peuvent  être  j 
contre  les  contrevenants,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  i 
exploitent  les  mines. 

Le  directeur  des  travaux,  lors  même  qu'il  s'agit  d'v 
lotion  à  forfait,  est  responsable  des  contraventions  d  te  régU\ 
lie  police. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  e 
sation  de  Belgique,  du  36  mai   184S.  Nous  croyons  utile  ^ 
donner  le  texte  de  cette  décision- 
La  COUP  , 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  FernelmonI .  et  sur  les  o 
clusions  de  M.  Delebeeque,  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 
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Attendu  que  Tarticle  i08,  n"*  2,  de  la  constitution,  se  borne  à  stu- 

teer  que  les  lois  sur  les  institutions  provinciales  consacrent  Tattri- 

^Ution  aux  conseils  provinciaux  de   tout   ce  qui  est  d'intérêt 

P^n^vineial ,  et  que  Ton  ne  peut  en  conclure  que  ces  conseils  ne 

f^oiumint  être  investis  par  la  loi  du  droit  de  faire  des  règlements 

des  matières  qui  peuvent  intéresser  en  même  temps  d'autres 

rinces  ou  la  généralité  du  royaume  ; 

.tteodu  que  Tarticle  85  de  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836 
au  conseil  provincial  le  droit  de  faire  des  règlements 
^  «^«iministration  intérieure  et  des  ordonnances  de  police ,  sans 
tjnguer  si  les  matières  qui  font  Tobjet  de  ces  r^Iements  et 
.onnances  sont  ou  non  d*un  intérêt  purement  provincial; 
^^*il  n*apporte  à  ce  droit  qu*une  seule  restriction,  consistant  en 
^pie  ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  porter  sur  des 
^iets  déjà  réglés  par  des  lois  ou  par  des  règlements  d*administra- 
générale;  d*où  il  suit  qu'ils  peuvent  porter  sur  tout  objet 


^   *  ^térêt  général  susceptible  d'être  réglé,  mais  non  encore  réglé. 


la  loi  ou  par  un  règlement  d'administration  générale;  que 

la  est  d'autant  plus  vrai ,  qu'aux  termes  du  même  article  les 

ements  et  ordonnances  du  conseil  provincial  sur  ces  matières 

•Ht  abrogés  de  plein  droit ,  si,  dans  la  suile ,  il  est  statué  sur  les 

^^émes  objets  par  des  lois  ou  des  règlements  d'administration  gé- 

^ëmle  ;  ce  qui  confirme  évidemment  leur  légalité  et  leur  maintien 

jtisque-là; 

Attendu  que  les  mesures  de  police  prescrites  par  les  disposi- 
tions de  Farrété  du  conseil  provincial  du  Hainaut  du  2i  juil- 
let 1841 ,  ne  sont  l'objet  d'aucune  disposition  des  lois  et  déci^ts 
invoqués  par  le  demandeur  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  la  loi  du  !21  avril  1810  et  les  décrets 
du  18  novembre  1810  et  du  3  janvier  1813,  concernant  les  mines, 
ne  renferment  pas  un  système  complet  sur  la  police  des  mines  ; 
qu'ils  ne  présentent  que  quelques  dispositions  éparses  sur  cette 
matière,  dispositions  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  celles  du 
règlement  dont  il  s'agit ,  appliquées  pur  le  jugement  attaqué  ; 

D*où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  107 
et  108  de  la  constitution,  ni  aucun  des  articles  des  lois  et  (Jécrets 
cités  par  le  demandeur  à  l'appui  du  prenuer  moyen  de  cassation  ; 
Sur  le  second  moven  : 

1* 


1 
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AUeniiu  que  lea  articles  if,  26  et  27  de  l'arri^  té  susdit ,  se  bor- 
nent il  réprimer,  par  les  peines  oppliquécs  por  le  jufçemenl  attaqué, 
lefail  d'avoir  mis  en  activité  un  sit^ge  d'exploitation  de  mines 
sans  jr avoir  établi  un  système  d'échelles  inclinées,  et  ne  dësigitent 
pas  les  personnes  contre  lesquelles  ces  peines  seront  prononcées  , 
d'où  il  suit  qu'elles  peuvent  l'être  contre  les  exploitants  contreve- 
nants, quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  ils  expluitenl  la  mine; 

Attendu  que  les  articles  1 ,  S  et  7  de  cet  arrêté ,  invoqués  par  le 
demandeur,  ne  s'oecupent  en  aucune  manière  de  la  responsabilité 
résultant  des  eon Ira v entions  en  matière  de  mines,  et  que  l'on 
peut  d'autant  moins  en  conclure  que  cette  responsabilité  incombe 
exclusivement  nui  propriétaires  ou  concessionnaires  de  la  mine , 
que  les  articles  5  et  7  ne  parlent  que  des  fxploilant»  ,  expression 
qui  s'applique  aussi  bien  à  ceux  qui  exploitent  la  mine  'comme 
preneurs  k  forfait ,  qu'à  ceux  qui  rexploitenl  comme  propriétaires 
ou  concessionnaires  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  jugé  en  Tait  que  les  preneurs 
h  forfait,  dont  le  demandeur  est  l'agent,  exploitent  la  mine  par 
le  puils  dit  de  la  Blanchisserie;  qu'ils  se  sont  mis,  quant  4  cette 
exploitation,  au  lieu  et  |^ace  des  concessionnaires  reconnus  ;  que 
l'administration  des  mines  les  considère  comme  exploitants;  que 
le  demandeur  est  le  directeur  des  travaux  qui  se  pratiquent  par 
le  dit  puits ,  et  qu'il  n'a  pas  méconnu  d'être  responsable  des  eoo- 
séquences  des  travaux  qu'il  exécute  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  le  considérant  comme  le  véritable 
contrevenant,  et  en  lui  appliquant  comme  tel  l'iimendc  comminrie 
pour  la  contravention  constatée,  le  jugement  attaqué  a  faît  une 
juste  application  des  articles  1 1 ,  26  et  27  de  l'arrêté  susdit,  et  n'a 
aucunement  contrevenu  aux  articles  t,S,  7  et  iidamÂme 
arrêté ,  invoqués  par  le  demandeur  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  11  de  l'arrêté  prédté 
s'applique  textuellement  à  eha<iue  siège  d'exploitation  mis  h  l'aTe- 
nircn  activité; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Cbarleroy ,  dont  le 
jugement  attaque  asur  ce  point  adopté  les  motifs,  constate  en  hfl 
que  si,  dès  1 836 ,  le  puits  de  la  Blattchîsserie,  dont  il  s'agit,  a  été 
commencé  et  poussé  h,  une  profondeur  de  iO  6  60  toises,  il  n'a 
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été  mis  en  exploitation  que  vers  la  fin  de  i843,  lorsqu'il  eut 
atteint  la  profondeur  convenable ,  qui  a  été  ici  de  276  toises  ; 

D'où  il  suit  que  ce  puits  n*est  devenu  le  siège  d'une  exploitation 

que  poatërieurement  à  la  publication  de  l'arrêté  prémentionné, 

et  q[ue  l'application  de  Tarticle  il  de  cet  arrêté,  quelque  rigoureuse 

qii*eUe  puisse  paraître  dans  l'espèce,  est  obligatoire ,  et  que  le 

jugement  attaqué  n'a  pu  violer  Tartide  du  code  civil  : 

Par  ces  motifs , 

Rejette  le  pourvoi ,  condamne  le  demandeur  k  l'amende  de 
f  50  fr.  et  aux  dépens. 


I. 
ÉCOLE  SPÉCIALE 


RÈGLEMEIIT    ORGANIQUE,    TEL    QU'iL    RESULTE    DES   ARRÊTÉS    ROYAUX 

DU  iO  AOUT  ET  DU  !23  OCTOBRE   i844. 

LÉOPOLD ,  Roi  DES  Belges  , 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Vq  les  articles  S  et  4  de  la  loi  du  27  septembre  i85B  ,  qui 
^i^anise  l'enseignement  supérieur  aux  frais  de  l'État  ; 

Vu  le  règlement  organique  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
^^  36  septembre  i836,  lequel  a  réuni,  lous  le  nom  d*école  du 
S^nie  civil  ^  le  système  d'instruction  nécessaire  pour  les  arts  et 
^^^^^uiofactures,  l'architecture  civile  et  les  ponts  et  chaussées, 
^^^stituë  à  Gand ,  conformément  à  la  loi  ; 

Vu  le  r^lement  organique  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
^t  chaussées  ,  en  date  du  29  avril  185i  ^  et  notre  arrêté  du  26 
'^^  4837,  qui  étend  le  cadre  du  personnel  des  ponts  et  chaussées; 

Revu  nos  arrêtés  des  i«' octobre  1838  et  25  mars  i842,  lesquels 
^Ut  eu  pour  effet  de  mettre  l'institution  du  corps  des  ponts  et 
^^^Ussées  en  rapport  avec  la  loi  organique  de  l'enseignement 
«^Périeurv 


Voulant  consolider  llnstitulinn  de  l'école  du  génie  rivil  cl 
satisfaire  d'une  manière  plus  complète  aux  besoins  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  ; 

De  l'avis  unnaimc  de  In  romniissîon  nommée  par  nés  miiiistns 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publies ,  en  date  du  30  septembre 
1843  .  à  l'effet  de  proposer  des  modifications  à  l'oi^anisation  de 
réfole  du  génie  civil  de  Gand  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  susdite , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1".  Les  modificalions  suivantes  sont  opporlées  A  nos 
arrêtés  précités  du  I"  octobre  1858  et  du  23  mars  1842  ; 

Au  premier  paragraphe  de  l'article  3 ,  les  mots  :  ■  qui  ne  se- 
raient pas  dans  toutes  leurs  parties  inaccessibles  à  leurd^ré 
d'instruction.  -  sont  remplacés  parles  suivants:  •■  qui  peuvent 
être  introduites  sans  inconvénient  dans  le  système  d'instruction 
qui  leur  est  applicable.  » 

L'article  4  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  sont  classés  en  deux  sections 
distinctes  : 

"  Les  élèves  de  la  première  section  portent  le  nom  d'éUvê- 
ingénieur,  ■ 

'  Les  élèves  de  la  deuxième  section  portent  le  nom  d'élivè^Ê 
condufteur.  y  ^ 

Le  premier  paragrapiic  de  l'art.  6  est  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

-  CliBiune  des  deux  sections  d'élèves  des  ponts  et  rhanssées 
se  recrute  séparément,  par  voie  de  concours  publics .  oiî  sont 
admis  tous  les  candidats  ayant  dix-luiit  ans  au  moins ,  vingt-cinq 
ans  au  plus,  et  se  Lroavunt  en  état  de  satisfaire  aux  exigences  des 
programmes  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publies,  sans 
distinction  du  temps  ni  du  lieu  de  leurs  études.  Néanmoins  nul 
n'est  admis  ii  l'examen  pour  l'obtention  du  titre  d'élève- conduc- 
teur ,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  constatant  la  connaissance  pra- 
tique de  l'une  des  professions  manuelles  qui  ont  pour  objet 
l'emploi  de  la  pierre ,  du  bois  ou  du  fer,  dans  les  constructions. 

«  Le  certificat  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus ,  est  délivré 
par  une  commission  d'ingénieurs,  instituée  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Il  ne  sera  exigible  qu'Ji  partir  de  rannce  1845.  ■• 

Le  deuxième  paragraphe  du  môme  article  est  remplacé  por  les 
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liions  contenues  dans  les  arlîdcs  1  et  S  de  notre  arrête  du  25 
1842;^ Fart.  5  du  même  arrêté  du  25  mars,  modifié  ainsi 
90'il  suri ,  deviendra  le  §  7  del'art.  6  : 

«  Ee  concours  pour  l'obtention  du    titï*e  d'élève-ingénieur , 
*  aspirant  élève-ingénieur  et  d'clève-eonducteur,  s'ouvre  chaque 
k  Bruxelles ,  devant  un  jury  composé  de  trois  membres. 
«(  Le  ministre  des  travaux  publics  désigne  les  membres  de  ce 

\  et  il  leur  adjoint ,  s'il  y  a  lieu,  des  membres  auxiliaires. 
«  Les  examens  pour  l'obtention  des  titres  d'aspirant  élève- 
lieur  et  d'élève-ingénieur,  se  succèdent  de  manière  à  laisser 
candidats  qui  obtiennent  d*abord  le  titre  d'aspirant  élève-ingé- 
^^î^ur,  la  possibilité  de  concourir  immédiatement  pour  l'admission 
^  l*ëcole  ^>éciale  du  génie  civil  en  qualité  d'élève-ingénieur.  » 

le  troisième  paragraphe  ancien  ,  deviendra  le  paragraphe  8 
^^  nouvel  article ,  et  s'appliquera  également  aux  aspirants  élèves- 
'^fEénîeurs. 

l.e  second  paragraphe  de  l'article  9  est  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves-conducteurs , 

^^^sqn'tls  sont  parvenus  à  leur  deuxième  année  d'études  ;  néan- 

^^ins  les  élèves  de  cette  catégorie  commencent  le  semestre  d'été 

ir  visiter,  sous  la  direction  des  répétiteurs  de  l'école ,  les  ateliers 

travaux  en  exécution  aux  environs  de  Gand,  et  ils  sont  d'abord 

^Xercés,  à  proximité  de  l'école,  a  des  opérations  de  nivellement  et 

^^  lever. 

«  Les  travaux  du  semestre  d'été  sont  obligatoires,  de  la  même 
^l:ianière  et  sous  les  mêmes  peines  que  l'assiduité  aux  leçons  et  la 
Subordination  aux  règlements  intérieurs  de  l'école.  » 

I^es  dispositions  contenues  dans  les  articles  4 ,  5  et  6  de  notre 
arrêté  du  25  mars  18i2 ,  sont  ajoutées  à  l'art.  40  :  elles  en  for- 
meront les  trois  premiers  paragraphes. 

Les  dispositions  mêmes  de  Tarticle  primitif  sont  modifiées 
ainsi  qu'il  suit: 

«  L'examen  général  pour  l'admission  an  grade  de  conducteur  a 
lieu  k  Bruxelles,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre. 

«  Les  concours  pour  l'admissibilité  aux  grades  de  sous-ingénieur 
*  et  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ont  lieu  ,  chaque  année , 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  devant  un  jury 
spécial  composé  de  trois  membres. 
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u  Le  niinislre  des  travaux  publics  désigne  les  membres  de  o 
jury ,  et  il  leur  adjoint ,  s'il  y  a  lieu ,  des  membres  auxiliaires-] 

<i  Le  programme  de  chaque  examen  partiel  ou  gënéral,  c 
prend  l'eascmble  dos  programmes  spéciaux,  airéles,  pour  chaqt 
section  de  l'école  d'applicialion,  par  le  conseil  de  perfeclionnemei 
doDt  il  esl  question  à  l'art.  17  ci-api-ès,  et  l'indication  des  épre 
ves  k  subir  sur  le  plus  ou  moins  d'babilelé  acquise  à  concevoir  d 
projets  d'art.  » 

Le  §  2  de  l'article  1 1  devient  ce  qui  suit  : 

«  Les  ingénieurs  cl  sous-ingénieurs  actucUcmcnl  adjoints  h| 
corps  des  ponts  et  chaussées.  » 

Néanmoins  les  paragraphes  3 ,  3  et  4  sont  maintenus ,  et  ï| 
prennent  les  numéros  d'ordre  3 ,  4  et  S> 

Le  numéro  '2  de  l'article  13,  consistant  dans  ces  mots  : 

1  Les  élèves-ingénieurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études ,  i 
n'auraient  point  été  jugés  admissibles  au  grade  de  sous-ingéajear^i 
est  supprimé. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  7  de  notre  arrêté  du  31 
mars  I84S,  sont  ajouta  à  l'article  13,  dont  elles  formeront  l| 
premier  paragraphe. 

Les  mol«  h  à  la  suite  de  cet  examen  «  sont  remplacés  par  ceuv- 
ci  :  Il  à  la  suite  de  l'examen  final.  » 

L'article  1 4  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les  places  i 
sous-ingénieur,  au  nombre  de  deux  au  moins,  sont  promus  M 
grade  de  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  j  néanmoins  1 
nombre  des  promotions  annuelles  est  restreint  à  deux  ,  toutes  11 
fois  que  les  besoins  du  service  n'exigent  pas  davantage. 

•1  Si  le  personnel  du  corps  se  trouve  au  complet ,  les  candidat 
promus  au  grade  de  sous-ingénicur  des  ponts  et  cbaussées  et  qi 
n'ont  pu  obtenir  d'emploi ,  ne  reçoivent  pas  de  traitement  ;  < 
ce  cas,  les  premières  places  vacantes  leur  sont  acquise»,  par  ou 
dre  de  liste  et  d'ancienneté. 

"  Les  premiers  de  liste  pour  les  places  de  conducteur  ,  jusque 
épuisement  du  nombre  des  places  immédiatement  disponible! 
sont ,  suivant  leur  mérite ,  promus  au  grade  de  conducteur  d 
ponts  et  chaussées  ou  d'aspirant-conducteur  des  ponts  et  chaB] 
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^^  dernier  paragraphe  de  Tarticle  16  ,  les  mots  de  plus  d*une 
^'^'^^  j  sont  remplaces  par  ceux-ci  :  de  plus  de  deux  années. 

^*^fticle  47  est  remplacé  par  le  suivant  : 

*  Chaque  année ,  après  les  examens  dont  il  est  question  à  Tar- 

^^  10,  se  réunit  à  Bruxelles ,  au  ministère  des  travaux  publics, 

^^  conseil  de  perfectionnement  d'instruction  de  l'école  spéciale 

^^  génie  civil ,  à  FelTet  d'examiner  les  modifications  à  apporter 

^^  prtqpranmies ,  conformément  k  l'article  3. 

«  Ce  conseil  est  composé  : 

H  Du  secrétaire  génépi  du  ministère  des  travaux  publics ,  de 

*  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  chef  de  la  division 
^^  l'instruction  publique ,  de  l'administra teur-inspecteur  de  Tuni- 
^^i^ité ,  du  jury  institué  pour  l'année,  conformément  aux  dispo- 
étions  de  Tarticle  10,  et  du  professeur-inspecteur  des  études  à 

*  ^feole  spéciale.  » 

L'article  19  est  supprimé. 

U  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

tt  Tout  candidat  déclaré  inadmissible  à  la  suite  d'un  examen, 
peut  se  présenter  k  un  nouveau  concours.  S'il  est  eniM)re  jugé 
inadmissible,  il  perd  tout  droit  à  un  examen  ultérieur.  » 

Abt«  2.  Notre  arrêté  du  1^'  octobre  1838,  portant  création  de 
'*6>oole  du  génie  civil  de  Gand,  sera  réimprimé  au  Bulletin  officiel, 
^^^tc  les  modifications  résultant  de  l'article  i*^du  présent  arrêté. 

^BT.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
*OKit  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
px^^Ssent  arrêté. 

Donné  à  Ardcnnes,  le  10  août  1844. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
1$  ministre  de  l'intérieur, 

NOTHOHB. 

ministre  des  travatix  publics, 
A.  Deghahps. 
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il. 

Disposrrions    organiqces   de   l'institution    de 

SPÉCIALE   DV    GÉNIE  CIVIL  ,    A    CAWD. 


ArrClé  rayai  du  i"  oclohre  t85S   —  MV.  de  T lieux  et  Kolbomb  ^B 

Arrtié  royal  du  SS  mari  1843,  ~  HU.  Nolhomb  et  Di!<mairi«ret. 
Arréléroyaldu  lOaoûtIS**.  —  MM. Holhomh  eiDectiaiDpi, 

sSrK^'fftSe      *"•  '"■  "-ejiection»  dea  pnalii  el  chauitéet  et  de  l'areliîteclupe   et  «-il 
dag^Kia  diu,  .   de  la  dlTttîoD  d'application  de  récoleilu  eCnie  citII  de  Gand  ,  sont  rCimie 
•OUI  le  nom  d'école  ipgciale  du  gtnie  cïcïl 

La  icetiuii  dciartiel  manufacture)  de  la  diviiton  d*applic3iioD  eil  main- 
tenue louK  le  Dom  d'ecale  de$  arU  et  manufaclurei  de  liand. 

La  «tlTlaioD  préparatoire  de  r«CDle  actuelle,  compreuaDl  tout  le  tyil^oM 

d'imlruelion  de>  deux  premiiret  annAet  d'étuilet ,   preud  le  aoni  d'tfcwA 

préparatoire.  [^rUc\t  l"de  rarrtté  royal  du  foclobre  ISj8.) 

orttniiitiiiiipir-     Ali,  3,  L'fcole  ipecUle  du  g^Qic  civil  eit  pariagi^e  eu  deni  divitinoi  (li>- 

Utu I lire  d«i Vente  tinctes,  Correspondant  i  deux  degrés  différenls  du  même  genre  d'initrnclion 

La  division  lupérleure  oomprend  lout  le  tyatème  iI'iDMrnclioD  n^cetBAiT 
i  la  formation  d'IngÉnieurt  civili  ;  la  division  inférieure,  tout  le  lyilAOK 
d'instruction  nécessaire  1  la  furnialion  de  conducteurs  de  cansiruclious   ci- 
vil cm  Article  S  de  l'arrêté  royal  du  f  octobre  I8SS,) 
niitribsusD  dti     ^**'*  3'  ^**  cours  de  l'université  iuice|itihlei  d'dlre  suiitg  par  les  élève*  ^' 
(«n.  l'école  spéciale  du  génie  civil .  sont  disiribDéa  de  manière  que  letélévo''' 

ta  aeeuaile  division  de  celte  école  puissent  recueillir,  avec  ordre  et  contianii^ 
tes  le;ooa  des  cours  de  la  divliion  supérieure  qui  peuvent  être  introdaïto 
sans  inconvéDieul  dans  le  tyilème  d'instruclion  ijui  leur  est  applicable. 
Durit  in  cDurm,      t'*  durée  dea  cours  sera  fluêe  de  telle  aorte  qu'une  partie  plus  ou  oiolii' 
considérable  des  aemeslres  d'été  (suivant  que  pourra  le  uéceititer  te  d^t'^ 
!   la  catégorie  d'élêvei  qui  auivrool  ces  conn  )  soU  réicr*** 
ratiquea  qui  exigent  le  déplacement  des  élèves. 
Ile     Le  programme  détaillé  de  chaque  coura   eal  révisé  annuclleracot  pa'" 
>'  niiniilre  de  rinlérieur.el  Diodifiéconforniéinemaui  propoailiotis d'une cro'"' 
mission  inalituéeicet  effet.ainsi  qu'il  sera  apéclflé  cl-aprèa.  [Art  3  del'ar'*'* 
royal  du  1"  octobre  1)<S8.  modifié  par  l'arrêté  royal  du  lOaoUt  ISU.) 
,,      Aar.  i   Lei  élèvca  dea  ponta  et  cbaussêea  sont  ela«séa  en  deux  lecl-*'"" 
u  dlaliuclea. 
'^     Les  élèves  de  la  première  section  portent  le  nom  d'etéue-instHieur. 

Les  élèves  de  la  dvuiième  section  portent  le  nom  d'tUce-condueli^^'*^ 
(Arrêté  royal  du  lOauiU  IHi.) 

Ani.  B.  Les  élèves  des  pools  et  cbaussées  ne  retoivenl  pat  de  Irtilem^-'* 

mais  U  peut  leur  être  accordé  une  indemnité  i  litre  d'tHci'UFageineut  oi* 

frais  de  déplaccnient.  [Arllcle  3  de  l'arrêté  royal  du  1"'  octobre  1858.) 

^t     .tiv.  6.  Chacune  des  deux  sections  d'êlévei  dea   pouls   el  cbaussée' 

le  séparénisnt  par  soie  de  concours  pntilic,  oti  sont  admis  Iodi  tes  ^ 

|<dldaDayantiIii-buitaaa  au  moins,  vingt-cinq  aniau  plus,  et  se  IroD^' 

n  état  de  lalisrairo  aui  exigences  des  programmes  délermioêa  par  le  mfe  * 


A* 
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^tt  des  traf  inx  publics  ,  sans  distinction  du  temps  ni  du  lieo  de  leurs  études.  '   ' 

a9%nie  ^^  ^^^^  idmis  à  rexamen  pour  Tobtention  du  titre  d^élère-eon- 
«Hictenr,  t^il  n*est  muni  d*un  certificat  constatant  la  connaissance  pratique  de 
l*oiie  des  professions  manuelles  qui  ont  pour  objet  remploi  de  la  pierre,  du 
l>oisoadn  fer, dans  les  constructions. 

Lecertillcat  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, est  délirré  par  une  commission 
d^tngénieart.  Instituée  par  le  ministre  des  traraux  publics.  Il  ne  sera  exigible 
qn^i  partir  de  Tannée  1845.  (Arrêté  royal  du  10  août  1844.) 

LVxamen  général  pour  Padmission  a  Técole  spéciale  du  génie  civil ,  en  iMirotUionsie- 
^nxalité  d^lèf  e-ingénieur,  est  subdivisé  en  deux  examens  partiels,  de  la  même  ''^'J '^J7^  *^*~ 
'■^«iiMre  que  renseignement  des  écoles  préparatoires  de  PÉtat  est  distribué 


denx  années  d*études.  Les  deux  examens  sont  subis  successivement,  et  il 
'^^  peut  t^écouler  entre  eux ,  pour  chaque  candidat,  plus  de  deux  années 
^*imer?a]le.(Art.  i*^  de  Tarrété  royal  du  2K  mars  1842.) 

ti*examen  correspondant  à  la  première  année  d*études,  a  pour  objet  de  con- 
%  aux  candidats  qui  satisfont  aux  conditions  du  programme  ,  le  titre 
^'^«•plrant  élève-ingénieur.  L*examen  correspondant  à  la  deuxième  année 
^'études,  n*est  accessible  qu*aux  aspirants  élèves-ingénieurs  :  eux  seuls  peuvent 
^^  présenter ,  et ,  s*Us  justifient  d^ine  instruction  suffisante,  être  admis  à 
^^^eole  spéciale  du  génie  civil  en  qualité  d*élèves- ingénieurs  (Art.  2  deParrété 
■^7*1  du  2S{  mars  1842.) 

Le  cascoors  pour  Poblention  du  titre  d*élève-ingénieur,  d*aspirant  élève- 
^■^Mnleor  et  d*élève-conducteur  ,  s*onvre ,  chaque  année ,  à  Bruxelles,  devant 
^  Jorj  composé  de  trois  membres. 

Le  niinlstre  des  travaux  publics  désigne  les  membres  de  ce  Jury ,  et  il  leur 
moint ,  sMl  y  a  lieu  ,  des  membres  auxiliaires. 

Les  examens  pour  Pobtention  des  titres  d^aspirant  élève-ingénieur  et 
^éléve-ingénieur  ,  se  succèdent  de  manière  à  laisser  aux  candidats  qui  ob< 
UouMnt  d^abord  le  titre  d*aspirant  élève-ingénieur,  la  possibilité  de  concourir 
UDmédiatement  pour  Padmission  à  l'école  spéciale  du  génie  civil  en  qualité 
d*élèvu-iogénienrs.  (Arrêté  royal  du  10  août  1844.) 

Sont  reçus ,  sans  limitation  de  nombre  ,  en  qualité  d^élève-ingénieur . 
ihMpirant  élève-ingénieur  ,  ou  d*élève-conducteur ,  tous  les  candidats  ayant 
satisfait  aux  conditions  des  programmes.  (3*  §  de  Particle  6  de  Parrêté 
royal  do  1*' octobre  1838.) 

AxT.  7.  La  durée  de  Pinstruclion  des  élèves-ingénieurs  est  de  trois  semés-     Durée  du  i^jour 
très  d*hlver  et  de  trois  semestres  d'été.  dJ  ISi*  «sîîf '*** 

La  dorée  de  l'instruction  des  élèves-conducteurs  est  de  deux  semestres 
d'hiver  et  de  deux  semestres  d'été.  (Art.  7  de  Parrété  royal  du  1^  octo- 
bre 1838.) 

Ait.  8.  Pendant  les  semestres  d^biver ,  les  élèves  des  ponts  et  chaussées     obligations  im- 
reçoivent  Pinstruclion  de  Pécole  spéciale  du  génie  civil.  îêî?anr"ïeî'*in 

Les  élèves-ingénieurs  suivent  les  cours  de  la  division  supérieure.  mestrea  d*hiver. 

Les  élèves-conducteurs  ceux  de  la  deuxième  division. 
Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  assisteront  assidûment  aux  leçons  de  ces 
cours ,  et  se  conformeront  rigoureusement  aux  règlements  particuliers  déter- 
minant le  régime  intérieur  de  Pécole,  sous  peine  de  perdre  les  avantages  de 
la  position  obtenue  Jusqu'alors.  (Art.  8  de  Parrété  royal  du  1*^  octobre  1838.) 

Aar.  9.  Pendant  les  semestres  d'été ,  les  élèves-ingénieurs  sont  distribués,     obiig«tions  im- 
en  ayant  égard  au  plus  ou  moins  d'avancement  de  leur  instruction ,  sur  les  P^*^f  ««x  élèves 
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!-  aleliert  d*exécation  dei  tr^Tiui  p ubi ici.  ea  qualité  d'obt«mleur«eD  d'aidei 
loiu  la  direclioQ  excluiive  ci  lo  orilre*  immfdlali  dei  incéaieun  de  l'Éul 
i;  I  Je  l'an.  9  de  l'arrél«  royar  du  I"  oclabro  1838.) 

La  même  dttpatillon  e>(  applicable  aui  «Ittei-coDducleurt ,  lonqu'll 
lonl  parvenua  a  leur  deuxième  année  d'étude*  j  néanmolni  lea  éltrei  d 
celle  caKfone  commcaccol  le  temeitre  d'él^  par  iitiler  ,  iou>  la  dlrcctioi 
de>  répélileura  de  l'Acoli! ,  lei  alelieri  de  Iravaui  en  eiécutioa  aui  eaviroa 
de  Gand  .  et  II)  lonl  d'abord  exercéi ,  »  proiimllé  de  l'fcDle  ,  »  dei  opÉra 
lloni  de  niTellemenl  et  de  Jcrer. 

Lei  iraraui  da  lemeilre  d'Été  lunl  obllgaloirea,  de  la  mime  manière  c 
90U>  Iti  inémet  poJuea  que  l'aiiidullâ  aux  leconi  et  la  lubordiuatioa  aux  ré 
glemeau  Inlérienn  de  l'école.  (Arrfilé  royal  du  lOaoïll  ISii.i 
ir  Ant.  10.  L'exameii  séDËral  pour  l'admiiiiou  au  ci'ade  de  (out-iagénicu 
'■  des  ponti  et  ehaustéei  eil  lubdiiiié  en  (roii  eiamcD)  parlleli ,  de  la  laém' 
,.  manière  que  reagwignemeiit  dei  élèvei -ingénie un  i  l'école  tpédale  du  géai 
>■  eltll  esi  dlilrlbué  eu  iroit  aiiD6ei  d'éludei.  (Arl.  i  de  TarrCt^  rojal  du  SI 

Leiieiameni  eorreapondauli  a  chacune  dei  deut  première!  année*  d'éludé 
unt  lieu ,  à  band  ,  aprèi  lei  racance*  de  Piquet.  Le  dernier  ejumea  a  liai 
i   Bruxellei ,  dam  le  moii  d'octobre.  ;Arl.  S  de  l'arrêté  royal  du  2S  mar 

Le  riiullal  de  chaque  eiamen  partiel  influe  dan*  une  même  prapuTtioj 
lur  1b  claiiemeut  déSuitif.  Tout  exainen  dana  lequel  il  n'a  point  été  laLifai 
aux  condiliont  du  programme  ,  est  réputé  nul  et  non  areau. 

S'il  a'atlll  d'élé?e>-inBéDleuri.  chaque  examen  partiel  luiri  d'intnccè 
exige  une  nouvelle  épreuTc.aprét  an  an  d'ioterfalle.  Deux  inmccè*  cooiéCD 
tiFi  font  perdre  let  avantagea  allacbéi  i  la  qualité  d'éléie-ingéoieur. 

S'il  l'agll  de  loua-jQgénieura  bonoraim.  de  conducieuri  de>  ponla  e 
cbauaséea.  ou  de  candidat*  étranger*  au  corpt  .  le*  troii  examen*  partiel 
devront  être  aubia  dana  l'ialervalle  d'une  aeule  et  même  année.  Néanmoiiii 
Innqu'un  candidat  adcniiiible  au  concour*  aura  iiiitfait  au  premier  cxamii 
partiel ,  il  pourra  .  *ur  la  denande .  être  diipcnaê  de  le  lubir  de  nouTcau 
Dana  ce  ca* ,  ei  quel  qu'ail  été  le  réiulut  de  l'examen  doni  il  l'agit.  il  uVi 
■era  ténu  compte  que  pour  la  plu*  petite  dea  raleura  oblenuci.  pour  ce  méin< 
examen,  par  tuua  les  CDncur»aiii.(Art.  6  de  l'arrêté  roj  al  du  âSiuar 
tS43.) 

L'eiamen  géuêral  pour  radmaiion  an  grade  de  conducteur  a  lieu, 
Bnixelle* ,  daoa  le  courant  du  moia  d'octobre. 

Le*  concours  pour  l'admliaibilité  au  grade  de  lous- ingénieur  et  de  con 
ducteur  dea  pouta  el  ctiauBaéca  oal  lieu,  chaque  anué< 
poai lion*  qui  pré cèdeuL,  et  derantunjury  ipÉcial  composé  di 

Le  minlaire  de*  IrarBOa  public*  déligne  le*  meoibrei  de  ce  jury  ,  el  leu 
adjoint ,  t'il  j  ^  lieu,  des  membre*  auxiliaire*. 

Le  programme  de  chaque  examen  partiel  on  général,  comprend  reniemlil 
dea  programme*  ipéclaux.arréléa,  pour  chaque  lectloo  de  l'école  d'appllcalioi 
par  le  conseU  de  perfectionnement  doni  il  eit  queallon  i  l'arl.  17  ci-apré* 
et  l'indicilion  dea  épreuves  i  *ubir  lur  l«  plus  ou  moina  d'babilelê  acquii 
i  concevoir  dos  prujcl*  d'art,  .Arrêlé  royal  du  1 0  aoilt  I64i.î 
t  Aat.  a.  Seront  exclusivement  admis  i  se  préien  1er  devant  le  jury  ipécU 
''*  pou  la  plaça  de  sous.iogéuiour . 
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'  lit!  ilèf et-ingéDieurt  ayant  terminé  leur  temps  d'étodei.  (Arrêté  royal  MUiikiiiUav  gra- 
*J[**  «etobre  i  858}  ;  J'jj  «oM-taf*. 

'  iiiingénkeuri  et  sont-ingénieurs  actuellement  adjoints  au  corps  des 
''•U  et  chaussées.  (Arrêté  royal  du  tO  août  iSH)  ; 
^ Lm eonducCours  qui,  ayant  au  moins  trois  ans  de  senrice  effectif,  et 
"^  cndidats  étrangers  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui,  pou? antjustifler 
^^^fm  pratique  de  cinq  années  dans  Inexécution  des  constructions  cifiies  , 
^^latet  satiafait  préalablement  aux  conditions    de  Texamen  exigé  par 
*^^fL$  pour  Padmission  en  qualité  d^élève-ingénieur.  (IT*  %  de  Tarticle  ii 
^«  Itoété  royal  du  i  ""  octobre  i  838)  ; 

4*Laecoadiicteuri  de  première  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade 
^'^^^etBdiictenr ,  et  les  conducteurs  de  deuxième  et  troisième  classe  ayant  au 
hnlt  ans  de  grade  de  conducteur.  (N^  3  de  Part,  ii  de  l'arrêté  royal 
if  octobre  i838); 

I*  Lea  candidats  étrangers  au  corps  qui  justifleraient  d^une  pratique  d*au 
dix  années  dans  PexécuUon  des  constructions  ciTiles.(N°  4  de  Part.  11 
rkrr«lé  royal  de  1"^  octobre  1838.) 

Ait.  19.  Seront  exclnsiTement  admis  i  se  présenter  devant  le  jury  spécial      condiuons   à 
U  place  de  conducteur  :  '*."^l!r.K"''  *'**" 

nitsibiiittf  au  ira» 

1*Les  élères-conducteurs  ayant  terminé  leur  temps  d*études.  (Art.  12  de  de  de  condaetear. 
^rr4Cé  royal  du  T'  octobre  1838): 

HT  i^ea  candidals  étrangers  au  corps  qui ,  pouvant  justifier  d*une  pratique 

daq  tmiées  dans  Pexécution  des  constructions  civiles ,  auraient  satisfait 
préalablement  i  l^amen  exigé  par  Part.  6  pour  Padmission  en  qualité 
^Télève-conducteur.  (PT*  3  de  l'art.  12  de  Parrété  royal  du  i*"'  octobre  1838.) 

AXT.  13.  A  la  suite  de  tout  examen  partiel  ,  pouvant  constituer  un  titre    classement  des 
^*adMiasibilité    à  un  examen  ultérieur ,  le  ministre  des   travaux  publics  ««n<ii<J«is    »?rè» 

■  examen 

déUwe  «n  diplôme  constatant  le  résultat  obtenu.  (Art.  7  de  Parrété  royal 
4fai2S  mars  1843.) 

A  U  soUe  de  Pexamen  final ,  il  est  établi  deux  listes ,  par  ordre  de  mérite , 
dai  eandidats  admissibles  comme  sous-ingénieurs,  d*une  part,  et  comme  con- 
dictiwa,  d'autre  part. 

Gt classement  est  déterminé,  tant  par  Pappréciation  des  résultats  du  con- 
covs,  que  par  celle  des  travaux  et  des  antécédents  du  candidat. 

La  jury  spécial  et  le  ministre  sont  Juges  de  la  validité  des  pièces  fournies 
par  IM  candidals,  pour  Justifierde  Paccomplissement  des  conditions  d*habileté 
pratique  et  de  moralité  imposées  par  les  deux  articles  précédents.  ^Art.  13 
éel*arfêlé  royal  du  T'  octobre  1838.) 

An   i^.  Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les  places  de  sous-     Promotions  an 
iagénlenr,  au  nombre  de  deux  au  moins,  sont  promus  au  grade  de  «ous- f^i^*  '^"*~ 
ingénkar  des  ponts  et  chaussées  ;  néanmoins  le  nombre  des  promotions 
anocUas  est  restreint  à  deux ,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
■%tifent  pas  davantage. 

Si  le  personnel  du  corps  se  trouve  au  complet,  les  candidats  promus  au 
grade  de  lous-ingénleur  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  n*ont  pu  obtenir  d*em- 
plol,  ne  reçoivent  pas  de  traitement;  en  ce  cas ,  les  premières  places  vacantes 
leur  sont  acquises,  par  ordre  de  liste  et  d^ancienneté. 

Les  premiers  de  liste  pour  les  places  de  conducteur  ,  jusqu*A  épuisement     promouons  an 
dn  nombre  des  places  immédiatement  disponibles,  sont,  suivant  leur  mérite ,  g|^^«  ^  eondoe- 
pronraa  an  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  d'asplrant-con- 
dnctcnr  des  ponts  et  chaussées.  (Arrêté  royal  du  10  août  1844.) 
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»     Ait.  15.  Le<  a 

"  qui  n'auraient  pu 

*■  et  cAauttMf, 

Le»  ciDdiditi  d«c1ar4*  admlialble 
pu  obtenir  d'em|iloi  ,  rccefroDt  l« 
et  chautuet. 


lati  déclaré)  admitsilikt  comme  Bous-iogépieun  ,  rt 

ralion  de  leur  rang  de  claiiemenl ,  obtenir  ie  grade  de 

Ire  de  lotu-inginieur  hottorairë  dt*  ponii 


1»  et  Ira 


t  totijou 


I  admixiblei  ai 


'   auiTantei ,  en  lubiiiant  de  re«bef  !ei  eismena  avec 

licleiS de  l'arrêt*  royal  du  l"oeiobro  I83tl.) 
lu      Abt.  16.  Lca  élève i-ineéoleuri  qui  n'auraisul  pai 
'"  ingénieur  .  et  qui  voudraient  ac  préienter  à  un 
admli  à  pasicr  une  quatrième  année  dana  le>  ate!ier>  publi 


I  el  â  !■«. 


J 


Dt  également  la  faculté  de  proloaeer  leur  aur- 
itjuciju'i  ré|iDt|ue d'un  aecoud  concoura. 
^ul  éltve  ne  giourra  prolotij;cr  iod  lurnumérariai   plua  de  deux  aanto 
au  dell  du  terme  normal.  lArt.    IG  de  l'arrêté  rojral  du  1"  octobre  (838. 
modifié,  quant  au  terme  de  prolougalion  de  lurnumérariat .  par  l'arrêté  rofai 
du  10  août  lêU.) 
<t  par-      AIT'  '7-  <^liaque  année  ,  aprèt  lei  eiameni  dont  il  eat  question  1   r*rti- 
■""<■   de  10 ,  le  réunit  i  Brunellea  ,  au  mlnlaière  dei  travaux  publie*,  un  coouii 
nLil"  de  perfectionne  m  eut  d'inatruction  de  reeole  ipéciale  du  génie  civil  .  »  l'effei 
d'examiner  lei  modificalioni  i  apporter  aux  programme* .  coarorménieai  a 
l'article  3. 
ce  conieil  eat  compoié  : 

Bu  Kerttairt  gtMral  du  nUaitUn  Oet  travaux  piAUci ,  de  l'intpeclmr 
général  dei  ponîs  et  chaui$iet .  du  ehef  de  la  dtvUion  de  VtniIrucUon  pu- 
blique, dt  l'adminiitratcur-inspecttur  de  tuniiitniu  ,  du  jury  ittttUut 
pour  l'année,  conformément  aux  dfipoiiUotu  deVartiele  10.  ni  du  profit. 
$eur-1tupecleur  dut  «tuflei  d  Heote  ipéciale.  (Arrêté  royal  du  lOaoAt  I8<4  i 
•Il   d>      Ait.  18,  l.'inipecteur  géuéral  dea  pooli  et  chauaaéei  Inspectera  lea  éievei 
:ii\tSu  de,  poQii  et  ehausiéei  dam  l'intérieur  de  l'école,  cbique  foia  qu'il  le  jugera 
rf/n"  nécei(aire.  (Art.  18  de  l'arrêté  royal  du  ("octobre  1838.) 
">"  '>      Art.  19.  Tout  candidat  déclaré  inadiolMible,  à  la  auile  d'un  eiamen.  peut 
tiMMi  »  préaenter  i  un  nouveau  concoura  ;  «'il  eat  encore  Jugé  Inadmiaaible  .  il 
"îé^s^-  P*'"''  'ont droit  a  un  eiamett  ultérieur.  (Arrête  royal  du  10 août  IM*.j 

Ant,  90.  Ne  aeront  répuléi  élevea  de  l'école  ipéciale  du  géole  civil  que  lea 
™*«'"  eievei-lneéllleurielieieièvea'COnducteuri. 

ittti--  Toulefoli  tea  cnura  spéciaux  de  l'univeralté  et  iet  exerclcei  de  l'iniérieur 
de  l'école .  continueront  S  être  acceialliiea  à  tous  lei  éievei  llbrea.  qui  auront 
préalablement  tatiafail  aux  conditloni  Impoaéea  par  Iet  réglementa  partlcu- 
liera  de  runiverailé  et  de  l'école  apéclale  du  Génie  civil.  (Art.20  del'Hrtt* 
rDy.iPdul"oclobre  1838.1 
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m. 

CrimiS    HUMANITAIRES  EXIGÉES     DES     CANDIDATS     ASPIRANTS 
itiTES-INGiNIEURS  ,  A  PARTIR  DE  l'aNNÉE  1849. 

MsÉmrmMém,  roi  des  belges, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 
Considérant  qu*il  importe  d'imposer  aux  candidats  élèves-ingé- 
Qieurs  des  ponts  et  chaussées,  Tobligation  de  suivre  un  cours 
d*études  humanitaires ,  et,  en  particulier,  d'acquérir  la  connais- 
sance de  la  langue  latine  ; 

'  Considérant  que ,  pour  éviter  tout  effet  rétroactif,  il  convient 
de  n^imposer  cette  obh'gation  qu*à  partir  d'une  époque  convena- 
blement déterminée  ; 

Sur  là  proposition  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ARTICLE  UNIQUE.  A  partir  de  Tannée  1849,  les  candidats  aspirants 
élèves-ingénieurs  seront  tenus  de  traduire  un  morceau  latin, 
choisi  par  le  jury  d^examen  et  tiré  d'un  des  auteurs  expliqués  en 
rhétorique. 

Nos  ministres  deTintérieur  et  des  travaux  publics  sont  chaînés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  25  octobre  1844. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  tintérieur , 

NOTHOHB. 

U  tniniitre  des  travaux  publics^ 
A.  Dechamps. 


IV. 


LiSOPOLB,  ROI  DES  BELGES, 

A  tous  présents  et  k  venir.  Salut. 
Vu  nos  arrêtés  du  29  août  1831 ,  24  juillet  1837  et  1"  sep- 
tembre 1838,  concernant  l'organisa tion  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  l'administration  des  chemins  de  fer; 
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Vu  notre  arrclû  du  21  juillet  1 94S ,  èlablissaDt  l'assimilation 
(1<»  aspirants  des  mines  avec  les  autres  roDCtionnairea  civils  ou 
militaires  ;  ^1, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publia,  ^H 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  ? 

Aht.  I".  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  l«  conduc- 
teurs adjoints  et  mécanicîcDs  des  chemins  de  fer ,  tant  en  cxploi- 
tatluD  qu'en  construction,  sont  assioiil^s,  pour  le  rang  {(u'iLs 
occupent,  lorsque  des  relations  de  service  les  meltcnt  ca  rapport 
avec  d'autres  fonctionnuircs  civils  ou  militaires,  savoir  : 

Le  conducteur  et  te  canduetcur  adjoint  et  ra<Jcanicicn  de  pre- 
mière classe ,  au  lieutenant  de  l'amide  ; 

Le  conducteur  et  les  conducteurs  adjoints  et  mécaniciens  de 
deuxième  et  de  troisième  classe ,  au  sous-lieutcnant. 

Aht.  3.  Sont  confirma  dans  leur  grade,  ceux  de  ces  fonction- 
naires nommés  ùntérieui-emenl  par  arrêtés  mînistériets ,  et  ijui 
sont  portés  au  tableau  joint  au  présent  arrête. 

Abt.  3.  fi  l'avenir,  les  eondocleurs  des  ponts  el  chaussées 
scrout  nommés  pur  Nous,  sur  la  proposition  de  notre  minisire  des 
travaux  publics. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

Donné  &  Lacken ,  le  22  décembre  1845. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Lt  miniJlre  dei  Iravaux  publics. 
C.  d'IIoffsciimidt. 


EXAMENS  POUB    l'oBTENTIOS  OU  TITRE  d'ÉLÈVE-CONDUCTEI  B  DES 
PONTS  ET  CIIAL'SSÉES. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
Vn  l'arl.  6  de  l'arrêté  royal  du  10  août  1844.  ainsi  conçu  : 
••  Cliaeunc  des  deux  sections  d'élèves  des  ponts  et  chaussées  se 
recrute  séparément  par  voie  de  concours  public  ,  où  sont  admis 
tous  les  candidats  ayant  dix-huil  ans  au  moins ,  vingt-cinq  ans  au 
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Pl^s,  et  M  trouvant  en  ëtat  de  satisfaire  aux  exigences  des  pro- 
Sv^mmes  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sans  dis- 
^ttf^n  du  temps  ni  du  lieu  de  leurs  études.  Néanmoins  nul  n'est 
^dmiB  à  Texamen  pour  l'obtention  du  titre  d'élève-conducteur,  s'il 
^*est  muni  d'un  certificat  constatant  la  connaissance  pratique  de 
I^^Ue  des  professions  manuelles  qui  ont  pour  objet  l'emploi  de  la 
Pifsrre,  du  bois  ou  du  fer,  dans  les  constructions. 

«  Le  certificat  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  est  délivré  par 
Une  commission  d'ingénieurs,  instituée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  11  ne  sera  exigible  qu'à  partir  de  l'année  1845;  » 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  7  juiUet  4846,  5"  division,  n«  36/4, 
oA  il  est  statué  que  le  dit  certificat  sera  exigé  à  partir  de  l'an- 
oëe  1847,  et  que  l'épreuve  h  subir  pour  son  obtention  aura  lieu 
peodant  les  vacances  de  Pâques  ; 

Considérant  qu'il  j  a  lieu  de  porter  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  en  exécution  des  dispo- 
sitions précédentes. 
Arrête  : 
Art.  I*'.  Nul  ne  sera  admis  aux  examens  à  ouvrir  en  1847 , 
pour  l'obtention  du  titre  d'élëve-conducteur  des  ponts  et  chaus- 


i«  S'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  de  vingt-cinq  ans  au 
plus; 

^  S'il  n'est  muni  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  acquis  la  pra- 
tique de  l'une  ou  l'autre  des  professions  manuelles  exercées  par 
les  maçons ,  tailleurs  de  pierre ,  menuisiers ,  charpentiers ,  serru- 
riers ou  forgerons. 

Art.  %  Ce  certificat  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  délivré  par  la 
commission  d'ingénieurs  instituée  à  cette  fin  par  arrêté  en  date  de 
ce jour. 

Art.  3.  Les  épreuves  pratiques  à  subir  pour  Tobtention  du  dit 
certificat  auront  lieu  à  Bruxelles.  Elles  commenceront  le  7  avril 
prochain ,  et  seront  continuées ,  s'il  est  nécessaire  «  les  jours  sui- 
vants. 

Art.  4.  Les  candidats  qui  se  proposent  de  subir  les  épreuves 
dont  il  s'agit ,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  ministère  des 
travaux  publics  avant  le  1**^  avril,  et  de  s'y  réunir  le  7,  à  iO  heures 
du  matin. 


Il"k   ..^ 


Z'2 
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L'inscription  comprendra,  pour  chaque  candidat,  la  dés^uliOE 

■  piÉâsc  de  ses  nom ,  prénoms ,  âge  el  domicile  ;  elle  indiquera,  en 
H  outre ,  la  profession  à  laquelle  il  s'esL  exercé  praliqucmcnt  et  sqi— ' 
H  laquelle  il  demande  à  être  examiné. 
H  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Moniîeur. 
H  Bruxelles,  le  iô  février  ]8i7. 
^^  Le  mini*in  4a  travatuspi 
^^^^^—  De  fiiViV. 

■  travs 

I  -; 

■  dépa 
I 

H  venu 

H  1834 


CHERINS  DK  FER. 

Le  ministre  des  traTaux  publics, 
'Vu  l'arrêté  de  son  prédécesseur  qui  institue  au  département  dp« 
travaux  publics  une  division  des  ehcmins  de  Ter  en  construetion 
iïision  des  ebemins  de  fer  en  exploîlAtion  ; 

Revu  le  r^temcnt  général  d'ordre  intérieur  des  bureaux  du 
département,  en  date  du  31  décembre  1840; 

Considérant  qu'eu  égard  h  l'état  d'avancement  auquel  sont  par- 
venues leslignes  de  chemins  de  fer  décrétées  parles  lois  des  ■  "mai 
1834  etSQ  mai  1837,  une  division  des  chemins  de  fer  en  con- 
struction ci^t  aujourd'hui  moins  nécessaire  ; 

Considérant ,  d'un  autre  côté ,  qu'il  importe  de  renforcer  l'ac- 
tion du  département  par  une  intervention  plus  large  dans  les  opé- 
rations de  contrôle  et  de  surveillance,  et  par  l'institution  d'un 
conseil  permanent  des  cbcmius  de  fer , 
Arrête  : 

Aht.  l".  Le  service  des  chemins  de  fer,  au  département  des 
travaux  publics,  est  réparti  en  deux  divisions ,  savoir  : 

V  Division  des  travaux  et  du  matériel  ; 

2"  Division  de  l'exploitalion. 

Art.  2.  La  division  des  travaux  et  du  matériel  comprend  : 

a.  Lcstravauxd'étaMisscmeul  et  de  parachèvement  du  raiiway. 
des  stations  et  dépendances  ; 

6.  Les  travaux  d'entretien  ; 

c.  Le  matériel  d'cxploiUition  et  la  locomotion  ; 

rf.  Le  coninllc  des  arsenaux  et  ateliers,  du  magasin  central  et 
des  magasins  particuliers,  ainsi  que  de  l'emploi  des  fournitures 
et  olijcts  de  consomniiilion; 
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9.  Les  demandes  en  concession  de  chemins  de  fer  et  les  chemins 
^^   fereoncédés. 

Aw.  3.  La  division  de  l'exploitation  comprend  : 
€1.  Les  transports  ; 

b.  Le  contrôle  supérieur  et  la  centralisation  des  recettes  des 
^^«minsde  fer; 

e.  Les  tarifs,  l'organisation  des  convois,  les  règlements,  les 
^omptes-rendus,  etc.  ; 

d.  La  statistique  des  chemins  de  fer. 

Art.  4.  La  division  des  travaux  et  du  matériel  est  substituée  à 
1^  division  actuelle  des  chemins  de  fer  en  construction  ;  la  division 
de  l'exploitation  est  maintenue ,  sauf  les  modifications  d'attribu- 
tions dont  l'indication  précède. 

Abt.  5.  Un  conseil  permanent  des  chemins  de  fer  est  institué 
au  département  des  travaux  publics. 
Ait.  6.  Ce  conseil  est  composé  : 

Du  ministre  d'État,  lieutenant-général  baron  Évain,  président 
de  la  commission  des  tarifs  ; 
Du  secrétaire  général  du  département  ; 
De  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
Du  directeur  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, qui  pourra  s'adjoindre  l'un  des  fonctionnaires  placés  sous 
ses  ordres; 

Des  chefs  des  divisions  des  travaux  et  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées 
pourront  être  appelés  h  siéger  extraordinairement  dans  le  conseil. 
Art.  8.  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre,  ou,  en  son  absence, 
par  le  membre  délégué  par  lui  à  cet  effet. 
Art.  9. 11  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois. 
Art.  iO.  Il  délibère  sur  toutesles  questions  d'orgam'sation,  d'ex- 
ploitation, de  tarifs  ou  autres,  indiquées  par  le  ministre. 
Bruxelles,  le  l***  mars  i845. 

Le  ministre  de$  travaux  publicêy 
A.  Dechâmps. 


_  M  DOCCHTEIfTS    ADHtKIsrRATirs. 

cours  DES  incÉntEuns  des  kifies. 
1. 

■.AaPOLII,  ROI    DES    BELGES  , 

A  touspréseats  elà  venir,  salut. 
Revu  l'arrAt^  royal  du  I"  octobre  tg38,  qui,  eo  orgaaiGaut 
l'fciAe  spécide  des  luities,  à  Liège,  a  dëlermiDé  le  mode  de  recru- 
tement du  corps  des  miocs  ; 

En  dérogation  à  l'art.  IC  de  cet  arrélé  ; 

De  l'avis  de  notre  ministre  de  rintérieur ,  cl  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrt-tons  : 
Article  dkiqde.  A  partir  du  1"  octobre  ISifi,  les  candidats 
Admissibles  comme  sous-ingénieurs,  et  qui,  à  défaut  d'emploi 
vacant,  n'auront  pas  i^të  promus  à  ce  grade,  pourront  être 
nommés ,  sur  leur  demande ,  conducteurs  des  roinea  de  troisième 
classe. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chai^'  de  l'néciition  du 
présent  nrrêl^. 

Donné  ii  Bruxelles ,  le  7  septembre  1844. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  dei  travaux  publia. 
A.  Decramps. 


II. 

Le  ministre  des  trov-iux  publies. 

Vu  l'arrêté  royal  du  l*""  octobre  1858,  qui,  en  organisant  une 
école  des  mines,  à  Liège,  a  déterminé  les  conditions  d'admission 
dans  le  corps  des  ingénieurs  des  mines; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  3  mai  1844,  fixant  les  conditions 
d'après  lesquelles  les  sous-ingénieurs  honoraires  sont  admis  à  se 
présenter  à  de  nouveaux  concours  pour  la  place  de  sous-ingénieur 
effectif  dos  mines  ; 

Revu  l'arrêté  en  dalc  de  ce  jour,  modifiant,  a  dater  d'octobre 
18i6,  le  programme  de  l'examen  final  pour  l'admission  dessous- 
ingénieurs  ; 
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C^ODiidérant  que  ee  nouTeau  programme ,  stDt  modifier  le  sys- 

t&KXMt  d'inslniction,  résume  dans  son  ensemble  les  matières  exigées 

r  les  examens  de  passage  d'une  année  d*étude  k  une  autre ,  et 

l'examen  final  ; 
ur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  établi  près  de  l'école 
ie  des  mines ,  et  de  l'inspecteur  général  des  mines  $ 
Arrête  : 
.Abt.  i^,  a  dater  d'octobre  1845,  les  conducteurs  des  mines 
m.Mïi  au  moins  sept  ans  de  seryice  dans  le  corps,  et  les  sous-ingé- 
^mirs  honoraires  des  mines ,  qui  se  présenteront  au  concours 
la  place  de  sous-ingénieur  effectif,  ne  seront  astreints  qu'à 
seul  examen ,  d'après  le  programme  fixé  par  notre  arrêté  en 
de  ce  jour. 
.  3.  Le  classement  provisoire  s'opérera  : 
it*  Pour  les  sous-ingénieurs  honoraires,  d'après  la  moyenne 
pmnta  obtenus  dans  cet  examen,  et  de  la  cote  qui  leur  aura  été 
e  lors  de  leur  admission  comme  sous-ingénieurs  honaraireê; 
Pour  les  conducteurs  ayant  au  moins  sept  ans  de  service 
le  corps ,  d'après  les  points  obtenus  dans  cet  examen  seule- 
mit. 

•  5.  Le  ministre  se  fera  adresser,  par  les  ingénieurs  en  chef 
_       rinq>ecteur  général  des  mines,  un  rapport  sur  les  antécé- 
^^x^ts  et  les  travaux  des  conducteurs  ayant  satisfait  aux  condi- 
du  programme. 

services  administratifs  de  ces  candidats  seront  appréciés  en 
,  dont  le  maximum  est  fixé  à  vingt. 
_.  ministre  pourra  prendre  ces  points  en  considération  dans 
'^■^^^'5Îation  définitive  des  résultats  du  concours,  et  modifier  en 


^Hi^équenee  l'ordre  du  classement  provisoire  mentionné  k  l'art.  2. 

présent  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur» 

Bruxdles,  le  25  avril  1845. 

Le  minisin  des  Iravattx  publics , 

A.  Dechâmps. 


a* 


III. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
u  Tarrêté  royal  du  l*""  octobre  1838,  qui ,  en  organisant  h 
une  école  spéciale  des  mines,  a  déterminé  les  conditions 
ion  dans  le  corps  des  ingénieurs  des  mines  ; 


S6  UOCCMENTS    *DMINI 

Revu  les  programmes  d'examen  fine*  par  arrêtes  fDtnist^el< 
lies  IS  septembre  1841 ,  SijutQ  1845  et  Si  septembre  1844; 

Sur  la  proposition  du  cooseîl  de  perfection iiem eut  établi  prés  dt 
IVcolc  spéciale  des  mines,  et  de  rinspecleui-  général  des  mines. 
Arrête  ; 
Article  unique,  A  dater  d'octobre  184G,  le  programme   di 
l'ciumen  final  pour  l'admission  des  sous-ingénîcurs  des  mines 
sera  remplneé  par  le  programme  ci-dessous  traoscrit. 
Le  présent  arrêté  scfa  inséré  au  Moniteur. 
Bruulles .  le  25  avril  lg4S. 

£«  minWrt  dr§  travaux  pvblift, 

A,  Dechamps.  _ 


(imwi  final  pour  l'admimsitm  des  sous-ingmicurs. 

Hipes.  PuinU 

/   I*  Physique  industrielte   .....,-•  10 
l  2"  Méeanitiue  appliquée  à  l'exploitation  et  au  trai- 

i    /            lemcnt  des  substances  minérales    •     .     ■     -  10 

I  5°  Exploitalioii  dpsmincs 20 

\    4°  Géologie  (le  la  Beljçique 8 

ib"  Constructions  industrielles 8 

6°  Métallurgie 12 

7°  Chimie  industrielle  inorganique 8 

S°  Economie  sociale  et  législation  des  mines.     .  8 

9°  Pureté  et  élégance  du  style,  en  français,     ,      .  8 

10*  Travaux  graphiques i 

II"  l^ngueanglaise 2 

12°  Langue  allemande 2 

Total 100 

.Xota.  Les  candidats  devront  avoirau  moins  21  ans  ,  et  obtenii 
le  iJierfiMHi  des  points  sur  les  n"'  1 ,  2 ,  3  et  4 ,  réunis,  sur  le; 
n"  5,  C  et  7,  réunis,  et  sur  l'ensemble  des  matières. 
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IV- 

liteP^LB  ,  ROI  DES  BELGES  , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Va  rarrétë  royal  du  29  août  1851 ,  concernant  Torganisation 
du  corps  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  4  juin  4859 ,  augmentant  le  cadre  du 
<^rps  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  La  dénomination  de  conducteur  des  mines  est  rem- 
plac:^  par  celle  d* aspirant-ingénieur  des  mines, 

A  HT.  â.  Le  nombre  des  aspirants-ingénieurs  de  première  classe 
^s(  fixé  h  sept  ;  celui  des  aspirants  de  deuxième  classe,  à  quatorze , 
^t  o^ui  des  aspirants  de  troisième  classe  ^  à  vingt  et  un. 

-A  BT.  5.  L'aspirant  de  première  classe  est  assimilé  au  lieutenant 
^^  l'armée,  et  l'aspirant  de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  au 
*^^*^-lieulenant,  pour  le  rang  qu'ils  occupent,  lorsque  des  relations 
^^  Service  les  mettent  en  rapport  avec  d'autres  fonctionnaires  civils 
^^    miliUires. 

^^otre  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'exécution  du 
ï^^^cent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 
Donné  à  Bruxelles ,  le  21  juillet  4845. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

A.  Dechamps. 


V. 

LÉOP^LB,  ROI  DES  BELGES  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Farrêté  royal  organique  du  corps  des  mines ,  du  :29  août 
4834; 

Vu  notre  arrêté  du  40  juin  4844 ,  créant  pour  les  mines  un 
service  d'inspection  générale,  sous  réserve  de  déterminer  ultérieu- 
rement les  attributions  du  cbef  de  ce  service  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
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Nous  avons  arrête  et  am^ton!!  ; 
Art.  (".  L'inspecteur  génërul  des  mines  est  te  nlicf  du  corps. 
U  fait  des  iDspeclioDS  régulières  dans  les  divisioDS,  i  dea  ^fHN]ues 
il  détOTminer  par  le  ministre,  et  se  transporte,  en  outre ,  en  Imil 
rcmps .  sur  les  points  où  sa  présence  est  n^c&saire. 

I)  rend  chaque  année ,  au  minisire,  un  compte  dift^illé  du  Kr- 
rice  dans  les  différentes  provinces. 

Il  soumet  au  ministre  des  travaux  publics  toutes  les  propositions 
dont  l'adoption  est  réclamée  par  l'inUréldu  service. 

il  donne  des  conclusions  iiiolivécs  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  communiquées  par  le  ministre, 

U  est  entendu  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  personnel  el  i  la  dis- 
tribution du  service,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  règlements 
jjénéraux  ou  particuliers  sur  la  police  des  mines  ou  des  autres  éta- 
blissements industriels  ressortissant  à  l'administra  lion  des  mines. 
AiiT.  3.  L'inspecteur  général  des  mines  est  assimilé,  pourlerang 
et  pour  l'uniforme ,  à  rinspcctcur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Notre  minisli«  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exëculiao^^. 
présent  arrêté.  ^^^' 

Diinnc  à  Lackcn ,  le  15  septembre  I84S- 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
l.f  ffiin litre  dfi  travaux  publia . 
C.  d'Hoffsckhidt. 

VI. 

I.ÉOP9I.D,  ROI  DES  BELGES, 

A  tous  présenis  el  à  venir ,  salut. 

Revu  notre  arrêté  du  1"'  octobre  I8Ô8,  qui  a  mis  l'institution 
du  corps  des  mines  en  rapport  avec  l'enseignement  supérieur  ; 

Revu  notre  arrêté  du  7  septembre  1844,  qui,  à  partir  de  18i6, 
admet  chaque  année  à  la  préférence,  pour  les  places  de  conducteur 
de  troisième  classe  des  mines,  les  candidats  déclarés  admissibles 
comme  sous-ingénieurs; 

Vu  notre  arrêté  du  2!i  juin  dernier,  qui  décide  qu'il  ne  sera 
plus  admis  d'c lèves-conducteurs  des  mines,  el  qui  supprime, 
pour  l'avenir,  la  division  inférieure  del'école  des  mines  de  l'Élai; 
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I 

Vu  notre  arrêté  du  31  juillet  1845,  qui  change  la  dénomination 
^c  cooducteur  des  mines  en  celle  d'aspirant-ingémeur  de$  mines, 
^  donne  &  ces  fonctionnaires  le  rang  d'officier  ; 

Toulant  porter  dans  tous  les  rangs  du  corps  des  mines  le  degré 
instruction  que  réclament  les  fonctions  confiées  aux  divers  mem- 
ï^ï^es  de  ce  corps  ; 

De  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  Nous ,  le 
^  mai  184â ,  près  de  l'école  spéciale  des  raines  de  Liège; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMISSION    DES    éLàVES-INGÉNIEURS* 

Abt.  i^.  L*examen  général  pour  Tadmission  en  qualité  d'élève- 
ùgénieur  des  mines ,  est  subdivisé  en  deux  examens  partiels ,  de 
la  même  manière  que  l'enseignement  des  écoles  préparatoires  de 
l'État  est  distribué  en  deux  années  d'études. 

Les  deux  examens  sont  subis  successivement,  et  il  ne  peut  s'é- 
couler entre  eux ,  pour  chaque  candidat ,  plus  de  deux  années 
d'intervalle. 

Aat.  â.  L'examen  correspondant  à  la  première  année  d'études 
a  pour  objet  de  conférer  aux  candidats  qui  satisfont  aux  condi- 
tions du  programme,  le  titre  d'aspirant  élève-ingénieur  des  mines. 
L'examen  oorrespondant  à  la  deuxième  année  d'études,  n*est  acces- 
sible qu'aux  aspirants  élèves-ingénieurs  des  mines,  et,  s'ils  justi- 
fient d'une  instruction  suffisante,  ils  sont  admis  en  qualité  d'élèves- 
ingénieurs  des  mines. 

Art.  3.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre, 
deux  concours  sont  ouverts  à  Bruxelles  :  le  premier ,  pour  l'obten- 
tion du  titre  d'aspirant  élève-ingénieur. des  mines;  le  deuxième, 
pour  l'admission  en  qualité  d'clève-ingénieur  des  mines.  Ces  deux 
conooun  ont  lieu  devant  un  raéme  jury,  institué  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  et  ils  se  succèdent  de  manière  i  laisser  aux 
candidats  qui  obtiennent  le  titre  d'aspirant  élève-ingénieur ,  la 
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DIKUHEMTS     ADHIMSTHATIFS. 


imssibilité  de  concourir  immédialcmcot  pour  l'admission  eu  (|u«- 
lité  d'étéve-iogénieur  des  mines. 

Par  disposilion  transitoire-,  les  randidaU  qui  se  pr(^nl«rORt 
en  1649  auront  la  facultc  de  subir  en  unt?  seule  Tois .  et  d'uprès  le 
pro^rdmnic  ancien ,  l'examen  général  puur  l'admission  en  qualité 
d "élèves-ingénieurs  des  mines. 

CHAPITRE  II. 

ENSeiGNEHEMT    DES   ÉLÈVES-nCÉMElBS. 

Art.  4.  Les  élèves  recevront  l'instruction  de  l'à^le  spéciale  des 
raines  de  l'État. 

Ils  assisteront  régulièrement  aux  divers  cours,  cl  se  confonne- 
ront  aux  règlements  particuliers  déterminant  le  régime  iatérieur 
de  l'école,  sous  peine  de  perdre  les  avantages  de  la  position  obte- 
nue jusqu'alors. 

Art.  9.  Les  connaissances  ucquiscs  et  la  capacité  relative  des 
élèves-ingénieurs  ayant  terminé  leur  première  ou  leur  deuxiJXDi- 
année  d'études,  seront  constatées  au  moyen  d'examens  subis  an- 
nuellement i  Liège,  pcndanlla  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
devant  un  Jury  institué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Hors  les  cas  d'empêchement .  dûment  constatés  par  le  ministre 
des  travaux  publies,  l'élève  qui  n'aura  pas  satisTaitaux  conditions 
du  programme  arrêté  un  an  à  l'avance  pour  les  examens  parlick^^ 
ne  sera  pointadmisà  passer,  l'année  suivante,  l'examen  sup^et 

De  même,  l'élève  qui,  pendant  deux  années  consécutives,] 
sera  trouvé  hors  d'étal  de  satisfaire  aux  conditions  imposées  p 
l'admission  à  l'examen  supérieur ,  ou  qui  aura  accompli  qtiatîi 
années  de  surnuméreriat comme  élève-ingénieur,  cessera  (tefi~ 
partie  des  élèves  des  mines. 

CHAPITRE  111.    ■ 

«DHIsSION  AL'X  PLACES  d'aSPIR*I(T   IRGËNIEItR  DES  ■I.SES  ET 
DE   SOeS-INliâniCUn   nONORAlHE. 

Ari.  6.  A  partir  de  1848,  un  concours  sera  ouvert  anouet 
ment  à  Iti-uxellcs.  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  dcvi 
un  jury  institué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  1' 
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'^^îssioD  dans  le  corps  des  mines,  en  qualité  d*aspirants  de  troisième 

le  programme  de  ce  concours  sera  arrêté  par  le  ministre  des 
''^'Tiiix  publics,  avant  le  mois  d'octobre  1847.  Les  modifications 

9^^  pourrait  être  utile  d'y  apporter ,  seront  chaque  fois  publiées 

^Ct  an  à  l'avance. 

Art.  7.  Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1*  Les  âèves-ingénieurs  des  mines  ayant  terminé  leur  temps 

^^ffludes  ; 

y  Les  sous-ingénieurs  honoraires  des  mines. 
Abt.  8.  Le  classement  s'opérera  : 

Pour  les  élèvea-ingénieurs,  d'après  la  moyenne  des  points  ob- 
us à  la  suite  de  ce  concours  et  de  chacun  des  deux  examens  de 

prescrits  par  l'article  5. 
Dans  le  calcul  des  résultats  de  chacune  de  ces  trois  épreuves , 
Q  comptera  pour  un  tiers  les  points  obtenus  par  les  élèves  dans 

^i-oos  leurs  travaux  de  l'année; 

Et  pour  les  sous-ingénieurs  honoraires,  d'après  la  moyenne 

^es  points  obtenus  dans  ce  concours,  et  de  la  cote  qui  leur  aura 

^té  assignée  lors  de  leur  admission  comme  sous-ingénieurs  hono- 


Aat.  9.  Tout  candidat  qui  aura  satisfait  aux  conditions  du  pro- 
gramme ,  sera  déclaré  admissible  au  grade  de  sous-ingénieur  des 
mines ,  et  recevra ,  pour  en  user  en  dehors  du  service  de  l'État , 
le  titre  de  sous-ingénicur  honoraire  des  mines. 

Les  premiers  de  cette  liste  seront  appelés  à  remplir  les  places 
immédiatement  disponibles  d'aspirants  de  troisième  classe  des 
mines. 

Ces  nominations  seront  faîtes  par  arrêté  royal ,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  La  même  épreuve  sera  imposée  aux  aspirants  des  mines 
qui  veulent  être  déclarés  admissibles  au  grade  de  sous-ingénicur , 
et  recevoir,  pour  en  user  en  dehors  du  service  de  l'État,  le  titre 
de  sous-ingénieur  honoraire.  Elle  est  facultative  pour  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui ,  étant  déjà  déclarés  admissibles  i  ce  grade , 
voudraient  tenter  d'améliorer  leur  rang  de  classement. 

Le  classement  s'opérera,  pour  les  premiers,  d*après  les  points 
obtenus  dans  cette  épreuve  seulement,  et,  pour  les  autres,  d'après 

2* 
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Is  iDoyeime  des  points  obtenus  dons  ce  concours  et  de  teur  d 
mère  cote  de  classement. 

Aucun  aspirnnt  des  mines  ne  pourra  se  présenter  plus  de  d 
fois  à  ce  concours. 

CHAPITRE  IV. 

ADMISSION    AUX  PLACES   DE   SOUS-INCËNIEDBS. 

Art.  il.  LespIacesdesouj-i'njénieHrs  seront  cxdusirenieal A 
servies  aui  aspirtints  des  mines  déclarés  admissibles  au  gndc 
de  sous'ingënieur,  et  ayani  au  nioins  trois  années  de  service  dans 
le  corps. 

On  aura  é^ard ,  pour  la  collation  de  ce  grade ,  à  l'ancienneté  et 
il'imporlance  des  services,  aux  preuves  de  zèle  el  decapacitë  don- 
nées par  les  candidats  dans  l'cxorcicc  de  leurs  Tonctions,  et  notam- 
ment k  la  cote  de  classement  qui  leur  aura  été  assignée  à  la  suite 
du  dernier  concours  auquel  ils  ont  pris  part. 

Aiii.  12.  L'importance  réservée  aux  services  administralifs  de 

ces  divers  candidats,  est  limitée  au  cinquième  du  maxùnHm  dn  ■ 

points  assignés  par  les  programmes  à  un  succès  couifilet  dam  !■■ 

autres  épreuves.  9 

Dispositions  transitoires. 

AnT.I5.  Jusqu'en  1847  inclusivement,  l'admission  des  aspirants 
de  troisième  classe ,  la  nominnlion  des  sous-ingénieurs  cfTectirs  et 
l'obtention  du  titre  de  sou  s- ingénieur  lionoraîre  des  mines,  auront 
lieu  conforménient  II  nos  arr<?tés  des  1"  octobre  1838  et  7  sep- 
tembre 18ii,  el  aux  dispositions  des  deux  arrélt^  de  notre  iai-_ 
oistre  des  travaux  publics  en  date  du  25  avril  1845. 

Art.  14.  Les  dispositions  existantes  sont  maintenues,  en  b 
qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publies  sont  clu 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  h  Laeken ,  le  17  septembre  1843. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

It  minUtre  âe  Vinttiictir, 

Sylvain  vaw  de  Wëveb. 

liminlstri  des  Ira  faux  publie», 

C.  n'iloFFSCBlIlOT. 
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VII. 

Le  ministre  des  travaax  publics , 

Tu  l'arrêté  royal  du  i«'  octobre  4838  ; 

Tu  les  articles  1  et  3  de  Tarrété  royal  du  17  de  ce  mois,  ainsi 
Conçus: 

«  Art.  i*'.  L'examen  général  pour  Tadmission  en  qualité  d'é- 
lève-ingénieur  des  mines,  est  subdivisé  en  deux  examens  partiels, 
de  k  même  manièsre  que  l'enseignement  des  écoles  préparatoires 
de  l'État  est  distribué  en  deux  années  d'études. 

«  Les  deux  examens  sont  subis  successivement ,  et  il  ne  peut 
^^éoaukr  entre  eux ,  pour  chaque  candidat ,  plus  de  deux  années 
dlntenralle. 

«  Amr.  3.  L'examen  correspondant  à  la  première  année  d'études 
e  pour  objet  de  conférer  aux  candidatsqui  satisfont  aux  conditions 
fin  programme,  le  titre  d^aspirant  élève-ingénieur  des  mines. 
L'examen  correspondant  à  la  deuxième  année  d*études ,  n^est  ac- 
f^easible  qu'aux  aspirants  élèves-ingénieurs  des  mines,  et,  s'ik  justi- 
fient d'une  instruction  suffisante,  ils  sont  admis  en  qualité  d'élèves- 
ingénieurs  des  mines  ;  » 

Vu  les  articles  5  et  i  3  du  même  arrêté ,  ainsi  conçus  : 
«  Abt.  B.  Les  connaissances  acquises  et  la  capacité  relative  des 
élèves-ingénieurs  ayant  terminé  leur  première  ou  leur  deuxième 
ennée  d'études ,  seront  constatées  au  moyen  d'examens  subis  an- 
nuellement à  Liège,  pendant  la  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
devant  un  jury  institué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

«  Hors  les  cas  d'empêchement,  dûment  constatés  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  l'élève  qui  n'aura  pas  satisfait  aux  conditions 
du  programme  arrêté  un  an  &  l'avance  pour  les  examens  partiels, 
ne  sera  point  admis  à  passer,  l'année  suivante,  l'examen  supérieur. 
«  De  même ,  l'élève  qui ,  pendant  deux  années  consécutives , 
se  sera  trouvé  hors  d'état  de  satisfaire  aux  conditions  imposées  pour 
l'admissiop^  l'examen  supérieur ,  ou  qui  aura  accompli  quatre  an- 
nées de  sumumérariat  comme  élève-ingénieur,  cessera  de  faire 
partie  des  élèves  des  mines. 

tt  Art.  i3.  Jusqu'en  4847  inclusivement,  l'admission  desaspi* 
rants  de  troisième  classe,  la  nomination  des  sous-ingénieurs  effec- 
tifs et  l'obtention  du  titre  de  sous-ingénieur  honoraire  des  mines, 
auront  lieu  conformément  à  nos  arrêtés  des  1*'  octobre  1838  et 
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7  septembre  18U,  el  aux  dispoâîlionî  des  deux  air^lits  de  uolre 
minislre  des  travaux  publics  en  dalo  du  2S  avril  1843  ;  > 

Sur  la  proposition  de  Tinspeet^ur  gàiéral  des  mines,  et  de  l'avis 
du  conseil  dcperTec^^lionnenient  institué prèsdel'érole  sp^alc  des 
mines  de  l'État ,  k  Lî^gc , 
Arrête  : 
Abt.  I"'.  Les  deux  examens  pour  l'admission  à  l'école  spéciale 
des  mines,  en  qualité  d'élève-îngénieur,  auront  lieu  conformément 
aux  programmes  n"  1  et  2 ,  ci-anncxés. 

Abt.  2,  Dès  184G,  les  examens  de  passage  des  élévcs-îngénieurs 
et  l'examen  final  pour  l'admission  des  sous-ingénieurs  effectifs  ou 
honoraires,  auront  lieu  conformément  aux  trois  programmes  n"  5. 
4  et  S  ei-anneiés. 

Dans  le  calcul  des  résulals  de  chacune  de  ces  trois  épreuves,  on 
enmptcra  pour  nn  tiers  les  points  obtenus  par  les  élèves-ingéjiieurï 
dans  tous  leurs  travaux  de  l'année. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  prt^ammes,  seront  tu- 
sses au  Moniteur. 

Bruxelles,  le  19  septembre  1843.  ^^^i 

Le  ministre  (Iej  (rauauj  publia, 
C.  d'Hoffscbhdt. 

PROGRAMME  N"  1 

Des  connaissances  exigées  pour  l'oblmtion  du  titre  d'aspiranl 
èléve-ingènieur  des  mines. 

Points, 

1*  L'algèbre  supérieure,  comprenant  la  méthode  des  coef- 
ficients indéterminés,  la  théorie  générale  des  équations  et 
la  résolution  des  équations  numériques 10 

2°  La  trigonométrie  sphériquc  et  la  géométrie  analyti- 
que des  trois  dimensions 12 

5°  La  gcométi'ie  descriptive 12 

4°  Le  calcul  différentiel;  le  calcul  intégral,  comprenant 
l'intégration  des  fonctions  d'une  seule  variable ,  l'applica- 
tion du  ctilcul  intégral  à  In  quadrature  des  courbes  ,  à  leur 
rectification,  à  lacubature  des  corps  terminés  par  des  sur- 
faces courbes  cl  à  la  quadrature  de  ces  surfaces.     ...     14 
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Ci 


9*  La  mécanique  analytique,  comprenant  la  composi- 
n  et  réqoilibre  des  forces ,  la  détermination  des  centres 

grayité 6 

^  La  physique  élémentaire 20 

7*  Style  et  rédaction  en  français 20 

8*  Dessin ,  épures  de  géométrie  descriptive  ....  6 

Total.     .     .     .  100 


Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  articles  i  et  2,  réunis,  sur 
l«8  articles  3  et  8,  réunis ,  sur  les  articles  4  et  5,  réunis,  et  sur 
«diacun  des  articles  6  et  7. 

jLfiprouYé ,  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Bruxelles,  le  16  septembre  4845. 

L$  ministre  des  travaux  publics, 

C .  D'HOFFSCHMIDT. 

PROGRAMME  N*  2 

Des  connaissances  exigées  pour  l'admission  en  qualité  d'élève- 

ingénieur  des  mines. 

Points. 

i*  Application  de  la  géométrie  descriptive  à  la  coupe  des 
pierres,  à  la  charpente,  à  la  perspective  et  aux  ombres.     46 

9^  Le  calcul  intégral,  comprenant  l'intégration  des  fonc- 
tions différentielles  à  plusieurs  variables,  llntégration  des 
équations,  et  spécialement  les  parties  de  ce  calcul  nécessai- 
res dans  la  mécanique  analytique 44 

3*  La  mécanique  analytique,  comprenant  : 

A.  L'équilibre  du  polygone  funiculaire,  Téquilibre  d'un 
fil  flexible,  l'équation  et  les  propriétés  de  la  chaînette,  le 
principe  des  vitesses  virtuelles ,  le  mouvement  uniforme 
et  varié ,  le  mouvement  des  corps  pesants  dans  le  vide  et 
dans  un  milieu  résistant ,  les  équations  générales  du  mou- 
vement d'un  point  matériel  libre ,  sollicité  par  des  forces 
quek'^mques ,  le  mouvement  des  projectiles  dans  le  vide , 
le  mouvement  d'un  point  matériel  sollicité  par  des  forces 
quelconques  et  assujetti  à  se  mouvoir  sur  une  surface  ou 
sur  une  courbe  quelconque,  la  théorie  de  la  force  centri* 
fùge,  la  théorie  du  pendule  simple,  le  principe  de  d'A- 
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tembert,  avec  bus  Applications  aux  luarliities  simples,  le 
choc  de  dcuK  corps  solides,  le  niouvcmcnt  d'un  corps  so- 
lide assujetti  à  louroep  etilour  d'un  »xe  fise,  la  tbi^ric 
des  moments  et  des  axes  principaux  d'inertie,  te  mou- 
vement d'un  corps  pesant  autour  d'un  axe  flse  horizontal 
et  spi'cialement  du  pendule  composa ,  le  mouvement  d'im  "^ 
corps  solide  autour  d'un  axe  lîxe  produit  par  une  impulsion.     1  i 

B.  L'équilibre  des  liquides  incompressibles  et  pesants, 
les  pressions  sur  les  surfaces  planes ,  le  mouvement  des  li- 
quides incompressibles  et  pesant,   l'^cmilement  par  un 

petit  orifice 4 

4°  Notions  élémentaires  d'astronomie  et  de  géodésie.     .       6 
S°  La  cliimie  générale  et  les  manipulations  .     .     .     .     3i 
6°  Les  éléments  d'architecture  et  du  dessin  archilecto- 
niquG <0 

!Lang:uc  allemande 4 
Langue  anglaise t 

_.  Ô'Épurasde  géométrie  descriptive  appliquée    •     .     .       6 
^^  Total.     .     .     .  lOO 

Pour  être  admis  comme  élève-ingénieur  des  mines ,  il  faut 
avoir  1 S  ans  accomplis ,  avoir  été  reconnu  ,  au  préalable ,  admis- 
sible au  titre  d'aspirant  dicve-ingénicur  des  mines,  et  avoir  obtenu, 
au  moins,  le  médium  des  points  sur  les  articles  t',  G  et  8,  réunis , 
sur  les  articles  2  et  5,  réunis,  sur  l'article  3,  et  sur  l'ensemble  des 
matières  de  ce  programme. 

Approuvé ,  pour  être  annexé  îi  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Bruxelles,  le  l'J  septembre  1843. 

Le  minisire  dft  travaux  puhlici, 
C.  n'HoFFSCllHIDT. 

PROGRAMME  N°  5 

Des  connaissances  exigées  pour  le  passage  des  éléves-itigénieurs 
des  mines,  de  la  première  à  la  deuxième  année  d'études. 

Groupes.  Points- 

1°  Mécanique  appliquée,  première  partie.  .  20 
2°  Chimie  industrielle  et  manipulations  .  .  30 
5°  Travaux  grapbiquesrclatifsà  ccsmatièrcs.       5 


f 
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)4*  Minéralogie i5 
5' Géologie 30 

Total.     ...  100 

Nul  n*est  admis  à  passer  de  la  première  k  la  deuxième  année 
^'étades,  s'il  n'obtient  au  moins  le  médium  sur  les  n~  i  ,  9  et  3 , 
réunis ,  et  sur  les  n?*  4  et  5. 

Approuvé,  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ee  jour. 

Bruxelles,  le  49  septembre  1845. 

le  miniUn  dn  trawituB  publiés, 
G.  d'Hoffsgbiiidt. 

PROGRAMME  N«  4 

Des  connaissances  exigées  pour  le  passage  des  ilèves-ingénieurs  des 
mines,  de  la  deuxième  à  la  troisième  année  d^^udes. 

Groupes.  Points, 

i"*  Exploitation  des  mines ,  première  partie , 

trayaux  d'^art 25 

2**  Mécanique  appliquée ,  deuxième  partie    .     1 5 

3'' Physique  industrielle 15 

4<^  Métallurgie  générale 15 

,  S^Docimasie 15 

3       < 

6**  Essais  docimastiques  (au  moins  trois  ana- 
lyses)  5 

7*  Travaux  graphiques  relatifs  aux  matières 
du  premier  groupe 10 

Total.     .     .     .100 

Nul  n'est  admis  à  passer  de  la  deuxième  à  la  troisième  année 
d'études,  s'il  n'obtient  au  moins  le  médium  sur  les  n""  1,  2  et  3, 
réunis,  sur  les  n*"  4,  5  et  6,  réunis ,  et  sur  l'ensemble  des  matiè- 
res ci-dessus. 

Approuvé,  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour, 

Bruxelles,  le  19  septembre  1845. 

Le  minUtre  dei  travaux  publia, 
C  d'Hoffschiidt. 


PROGRAMME  N°  5  MÊ^^M 

Dts  connaisxitntes  exigées  pour  fadmisRion  en  quaUté  dt  tout- 
ingénieur  effectif  ou  honoraire. 

Groupes.  Points. 

[    P  Exploitation  des  mines SO 

\   2"  Mécanique  appliquée  n  l'exploitation  et  un 

I        (  traitement  des  stibstaDces  minérales.     .  10 

I  3°  Physique  industrielle 10 

4°  Géoli^ic  de  lu  Belgique 8 

S"  Constructions  industrielles 8 

6°  Métallurgie  spéciale H 

T  Cliimie  industrielle 8 

8°  Économie  sociale  et  législation  des  mine».       8 
9"  Pureté  et  élégance  du  style  (français],     .       H 

10°  Travaux  graphiques 4 

r'ii"  Langue  anglaise 3 

*  12»  Langue  allemande 2 

Total.     .     .     .  iOO 


Nul  ne  sera  déclaré  admissible  comme  sous-ingénieur,  s'il  n'a 
21  ans  accomplis,  et  s'il  n'obtient  au  moins  le  médium  sur  le:- 
n"'  1,  2,  3  et  4, réunis,  sur  les  n"'  S,  6  et 7,  réunis,  et  sur  l'en- 
semble des  matières  ei-dcssus. 

Approuvé  ,  pour  être  annexé  ïi  noire  arrêté  de  ee  jour. 
Bruxelles,  le  l'J  septembre  1845- 

Le  minislre  des  travaux publici. 
C.  d'HoffsciiîIidt. 
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U  MODE  DE  JUSTIFICATION  DES  DROITS  A  LA  PENSION. 


Mj^WmiM,  ROI   DES   BELGES, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  générale  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques , 
^u  9i  juillet  1844  (Bulletin  officiel,  n'  17),  et  notamment  Tar- 
^îde37,  ainsi  conçu: 

«  Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  BuUetiu  offlcid,  détermi- 
neront : 

»  i*  Les  formes  dans  lesquelles  seront  justifiées  les  causes,  la 
«  nature ,  la  gravité  et  les  suites  des  infirmités  ou  blessures , 
^  pouvant  donner  des  droits  à  la  pension ,  selon  les  cas  prévus 
1*  par  la  présente  loi  ; 

»  â®  Les  pièces  et  documents  qui  devront  être  produits  pour 
»  justifier  les  droits  à  la  pension  ; 
»  3*  Le  taux  moyen ,  etc;  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances,  nos  minis- 
tres des  a£Eaires  étrangères,  de  la  justice,  de  Tintérieur,  des 
travaux  publics  et  de  la  guerre,  entendus, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

MAGISTRATS,    FONCTIONNAIRES   ET   EMPLOYÉS. 

Art.  i^.  Toute  demande  d*admission  à  la  pension  de  retraite 
sur  le  trésor  public ,  sera  adressée ,  par  l'intéressé ,  au  chef  du 
département  ministériel  auquel  il  ressortit. 

Art.  2.  La  requête  indiquera  : 

3 


1°  Les  Doni ,  prénoms ,  âge ,  domicile  ou  Hsideace  de  l'iolf- 
rcssd; 

3°  Les  dernières  fondions  qu'il  n  remplies  ; 

3"  Les  motifs  qui  le  portent  à  demander  sa  retraite  j 

4°  Le  cliei-lieu  d'arrondissement  où  il  désire  que  sa  pension 
fui  soit  payde. 

Anr.  5.  L'Intéressé  joindra  à  sa  requête  ; 

1°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

S"  Un  élat  de  service  conforme  au  modèle  annexe  au  présent 
anélé ,  el  accompagné  des  pièces  juslificativcs. 

Cet  état  indiquera  séparément  les  années  passées  en  service 
aclir,  dans  les  emplois  et  grades  compris  dans  le  tableau  annexe 
il  la  loi  générale  ; 

3°  S'il  y  a  lieu ,  pour  constater  les  services  milllaircs  effeclifs . 
un  étal  de  ces  derniers  services,  certifié  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  4.  Si  l'inléressé  fuit  valoir  des  infirmités,  il  indiquera, 
cil  outre,  dans  sa  rcqiiét« ,  les  causes ,  la  nature ,  la  gravité  et  les 
suites  de  ses  infirmités  ou  de  ses  blessures. 

Il  y  joindra  lous  les  renseignements  qui  Icndent  h  prouver 
qu'il  est  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions ,  et ,  le  cas  échéant, 
la  preuve  que  ces  infirmités  proviennent  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Anr.  îi.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3  et  9  de  la  loi  géné- 
rale ,  l'inlLTcssé  joindra  à  sa  requête ,  indépendamment  des 
pièces  indiquées  ci-dessus  ,  une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
dressé  ù  l'oetasion  de  l'cvcnement  d'oir  sont  résultés  les  blessures 
ou  accidents,  ou  ,  Ji  défaut,  une  déclaration  de  témoins,  dont  la 
signature  sera  légalisée  par  les  bourgraeslres  de  leur  résidence. 

Ces  actes  énonceront  : 

((.  Le  jour,  le  lieu  ,  la  nature  de  révéncracnt  ; 

h.  Les  suites  que  cet  événement  n  eues  pour  l'intéresse  ,  et 
qui  le  mettent  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre  ses  fonc- 

Lecas  cclicanl: 

c.  La  dccliiration  que  l'inlcressé  a  reçu  ces  blessures,  ou 
éprouvé  ces  accidciils  ,  dans  l'eYCrcice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  ; 
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•  Les  actes  de  courage  et   de  dévouement  extraordinaires 
rintéressé  aurait  fait  preuve  dans  ces  circonstances. 
Art.  6.  Les  demandes  de  pension  seront  instruites  par  les 

du  ministre  au  département  duquel  ressortit  Tintéressé. 
Art.  7.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  ,  pour  infirmités , 
Cau  vu  d'un  certificat  signé  par  deux  docteurs  en  médecine  ou 
^n  chirui^ie,  désignés  par  le  ministre,  ou  ,  en  son  nom ,  par  les 
autorités  qu'il  délègue. 

Ce  certificat  énoncera  d'une  manière  détaillée  : 
a.  Quelles  sont  les  causes  probables  ,  la  nature ,  la  gravité  et 
les  suites  des  infirmités  ; 

6.  Le  cas  échéant ,  les  motifs  qui  prouvent  que  ces  infirmités 
proviennent  de  l'exercice  des  fonctions  ; 

e.  Si  ces  infirmités  paraissent  devoir  être  temporaires  ou  per- 
manentes ; 

d.  S'il  en  résulte  pour  l'intéressé  Timpossibilité  de  continuer 
ses  fonctions. 

Néanmoins  ,  pour  les  employés  du  service  actif  des  douanes 
et  des  accises  d'un  grade  inférieur  h  celui  de  contrôleur ,  le  cer- 
tificat sera  signé  par  un  seul  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie ,  et  par  la  commission  mentionnée  à  l'art.  4  de  l'arrêté  du  5 
novembre  4841. 

Art.  8.  Le  ministre  décidera  comment  il  sera  suppléé  ,  dans 
l'instruction  des  demandes,  au  défaut  de  suffisance  des  pièces. 

CHAPITRE  SECOND. 

MINISTRES   DES  CULTES. 

Art.  9.  Toute  demande  de  pension  formée  par  un  membre 
du  clergé ,  sera  adressée  au  chef  du  département  chargé  de  l'ad- 
ministration des  cultes. 

Art.  10.  La  requête  indiquera  : 

i"  Les  nom ,  prénoms ,  âge ,  domicile  ou  résidence  de  l'inté- 
ressé ; 

2"  Les  dernières  fonctions  qu'il  a  remplies  ; 

3*  Le  chef-lieu  d'arrondissement  où  il  désire  que  sa  pension 
lui  soit  payée. 


•w 
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Art.  h.  L'ccclésiasliquc  joindra  à  sa  rcqiiâu- ,  uutre  les pit-- 
t-cs  indiquées  h  l'nrt.  â  ci-dessus ,  Tacte  de  l'autArilé  Mvlèsiasti- 
i|uc  supérieure  qui  lui  accorde  sa  démission. 

Il  comprendra  ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  son  iflat  de  servît^  .  Ie^ 
fonctions  ecclésiastiques  non  rptrilinées  par  le  trésor  putilic . 
qu'il  a  remplies,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  lui  gtfnerale. 
peuvent  cire  comptées  pour  la  pension. 

Aht.  12.  Les  art.  4  et  suivanlâ  du  présent  arrêté  sont  applio^- 
Lle.s  aux  ministres  des  cultes. 

Donné  fi  Laeken ,  le  7  avril  184.1. 


Par  le  Roi  : 
£«  minùtn  de»  fliuu 
HenciEn. 
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PSlfSIONS  DE  RETRAITE. 

'Awmwiexe  d  Varrété  royal 
dM  7  avrtf  184». 


(i)Nom,  prénoms,  grade  oa  fonctions  actuelles,  arec  indicition    de  la 
réfidence. 
(*)  Lieu  de  naissance. 
(S)  Date  de  la  naissance. 
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ÉTAT 


f^M.^£qaant  les  traitements,  suppUmeat  de  traitement,  easuel, 
cwriolumentê  et  remises,  dont  le  pétitionnaire  a  joui  pendant 
é^s  cinq  demOres  années. 
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V0CCXE5TS  ADlIKISTBitm^' 
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ÉTIBLISSEHE.IT 
DUPIE  CAISSE  DE  SECOURS  ET  DE  PRÉVOYANCE 


BRI    FATEEK   DES   MAKIMS 


NAVIGUIST  SODS  PAVIILOS  BELGE, 


E  LErn   FA1IU.LE. 
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I.ÉOPOLD,  nOI  DES  BELGES  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vurarlirle  11  de  la  loi  sur  les  droits  différentiels,  en  date  do 
if  juillet  1844,  ainsi  conçu  : 

"  Il  sera  établi ,  pur  les  soins  du  gouvernement ,  des  caisses  de 
«ectiurs  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant  sons  pa- 
villon bti%e. 

"  Le  fonds  de  ces  eaisees  se  eumposero  :  ^^^^^^^H 

-  1°  D'iinerctenuesiirlc  t^laircdesmarins;        ^^W^^ 
«  2°  D'un  versement  à  faire  par  les  armateurs; 

-  3*  De  dons  et  de  legs  ; 

"  1"  D'un  subside  de  l'Élal,  qui  ne  pourra  s'élever,  pour  les  di- 
vei-ses  raisscs ,  a  plus  de  10,000  fr.  par  an  ;  " 
Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  affaires  étrangères. 
Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

CII-VPITRE  PREMIER. 

OnoAMSATION. 

Anr.  1".  Il  est  institué,  à  Anvers,  une  caisse  de  secours  et  de 
prévoyance  ,  en  faveur  des  marins  naviguant  sous  pavillon  belge. 

Art.  :2.  Cette  institution  a  pout  but  : 

1°  D'allouer  des  secours,  soît  temporaires,  soit  permanents,  aux 
marins  naviguant  sous  pavillon  belge  et  rendus  niomentanémeni 
ou  a  toujours  incapables  d'e.\ereer  leur  |)rofession,  el,  en  outre,  à 
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qui  se  trouveraient  sans  ressources,  après  avoir  perdu  leur 
on  sous  le  coup  d^évcnements  graves  et  imprévus  ; 

S®  En  cas  de  décès  des  marins ,  d'accorder  des  secours  à  leurs 
Neuves  ou  &  leurs  familles. 

Art.  3.  A  l'exception  des  marins  naviguant  &  la  pèche ,  tous  les 

^^pitaines,  seconds  capitaines,  mécaniciens,  lieutenants,  sous- 

<>flBciers,  matelots,  chauffeurs,  novices  et  mousses,  naviguant  sous 

pavQlon  belge  et  inscrits  au  rèle  d^équipage  d'un  navire  helge , 

participent  aux  avantages  de  cette  caisse. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  veuves  et  orphelins. 

Toutefois  l'exception  prononcée  contre  les  marins  naviguant  à 
h  pèche,  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  se  livrent  à  la  pèche  de  la 
baleine. 

Art.  4.  Le  fonds  et  le  revenu  de  cette  caisse  se  composeront  : 

i"*  D'une  retenue  de  5  pour  cent  sur  les  gages  des  capitaines , 
seconds  capitaines  et  premiers  mécaniciens,  quand  ils  sont  au-des- 
sus de  700  fr.  par  an  ; 

2**  D'une  retenue  de  2  pour  cent  sur  les  gages  de  tous  les  autres 
marins; 

3^  D'un  versement  à  faire ,  par  l'armateur  de  tout  navire  belge, 
et  égal  à  i  pour  cent  de  la  totalité  des  gages  des  marins  embar- 
qués sur  ce  navire. 

Les  bâtiments  marchands  partant  avec  un  équipage  de  l'État, 
payeront  en  une  fois ,  pour  tout  le  voyage,  50  centimes  par  ton- 
neau de  jauge; 

4»  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

5**  Des  dotations  et  subsides  du  gouvernement; 

6**  Du  montant  des  retenues  exercées  par  suite  des  punitions 
disciplinaires  infligées  aux  équipages  ; 

7**  Enfin  des  intérêts  du  fonds  de  réserve. 

Art.  5.  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l'État  ;  il  ne  poUrra  être  conservé  en  numéraire ,  en  bons  du 
trésor  ou  en  titres  au  porteur ,  au  delà  des  sommes  nécessaires 
pour  les  besoins  présumés  d'une  année. 

Toute  inscription  nominative  de  rente  portera  l'annotation  sui- 
vante :  La  f  résente  inscription  ne  pourra  être  transférée  qu'au 
vu  d'une  délibération  de  ta  commission  administrative  de  la  caisse 
de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant 
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SOKI  paviUon  btlge ,  approuvie  par-  le  tiiinistre  dcê  affaire»  ilran- 
If  ères. 

Anr.  6.  La  réserve  se  compose  : 

I"  Du  dixième  dcloulesles  recettes  delà  caisse; 

3"  De  lu  moitié  de  l'excédant  disponible  des  recettes  au  51  dé> 
l'i^mbrc  de  chaque  aonce. 

ÂHT,  ?■  Il  ne  pourra  élrc  Tait  emploi  du  fonds  de  réserve  qv'li 
défaut  de  suffisance  des  revenus  disponibles,  et  seulement  dans  le» 
deux  cas  suivants  : 

)"  Lors  d'accideoLs  extraordinaires  ; 

2*  Hors  ce  cas  ,  pour  les  dépenses  d'intérêt  géuérat. 


CHAPITRE  11. 


ADHITnSTBATION. 


I 


Art.  s.  L*administrBtiou  de  lac^iisseest  confiée  Jt  une  commis- 
ti&n  de  dix  membres,  dont  deux  sont  permanents  et  les  autres 
nommés  pour  quatre  années. 

Ces  fonctions  sont  gratuites. 

Abt.  9.  Le  directeur  de  la  marine  est,  de  droit,  président  de  la 
caisse. 

Le  receveur  des  droits  de  police  maritime,  à  Anvers,  en  est  le 
ircsorier. 

Art.  10.  Les  autres  membres  sont  nommés  par  le  Roi ,  parmi 
les  armateurs  el  d";mcicns  capitiiines  de  la  marine  marchande. 
choisis  diins  les  prinripaux  ports  du  pavs. 

Tous  les  deux  ans,  une  moitié  de  ces  membres  sort;  ils  peu- 
vent élrc  renommés. 

Aht.  II.  La  ciimmi^sion  choisit  son  vice -président  et  son  se- 
crétaire parmi  les  membres  nommes  ii  temps. 

Art.  1 2.  La  commission  arrêlc  son  règlement  d'ordre  intérieur, 
qui  est  approuve  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Elle  soumet  chaque  année,  au  ministre  des  affaires  étrangères - 
nn  compte  génér.il  et  délaillé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ; 
Ce  compte  est  arrêté  par  le  Roi. 

Tous  les  trois  mois ,  la  commission  adresse  au  ministre  un  état 
(le  situation  de  la  caisse  et  le  tableau  des  secours  accordés. 
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Art,  15.  Le  ministre  statue  sur  lea  queslioosde  placement  de 
ronds,  d'interprétation  des  statuts  et  des  rùglements  ;  il  ne  poum 
être  touché  h  la  réserve  sens  son  autorisution. 

Aht.  14.  Les  comptes  annuels  de  la  caisse  seront  insérés  pur 
extrait  dans  le  Moniteur.  Ces  comptes  et  états  trimestriels  de  I» 
(listributioi)  des  secours  sont  affichés  dans  les  bureaux  des  com- 
missariats mari  limes. 

CHAPITRE  III. 


PENSIOSS    ET   SECOURS. 


Secours peraotiHels  aux  marins. 

Art.  (S.  Les  marins  nationaux,  ou  les  marins  étrangers  ayant 
navigué  depuis  au  moins  un  an  sous  pavillon  liclgc  et  se  trouvant 
sans  emploi,  recerront,  en  eas  de  maladie  ou  de  blessure,  des  se- 
cours à  charge  de  la  caisse. 

H  pourra  en  être  de  même  pour  ceux  qui  auront  perdu  leur  na- 
vire ou  qui  se  trouveront  sans  ressources  sous  le  coup  d'événements 
graves  et  imprévus. 

Art.  16.  Un  médecin  ou  chinirgien  agréé  par  l'administration 
de  la  caisse ,  visitera  à  domicile ,  à  la  réquisition  du  commissaire 
maritime,  les  marins  qui  se  tronvent  dans  la  position  indiquée  au 
l'fSde  l'art  15. 

Aar.  17.  Les  certificats  des  médecins  ou  chirurgiens  devront 
être  délivrés  pendant  le  cours  de  la  maladie  ou  du  traitement.  Ceux 
des  médecins  ou  chirurgiens  agréés  par  l'administration  seront 
seuls  recevables. 

Leur  certificat  indiquera  la  nature  de  la  maladie  ou  de  la  blés* 
sure.  Ils  feront  mention  expresse  du  eas  où  la  maladie  ou  la  bles- 
sure serait  le  résultat  de  l'inconduile  du  marin. 

Art.  18.  Aucun  secours  ne  sera  accordé  pour  les  maladies  ou 
blessures  qui  seraient  le  résultat  de  l'inconduile  du  marin,  ni  pour 
celles  dont  h  durée  n'aura  pas  été  de  quatre  jours  au  moins. 

Art.  19.  11  pourra  être  pris  des  arrangementsavec  les  adminis- 
trations des  bdpitaux  dans  les  ports ,  pour  l'admission  des  marins 
malades,  sans  emploi. 


SO  DOCUMENTS    ADHtNISTBATIFS. 

Ces  arrangements  seronl  soumis  k  l'approbatiOD  du  ministre  des 
affaires  élnuigères. 

Ani.  20.  Sauf  iecas  de  circonsUnces  extraordinaires,  les  secours 
à  rcmeltre  au  marin  ou  à  sa  Tamilte,  outre  Ica  dépenses  de  Inûle- 
menl  supportées  par  la  caisse,  ne  pourronl  cxc<!der  les  '/i  àa  der- 
nier gage  pouricquci  il  s'était  engagé.  Ces  secours  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  excéder  le  gage  entier,  ai  être  au-dessous  d'un  franc 
par  jour. 

Ces  secours  ne  peuvent  être  prolongés  au  delà  de  trois  mois,  sans 
une  délibératiou  expresse  de  la  commissiea  administrative. 

AnT.  21.  Le  président  peut  accorder  d'ui^ence,  au  vu  du  cer- 
tiGcat  des  médecins  ou  chirurgiens ,  des  secours  provisoires  aux 
marins  sans  emploi  qui  se  trouvent  malades  ou  blessés ,  ou  à  leurs 
familles. 

Ces  secours  ne  peuveul  excéder  la  moitié  du  dernier  gage  pour 
lequel  le  marin  s'est  engagé. 

Ils  ne  peuvent  être  accordés  pour  plus  d'im  mois. 

Le  président  rend  compte,  à  chaque  séance,  des  secours  provi- 
soires qu'il  a  accordés  depuis  la  dernière  réunion. 

Au  plus  tard  après  un  deuxième  secours  provisoire ,  la  demande 
devra  être  régularisée  par  la  commission,  au  moyen  d'une  propo- 
sition comprenant  les  secoursacconlés. 

«ecUon  S. 

Pension*. 

Anr.  22.  Les  marins  naviguant  sous  pavillon  belge  auroDtdroit 
à  une  pension  à  charge  de  la  caisse ,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

)"  Lorsque  l'incapacité  d'exercer  leur  profession  sera  le  résultat 
d'accident  survenu  dans  le  service. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  pension ,  les  marins  étrangers 
devront  avoir  navigué  au  moins  cinq  ans  sous  pavillon  belge 

2"  En  cas  d'infirmités  contractées  au  service,  s'ils  ont  contribué 
à  la  caisse  au  moins  pendant  dix  ans,  qu'ils  soient  étrangers  ou  na- 
tionaux ; 

3°  Lorsque  l'incapacité  d'exercer  leur  profession  sera  causée  par 
leur  dge  avancé,  s'ils  ont  contribué  &  la  caisse  au  mdns pendant 
vingt  ans,  qu'ils  soient  étrangers  ou  nationaux. 
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Abt*  23.  L*iDcapacitë  absolue  d'exercer  sa  profession  sera  con- 
statée par  deux  médecins  ou  chirurgiens  agréés  par  Fadminis- 
tration. 

Ait.  34.  Ces  pensions  prendront  cours  à  dater  du  jour  où  elles 
auront  été  accordées  par  la  commission  administrative. 

Elles  devront  être  approuvées  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Ait.  25.  Le  taux  en  est  fixé ,  pour  les  capitaines ,  à  la  somme 
amindle  de  500  fr  ; 

Pour  les  seconds  capitaines  et  premiers  mécaniciens  des  bateaux 
à  vapeur,  &  celle  de  350  fr;    . 

Pour  les  autres  mécaniciens,  les  contre-maitres,  les  charpentiers, 
les  voiliers,  les  calfats,  matelots  et  chauffeurs,  &  250  fr; 

Pour  les  novices  et  mousses ,  &  1 50  fr. 

Art.  26.  Si  le  marin  devenu  incapable  d'exercer  sa  profession 
par  suite  d'infirmités,  a  contribué  à  la  caisse  au  moins  pendant  cinq 
années  et  moins  de  dix ,  il  peut  lui  être  alloué  un  secours,  qui  va- 
riera de  cinquante  centimes  à  un  franc  cinquante  centimes  par  jour. 

Ce  secours  ne  pourra  être  accordé  que  pour  un  an  ;  11  ne  pourra 
être  renouvelé  que  par  délibération  expresse  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

Ces  secours  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

A  l'exception  de  celle  de  matelot,  la  pension  se  réglera  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur,  quand  le  titulaire  n'aura  pas  été 
revétn  légalement  de  ses  fonctions  et  ne  les  aura  pas  exercées  à  la 
mer ,  pendant  au  moins  deux  ans ,  en  vertu  d*un  rôle  d'équipage. 

Section  S. 

Secours  à  la  veuve  et  à  la  famille  du  marin. 

Art.  27.  En  cas  de  décès  du  marin  par  suite  d'accident  survenu 
dans  son  service,  il  est  accordé,  à  la  charge  de  la  caisse,  une  pen- 
sion viagère  : 

i"  A  sa  veuve  ; 

2**  A  défaut  de  veuve  et  d'enfants,  au  père  et  à  la  mère,  à  l'aïeul 
ou  à  l'aïeule  du  marin ,  lorsque ,  hors  d'état  de  s'entretenir  eux- 
mêmes,  ils  n'avaient  d'autre  soutien  que  le  défunt. 


1 
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Art.  S8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  est  sr- 
rordébla  veuve,  pour  cbaque  enfant  flu -dessous  de  14  ans,  issu  de 
son  mnriage  avec  le  défunt  ou  de  son  mariage  préci!dent ,  un  se- 
eoursqui  durera  jusqu'à  co  qu'il  ait  nUcintré^  de  14  ans. 

Chaque  orplidlii,  oii-dessous  de  cet  i^e,  recevra  de  même  une 
pension  temporaire  à  la  charge  de  In  caisse. 

A  défaut  de  veuve,  d'enfants,  de  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  il 

|ieut  élre  accordé  des  secours  temporaires  aux  jeunes  frères  et 

•iœurs  du  marin,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  en  était  te  principal 

soutien. 

Art.  29.  La  pension  delà  veuve  est  fixée  delà  manière  suivante: 

A  la  veuve  d'un  copiljiine fr.     400 

Id.       d'un  second  («pilaine  ou  premier  mécanicidn  .  .     SS» 

Id.      de  tout  autre  marin 130 

Il  sera  accordé  à  la  veuve,  pour  chaque  enfant  eu-dcesous  de 
fi  ans ,  un  secours  supplémcDiairc ,  comme  suit: 

Par  enfant  de  capitaine fr.       SO 

Id.     de  second  capitaine  ou  premier  mécanicien.  .       40 

!d.     de  tout  autre  marin 30 

Cependant  l'en.-^i'mble  des  pensions  ne  pourra  excéder  : 

Pour  la  veuve  d'un  capitaine fr.     600 

Id.  d'un    second   capitaine  ou  premicp  mé- 

canii'icn 4111 

Id,  de  tout  autre  marin 1^70 

Anr.  30.  Lu  pension  d'un  orphelin  sera  la  mi'rac  que  celle  d'une 
veuve  sans  enfant  ;  pour  chaque  orphelin  de  plus,  il  sera  accordé 
la  somme  fixée  ,  dans  chaque  catégorie,  pour  chaque  enfant  de 
veuve ,  sans  que  le  tolal  puisse  dépasser  le  viaximiiiH  fixé  à  l'ai- 
ticleprcct^lciit. 

La  pension  se  partagera  également  entre  tous  les  orphelins  dgés 
de  moins  de  14  ans. 

Ani.  51.  Les  pensions  à  allouer  aux  père  ,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
ou  les  secours  temporaires  aux  jeunes  frères  et  sœurs  ,  ne  pour- 
riml  exceller  cumulalivement  la  moilîc  delà  pension  de  la  veuve. 

Les  dispositions  (les  articles  "27  àôl  sont  applicables  aux  veuve:, 
et  à  la  rumillc  des  marins  qu'on  siipposerait  perdus  h  la  mer, 

La  commission  administrative  est  seule  juge,    sous  l'approha- 
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da  ministre ,  du  délai  après  lequel  la  pension  ou  les  secours 
^^ï^mt  payés  dans  ce  cas. 

JkRT.  32.  Les  dispositions  ci-dessus  s*appliqueront,  en  dehors 
tout  cas  d'accident,  à  la  veuve  et  à  la  famille  du  marin  qui  aiva 
^^ontribué  k  la  caisse  pendant  vingt  années  au  moins. 

La  pension  se  réglera  sur  le  grade  immédiatement  inférieur , 
€|iiaiid  le  titulaire  n'aura  pas  été  légalement  revêtu  de  ses  fonctions 
et  ne  les  aura  pas  exercées  à  la  mer,  pendant  au  moins  deux  ans , 
en  vertu  d*un  rôle  d'équipage. 

Le  mariage  devra  avoir  duré  au  moins  cinq  années ,  pour  don- 
ner des  droits  à  la  veuve. 

Le  mariage  contracté  par  un  marin  pensionné  ne  donne  aucun 
droit  à  sa  veuve. 

Art.  33.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  si  le 
marin  a  contribué  à  la  caisse  au  moins  pendant  dix  ans,  il  sera 
accordé  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  lors  de  son  décès,  un  secours 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  pension  fixée  à  l'art.  29. 

Si  le  marin  a  contribué  à  la  caisse  pendant  plus  Se  cinq  et  moins 
de  dix  années,  le  secours  ne  pourra  dépasser  le  tiers  de  la  pension 
fixée  à  Fart.  29. 

Ces  secours  ne  seront  accordés  que  pour  un  an  au  plus.  Us  ne 
pourront  être  renouvelés  que  par  une  décision  expresse  de  In 
conunission  administrative. 

Art.  34.  La  veuve  et  les  enfants  d*un  marin  pensionné  sur  la 
caisse  fondée  par  les  présents  statuts,  jouiront,  à  son  décès ,  des 
mêmes  avantages  que  s'il  était  mort  au  service  ,*pourvu  que  le  dé- 
funt résidât  en  Belgique. 

n  en  sera  de  même  de  la  veuve  et  des  enfants  d*un  marin  admis 
à  recevoir  des  secours  en  vertu  de  l'art.  26  des  présents  statuts , 
s'il  meurt  pendant  le  temps  qu'il  recevait  ces  secours. 

Art.  35.  Aucune  pension  ne  sera  accordée,  si  ce  n'est  à  la  veuve, 
aux  enfants  ou  aux  parents  légitimes  du  défunt. 

Art.  36.  Les  pensions  et  secours  mentionnés  dans  la  présente 
section  ne  peuvent  être  accordés  que  moyemiant  l'autorisation  du 
ministre. 

Ils  prennent  cours  à  dater  du  lendemain  du  décès  du  marin. 
Art.  37.  En  cas  de  décès  survenu ,  soit  en  Belgique,  soit  dans 
une  rade  ou  port  étranger ,  il  sera  payé  par  la  caisse,  à  la  veuve, 
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à  la  ramilleou  aux  personnes  chargées  des  funëratlles,  une  somn 
dn  soi:inn  te -quinze  Trancâ,  pour  un  capiljiinc,  second  capibiiE 
ou  premier  mécanicien,  et  de  trente  francs  pour  les  autres  marias* 
pourvu  qu'ils  aient  coniribud  à  la  caisse  pendant  dix  ans.  * 

Celte  somme  servira  à  couvrir  les  Irais  d'iahumatiOD. 


Section  4. 

Dèclièaiices. 

Aut.  38.  Tout  marin  qui  navigue  sous  un  autre  pavillon  que  Is 
pavillon  belge,  perd  tout  droit  pour  lui  et  sa  famille  aux  avaata^ 
ges  de  la  caisse. 

Il  ne  peut  redemander  le  montant  des  retenues  qu'il  a  subies 
s'il  rentre  sons  le  pavillon  belge ,  il  peut  acquérir  de  nou^'eati 
droits;  mais  les  services  antérieurs  ne  seront  pas  comptés. 

La  déchéance  et  la  dernière  disposition  du  paragraphe  préoé 
dent,  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui ,  à  défimt  bien  établi  d 
pouvoir  trouver  de  l'emploi  sur  un  navire  belge ,  ont ,  par  d 
siti'on  spéciale  de  la  commission,  été  autorisés  à  prendre  s 
pour  UD  voyage  ou  pour  un  temps  détermioé  et  circonscrit, 
bord  d'un  navire  étninger  se  trouvant  en  Belgi<{uc,  et  moyennaii 
l'obligation,  observée  par  euj,  de  verser  pendant  leur  embarque 
ment,  à  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance,  la  eontributia 
ordinaire  fixée  par  l'article  4  ci-dessus. 

Seront  également  déchus,  les  marins  qui  resteront  plus  de  si 
mois  sans  engagement,  à  moins  qu'ils  ne  pavent  à  lu  caisse  an 
contribution  mensuelle  c^iile  à  la  retenue  faite  par  mois  sur  lein 
gages,  pendant  le  dernier  voyage. 

Les  marins  passant  de  la  marine  marchande  dans  la  marine  md 
litaire,  conserveront  leurs  droits  k  la  caisse  de  secours,  poiu 
qu'ils  contribuent  d'après  les  présents  statuts. 

De  toute  manière,  aucun  marin  ne  pourra  cumuler  deux  peu 
sions ,  h  moins  que  l'une  ne  soit  une  dotition  d'ordre  militaire. 

Abt.  39.  Aucune  pension ,  aucun  secours  ne  sera  accordé,  d 
le  cas  de  blessure  ou  de  décès  dus  à  l'imprudence  grossière  ou  i 
fait  volontaire  du  marin. 

Abt.  40.  Toute  condamnation  à  une  peine  infumantc  emporte 
privation  de  la  pension  et  de  tout  autre  secours. 


CAISSE  DE  SECOURS  ET  DE  PRÉVOYANCE.  65 

Pourront  être  privés  des  mêmes  avantages,  les  titulaires  con- 
^'^Huiés  pour  désôrtion  ou  pour  fraude  à  Tétranger. 

JUt.  41.  Toute  veuve  qui  se  remarie  ou  vit  publiquement  en 

^^Hcubinage,  perd  ses  droits  k  la  pension  ou  à  tout  autre  secours. 

Art.  42.  En  cas  de  décès  d*une  veuve  pensionnée,  et  dans  tous 

où  elle  serait  déchue  de  sa  pension ,  ses  enfants  et  ceux  que 

défunt  aurait  eus  d*un  précédent  mariage ,  recevront  une  pen- 

3iioD comme  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  i  4  ans. 

Section  S. 

Obtention  de  pension  et  autres  secours. 

Art.  43.  Toute  demande  de  pension  ou  d'autres  secours  sera 
«dressée,  par  l'intermédiaire  des  commissaires  maritimes,  au 
directeur  de  la  marine. 

Art.  44.  Tout  marin  qui  demandera  sa  pension  ou  des  secours, 
en  yerto  de  Tart.  26  ci-dessus,  joindra  &  sa  requête  : 

a.  Si  Kncapacité  d'exercer  sa  profession  est  due  k  un  accident, 
copie  certifiée  du  procès-verbal  qui  relate  cet  événement  ; 

b.  Si  rincapacité  provient  d'infirmités,  un  certificat  du  com- 
missaire maritime  constatant  le  temps  de  son  service. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  commissaires  maritimes 
requerront,  sur  l'incapacité  du  marin,  l'avis  de  deux  médecins  ou 
chirurgiens,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  agréés  par  Tadministra- 
tioo» 

La  reqiiête  et  les  pièces  h  Tappui  seront  renvoyées,  par  le  di- 
recteur de  la  marine,  à  la  commission  administrative,  qui  pourra 
ordonner  un  supplément  d^enquête ,  faire  comparadtre  le  marin, 
et  le  faire  examiner  par  d'autres  médecins. 

Art.  45.  La  veuve  sons  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans,  join- 
dra &  sa  requête  ; 

f  *  Des  extraits  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  mûri  ; 
2<>  Un  extrait  de  son  acte  de  mariage; 
3"  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari  ; 
4*  L'extrait  de  son  état  de  service  délivré  par  le  commissaire 
maritime; 
Si  le  décès  est  le  résultat  d'un  accident: 
3*  Copie  certifiée  du  procès-verbal  qui  refate  cet  événement  ; 

3* 
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Enfin,  s'il  y  a  lieu, 

fi°  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari  jouissait. 

Art»  46.  La  veuve  nvcc  un  ou  plusieurs  enfants  au 
14  nns,  joindra  il  sa  requête,  outre  les  pièces  spécifiées  îi  l'arl.  4 
l'eitrait  de  l'acte  de  naissance  cl  un  certificat  de  vie  de  ses  en- 

Art.  47.  Le  tuteur  d'orphelii^s  Iransmettra  : 

1°  Va  extrait  de  rnclc  de  tutelle  ; 

2'  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère  i 

3*  L'état  de  service  du  père,  délivré  par  le  coramissaire  nu 
ritime  ; 

i"  L'extrait  de  naissance  de  chaque  enfant  Agé  de  moins  de  V 
ans ,  et  un  certificat  do  vie  constatant  leur  existence  ; 

Si  le  décès  a  été  le  résultat  d'un  accident: 

5"  Une  copie  ccriificc  du  procès-verbal  qui  relate  l'événetnej)t| 

Enfin ,  s'il  y  a  lieu , 

6°  Le  lircvelde  fa  pension  dont  le  père  jouissait. 

Art.  48.  Le  père  ou  la  mère,  l'aïeul  ou  l'aïeule,  ou  lesfrére>el 
SŒurs  du  défunt ,  joindront  à  l'appui  de  leur  demande  : 

i'  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  extrait  de  l'acte  de  mariage  du  père  et  de  la  mère,  et,  a 
besoin ,  l'acte  de  mariage  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  ; 

5*  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  du  défunt  ; 

i'  Un  extrait  de  son  acte  de  décès  ; 

S°  Son  état  de  service,  délivré  par  le  commissaire  maritime  ;  i 

Si  le  décès  est  le  résultat  d'un  accident  : 

6'  Copie  certifiée  du  procès-verbal  relatant  l'événement  qui  -n 
occasionne  la  mort. 

Abt.  49.  Si  les  pièces  ne  peuvent  toutes  être  produites,  la  e 
mission  administrative  sera  juge ,  sous  réserve  de  Tapprabatiov 
du  ministre ,  de  la  manière  dont  il  y  sera  suppléé. 

Art.  SO.  Tout  pensiouné  reçoit  un  brevet  signé  par  le  n 
des  affaires  étrangères. 

Les  pensions  sont  toujours  sujettes  à  révision. 

Anr.  SI.  Aucune  demande  de  pension  ou  de  secours  n 
reçue ,  si  elle  n'est  produite ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  dans  I^ 
deux  ans  de  l'ouverture  du  droit. 

Afli.  52.  Toute  veuve  ou  toute  autre  personne  de  lu  famille  du 
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^"^^lin,  qui  aura  laissé  s*écouler  plus  de  six  mois,  après  la  nouvelle 
^fiidelle  du  décès,  sans  former  de  réclamation  ou  sans  justifier 
^'^  titres,  ne  jouira  de  la  pension  qu*à  dater  du  jour  qu'elle  lui 
^Uii  été  accordée  par  la  commission  administrative. 

Section  6. 

Payements. 

Art.  53.  Le  trésorier  est  chargé  d'opérer  le  payement  des  pen- 
sons et  antres  secours,  il  pourra  se  servir  de  Tintermédiaire  des 
agents  de  Tadministration  de  police  maritime. 

Art.  54.  Les  pensions  et  autres  secours  qui  leur  sont  assimilés 
sont  payés  par  trimestre. 

Art.  55.  Pour  obtenir  le  payement,  Tintéressé  devra  produire 
un  certificat  de  vie  ; 

La  veuve  avec  enfants  ou  le  tuteur  d*orphelins ,  un  certificat 
de  vie  de  ces  enfants  ,*  le  certificat  de  vie  de  la  veuve  constatera , 
en  outre ,  qu*elle  n*a  pas  contracté  un  nouveau  mariage. 

Art.  56.  Les  certiGcats  de  vie  seront  délivrés  sans  frais ,  par 
Tantorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  de  l'intéressé. 

Art.  57.  Les  intéressés  donneront  avis  au  trésorier  de  tout 
changement  de  résidence. 

Art.  58.  Lorsqu'un  pensionnaire,  ou  toute  autre  personne  jouis- 
sant de  secours,  aura  laissé  s'écouler  deux  années  consécutives  sans 
réclamer  les  sommes  qui  lui  sont  dues ,  la  prescription  en  aura 
lieu;  le  pensionnaire  ne  rentrera  en  jouissance  qu'à  dater  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayants  cause 
qui  n'auraient  pas  produit ,  dans  l'année ,  l'acte  de  décès  du 
pensionnaire  ou  de  la  personne  jouissant  de  secours. 

Art.  59.  Les  pensions  et  autres  secours  sont  incessibles  et  ne 
peuvent  être  saisis  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
dette  envers  le  trésor  public ,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  expri- 
mées aux  art.  205 ,  205  et  2i4  du  code  civil. 

CHAPITRE  IV. 

recettes. 

Art.  60.  Toutes  les  retenues  à  opérer  sur  les  gages  des  marins, 
en  vertu  des  §§  1 ,  2  et  6  ^de  l'art.  4  ci-dessus,  seront  effectuées 
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|Mr  les  commissaircâ  maritioiRs,  qui  en  remettront  immëdiatemeiit 
le  monlunt  au  trésorier  ou  le  tiendront  à  sa  disposition. 

Atir.  âl.  En  pays  étranger,  etquund  bien  même  le  iiavire  serait 
vendu,  les  capitaines  seront  tenus  d'opérer  les  mêmes  retenues  et 
d'eu  remettre  le  montant ,  dès  leur  arrÏTee ,  au  commîssairt' 
mari  lime. 

Il  en  sera  de  même  quand  ils  congëdieronl  leurs  équipages  en 
6el(;tijuc,  mbb  l'intervention  des  eomiiiissaircs  maritimes. 

Les  capilaines  seront  personacllcmcnt  responsables  de  la  per- 
ception et  du  montant  de  ces  retenues. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  TnJL^SIT0lnES.  ^^^1 

Art.  63.  les  amendes  dont  le  produit  est  aujourd'hui  disposé 
ibes  les  commissaires  maritimes,  seront  versées  h  la  réserve  delà 
caisse  établie  par  les  présents  statuts. 

Km.  63.  En  dérogation  de  l'art.  4  ci-dessus,  les  intérêts  du 
fonds  réservé  seront  njoiités  exclusivement  h  la  réserve  ,  pendant 
dix  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  arrêté. 

Abt.  64.  Le  présent  arrêté  recevra  son  esécution  le  4"  jan- 
vier 1846. 

Solre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chaîné  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  h  Bruxelles,  le  19  septembre  1845. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministn  tte>  olfaint  élrang&ei , 

A.  Dlcuahps. 
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RÉORGANISATION   DU   SERVICE   DES  POSTES. 

I.lfeOPOI.1»,    ROI   DES   BELGES, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des^  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  service  des  postes  est  réorganisé  d'après  les  bases  suivantes  : 

Art.  i^.  11  y  a,  au  ministère  des  travaux  publics,  une  division 
flo  service  des  postes. 

Art.  2.  Il  y  a,  dans  chaque  province,  un  directeur  provincial 
des  postes ,  chargé ,  sous  les  ordres  immédiats  du  mim'stre ,  de 
diriger  et  de  surveiller  le  service  dans  toute  retendue  de  la  pro- 
vince. 

Ce  fonctionnaire  a  sa  résidence  au  chef-lieu  de  la  province. 

Art.  3.  Le  directeur  provincial  dirige  et  surveille  le  service 
de  tous  les  bureaux  de  la  province. 

Art.  4.  Il  a  le  pouvoir  de  suspendre  provisoirement,  et  jus- 
qu'à décision  du  ministre,  tout  agent  qui  se  rend  coupable  d'une 
faute  grave. 

Art.  5*  11  dirige  et  surveille  le  service  des  dépêches  ;  les  maî- 
tres de  postes  reçoivent  ses  ordres  ;  il  surveille  les  relais  et  les 
services  de  messageries. 

Art.  6.  Le  directeur  provincial  soumet  au  ministre  toutes  les 
propositions  que  lui  dicte  le  bien  du  service. 

11  émet  son  avis  sur  toutes  les  affaires  h  l'égard  desquelles  le 
ministre  juge  convenable  de  le  consulter. 

Art.  7.  11  adresse  au  ministre,  de  trimestre  en  trimestre,  un 
rapport  général  sur  le  personnel  placé  sous  ses  ordres ,  sur  l'exé- 
cution du  service  ,  sur  les  résultats  obtenus ,  sur  les  améliorations 
possibles,  etc.,  etc. 

Art.  8.  Les  affaires  de  détail  sont  abandonnées  à  la  décision 
du  directeur  provincial ,  d'après  les  règles  qui  seront  établies  k 
cet  égard. 

Art.  9.  11  est  référé  au  ministre  de  toutes  les  questions  à  l'é- 
gard desquelles  le  pouvoir  de  statuer  n'est  pas  formellement 
attribué  aux  directeurs  provinciaux. 
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Le  minislrc  stalucdircrlemcatou  soumet  l'afTHirc  h  la  décision 
du  Roi. 

Abt.  10.  Le  directeur  provincial  remplit  les  missions  que  le 
rainislrc  lui  donne.  Dans  ce  cas,  ses  pouvoirs  sont  détcrroiDés  par 
i'arrfl»!  de  lit-W^ation. 

Abt,  1 1 .  Le  directeur  provincial  est  étranger  k  la  gestion  du 
bureau  du  chef-lieu ,  place  sous  sa  direction  et  Biirvtrilljince  de- 
là mdmc  manière  que  tous  les  autres  bureaux  de  la  province. 

ÂtiT.  l!2.  Les  burcflux  de  cbef-lîeu  et  toutes  autres dirnctiuiis 
de  postes  actuellement  existantes ,  prennent  la  dénomination 
de  perception. 

Aut,  13.  L'd  contri^lcnr  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur 
pruvincial ,  comme  sou  aj^nt  pour  lu  surveillance  du  service  et 
la  vérificatiou  de  la  comptabiiitii  dans  toute  l'ctendue  de  la  pro- 
vince, et  ce  sans  préjudice  h  la  surveillance  que  le  directeur 
exercera  par  lui-nicmc. 

Le  conlriilcur  réside  au  chef-lieu  de  la  provtaco. 

&BT.  14.  X/C  conlrt^leur  vérifie,  au  moins  deux  fois  par  an, 
touB  les  étAblissemenls  de  postes  de  la  province. 

Ces  visites  sont  cousIulcespiirprocès-ïerliiiQx  qui  restent  dé- 
posés à  la  direction,  et  dont  les  doubles  sont  transmis  au  ministre. 

Aut.  13.  Le  contrôleur  remplit  les  missions  qui  lui  sont  con- 
fiées par  le  directeur. 

Art.  l(i.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  il  pourni 
y  avoir  deux  contrôleurs  ou  uu  plus  grand  nombre  par  province. 

Art.  17.  l'n  inspecteur  général  des  postes  ,  place  sous  les 
ordres  immédiats  du  ministre,  inspecte  le  service  dans  toute  l'éten- 
due du  rovaume. 

L'inspecteur  générai  réside  dans  la  capitale. 

Le  personnel  nécessaire  jiour  son  service  d'inspection  lui  est 
iidjuiut. 

AiiT.  18.  La  surveillance  de  l'inspecteur  général  s'étend  à  tous 
les  bureaux  et  i  tous  les  agents  des  postes  ,  ainsi  qu'au  service 
des  dépécbes  ,  aux  relais  et  aux  messageries. 

AiiT.  I!l.  Les  allriliulions  de  l'inspecteur  général  sont  exclusi- 
vement consultatives  et  de  surveillance,  la  direction  restant  ex- 
clusivement couliée  aux  directeurs  provinciaux,  comme  agents 
directs  du  ministre. 
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^RT.  SO.  L'inspecteur  général   ronplit  les   missions  que  le 
'^^inistre  loi  donne.  Dans  ce  cas ,  ses  pouvoirs  sont  déterminés 
E^^Y  l'arrêté  de  délégation. 

Ait.  31.  L'inspecteur  général  rend  compte  an  ministre  des 
'"^^sultats  de  ses  inspections,  lui  fait  toutes  les  propositions  qu'il 
^»oJt  utiles  dans  l'intérêt  du  service,  et  donne  son  avis  sur  tontes 
1^8  questions  ou  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Abt.  SS.  indépendamment  de  ses  rapports  spéciaux,  l'in- 
speeleur  gâiéral  adresse  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  mois , 
un  rapport  général  sur  le  service  des  postes  pendant  le  mois 
éeoalë. 

Ait.  â5.  Chaque  année  ,  il  y  aura ,  sous  la  présidence  de  Tin- 
specleur  général ,  une  réunion  de  fonctionnaires  supérieurs  des 
postes ,  dans  laquelle  seront  discutées  les  questions  qui  lui  seront 
renvoyées  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  24.  Un  même  fonctionnaire  pourra  remplir  les  fonctions 
d'inspecteur  général  et  de  directeur  de  l'une  des  provinces  du 
roj^ome. 

Art.  35.  Le  ministre  correspond  avec  les  directeurs  provin- 
daux  et  l'inspecteur  général. 

L'inspecteur  général  correspond  avec  le  ministre  et  les  direc- 
teurs provinciaux  ;  les  agents  de  tout  grade  sont  tenus  de  lui 
fournir  les  renseignements. qu'il  demande. 

Le  directeur  provincial  correspond  avec  le  ministre  ^  avec 
l'inspecteur  général  (pour  lui  donner  les  renseignements  qu'il 
demande),  avec  les  contrôleurs  el  tous  les  agents  de  la  province, 
et,  en  outre,  avec  les  maîtres  de  postes  et  entrepreneurs  chargés 
du  transport  des  dépêches  ;  il  se  concerte  avec  les  directeurs  des 
autres  provinces ,  toutes  les  fois  que  leur  concours  lui  est  néces- 
^  saire  pour  l'exécution  du  service. 
Art.  26.  Sont  nommés  par  le  Roi  : 
L'inspecteur  général , 
Les  directeurs , 
Les  contrôleurs , 
Les  percepteurs. 
Tous  autres  agents  sont  à  la  nomination  du  ministre. 
Art.  37.  Sont  supprimés  : 
i^  L'administration  centrale  des  postes  ; 
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S"  Les  conlràles  actuels  des  poslesj 

5'  Les  services  d'iDspection  ,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
(établis. 

AnT,  S6.  Le  bureau  géDéral  dos  rebuts  est  placé  sous  la  ilirec- 
lion  du  directeur  proviDcial  du  Brabont. 

Abi.  29.  En  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogi' par  les  préseules , 
les  règlements  existants  demeureront  en  vigueur, 

ÂHT.  30.  Notre  ministre  des  travaux  publics  prendra  toutes 
les  dispositions  et  arrêtera  provisoii-cment  les  r^lcmeuts  rrc«n- 
nus  nécessaires  pour  t'cxcculion  du  présent  arrêté.  Ces  rè^lcmeats 
seront  coordonnés  et  soumis  à  notre  approbation  dans  le  délai 
d'une  année. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  cliurgj  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sei'n  inséré  au  Bulletin  offidet. 
Donné  h  Bruxelles ,  le  C  avrn  )8il. 

LÉOPOLD. 
Par  le  lïoi  : 
Le  ministre  dri  trat:aax  pabtiti. 


HÈGLEMENT  GÉNÉRAL 


LE  PERSONiSEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


I.KOPOI.D,   not    DES  BELGES, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Revu  notre  arrêté  en  date  du  0  avril  1841,  portant  réorçanisa- 
tion  du  service  des  postes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  les  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  décrétée  par  l'arrêté  précité  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  travaux  publies , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


:^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

COMPOSITION    DU   PERSONNEL. 
f  l*'.~Détigiuiiicm  des  fonotîoiiiMÎrefl ,  employés  et  agents. 

Art.  i*'.  Le  personnel  se  compose  des  agents  ci-après  dénom- 


Inspecteur  général  ; 

Directeurs; 

Contrôleurs  ; 

Percepteurs  ; 

Sous-ehefe  de  bureau  de  perception  ; 

Commis; 

Adjoints-commis  ; 

Surnuméraires  ; 

Distributeurs  ; 

Courriers  ; 

Facteurs  ; 

Facteurs  ruraux  ; 

Messagers-piétons  ; 

Entreposeurs; 

Bottiers. 

Art.  s.  Sont  nommés  par  le  Roi  : 

L'inspecteur  général  ; 

Les  directeurs  ; 

Les  contrôleurs^ 

Les  percepteurs  ; 

Les  sous-chefs  de  bureau  de  perception  ; 

Les  commis. 

Les  autres  agents  sont  à  la  nomination  du  minière. 

Art.  3.  Les  contrôleurs,  percepteurs  et  commis,  sont,  sous  le 
rapport  du  traitement  et  des  droits  à  ravanccment ,  rangés  en 
classes  par  arrêtés  réglementaires. 

S  t — De  U  division  des  postes  à  redmînistretîon  centrale  du  ministère 

des  travaux  publics. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  division  des  postes 
au  département  des  travaux  publics,  sont  choisis  dans  le  person- 
nel de  l'administration  des  postes. 

4 
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Art.  h.  Le  chef  de  celte  divisioD  a  le  tllre  et  te  mng  de  di- 
recteur. 

Les  eliera  de  bureau  ont  le  litre  et  le  rang  de  contri^leur. 

Les  autres  employés  sool  é^lement  aasimilik  à  ceux  de  même 
rang  et  de  miimc  grade  de  province. 

Art.  6.  Le  directeur  est  responsable  de  l'expédiLion  des  a0aîre& 
envers  le  ministre ,  avec  lequel  il  travaille  directcmeol. 

S  3.  '  Du   oonieil  de*  port». 

Abt.  7.  La  réunionamiuelledont  ilest  Tail  mention  iTart. 23 
de  l'arrêté  du  6  avril  184.1,  portant  réorganisation  du  service 
des  postes,  est  remplact^  par  un  conseil  des  postes,  composé  de 
l'inspecteur  géni'rsl,  du  directeur  de  la  division  et  des  direcletirs 
dans  les  provinces. 

Ce  eooseil  scréuniteliaque  année  fi  Bruxelles,  sous  la  prâstdeDce 
du  ministre. 

En  l'absence  du  ministre ,  la  présidence  sera  attribuée  à  l'in- 
specteur général. 

Art.  8.  Un  contrôleur  des  postes  est  désigna  par  le  ministre 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  du  t-onseil ,  sans  tchx 
délibéra  ttve. 

AtiT.  !),  Les  contrôleurs,  chefs  de  bureau  de  la  division 
postes,  pourront  être  appelés  au  conseil  en  ({ualtté  de  rappOT 
leurs ,  mais  sans  voix  dclibérative. 

Art.  10.  Les  objets  â  soumettre  à  l'examen  du  conseil  sont 

1°  Le  projet  de  budget  des  postes  pour  l'année  suivante  ; 

2"  Les  nfTuires  d'iniérét  général,  et  toutes  les  questions  qui  1 
sont  renvoyées  pour  avis. 

AnT.  1(.  Il  présente,  en  outre  : 

1°  Un  rapport  général  sm*  la  situation  du  service  et  sur  { 
améliorations  qui  pourraient  y  être  introduites  ; 

2°  Un  tableau  résumant  les  droits  à  l'uvancenient  des  fonct 
naires  et  employés  de  l'administration  des  postes. 

Art.  lâ.  La  session  ordinaire  du  conseil  des  postes  est  fil 
au  5"  mardi  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

Art.  f  5.  Le  conseil,  ou  une  partie  dos  membres  qui  le  conj 
sent,  pourra  être  convoqué  exlraordioaireinent  par  le  mînii 
pour  donner  un  avis  : 
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V  ^  Sur  les  projets  de  loi  ; 

Sur  les  projets  d*arrétës  contenant  des  mesures  réglemen- 

^» 
3"  Sur  les  ordres  généraux  de  service  ; 

-4°  Sur  les  projets  de  convention  avec  des  offices  étrangers  ; 

V*  Sur  des  affaires  contenlieuses  ; 

6^  Sur  les  propositions  d'amélioration  et  de  modification  dans 
le  service  en  général  ; 

7^  Sur  des  demandes  d'emplois ,  ainsi  que  sur  les  propositions 
qai  lui  seraient  soumises  par  le  ministre ,  pour  des  nominations, 
suspensions  et  destitutions  de  fonctionnaires  et  employés  de 
radministration. 

Art.  14.  Les  avis  du  conseil  sont  pris  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents. 

En  cas  de  partage ,  il  en  est  fait  rapport  au  ministre. 

CHAPITRE  II. 

HIÉRARCHIE   ET   ATTRIBUTIONS. 
S  l'*''.—Iiispeoteiir  général. 

Art.  15.  L'inspecteur  général  occupe  le  premier  rang  dans 
radministration  des  postes.  11  est  placé  sous  les  ordres  immé- 
diats du  ministre.  Sa  résidence  est  fixée  à  Bruxelles. 

Art.  16.  L'inspecteur  général  inspecte  le  service  dans  toute 
rétendue  du  royaume.  Ses  attributions  sont  exclusivement  con- 
sultatives et  de  surveillance. 

Art.  17.  L'inspecteur  général  est  tenu  d'inspecter  une  fois  par 
an  les  bureaux  des  directeurs.  Il  peut,  s'il  le  juge  utile  au  bien 
du  service ,  visiter ,  une  fois  par  an ,  les  autres  établissements  de. 
postes  en  province.  11  se  transporte,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  nécessité  de  le  faire ,  sur  les  points  où  sa  présence  est  exigée , 
à  charge  de  rendre  compte  au  ministre,  dans  les  i24  heures ,  des 
motifs  qpï  lui  ont  fait  croire  à  cette  nécessité. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  remplit,  en  outre ,  les  missions 
que  le  ministre  lui  donne. 

Dans  ce  cas ,  ses  pouvoirs  sont  déterminés  par  l'arrêté  de  délé- 
gation. 
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Aat.   10.  Il  rend  compte  nu  mÎQÎstro  des  résultats  de  ses  io 
spcctions,  lui  fait  toutes  les  propositions  qu'il  croit  utiles  d 
l'intërêl  du  scr^ite ,  et  lui  donue  son  iivis  sur  toutes  les  questîoi 
ou  ailaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  luinislrc, 

Abi.  20.  Jndi'pendammeiitdescs  ropporis  spéciam,  l'iof 
teur  général  adresse  au  ministre,  k  la  suite  de  son  inspection 
annuelle  ,  un  rapport  sur  l'ensemble  du  serviee  des  postes. 

Art.  âl.  L'inspecteur  général  eorrespond  avec  le  ministre  « 
avec  les  direclcirs. 

Les  directeiirs  sont  tenus  de  lui  fournir  tous  les  renseignemenl 
qu'il  demande. 

Dans  les  cas  d'urgence ,  ou  pour  des  circonstances  extraonK^ 
naircs,  et  sauf  à  en  rendre  immédtateinenl  compte  au  ministre 
l'inspecteur  gént'ral  peut  s'adresser  directement  h  tous  les  ag( 
des  postes  pour  obtenir  des  renseignements  que  ceux-ci  sont  leoa 
de  lui  fournir. 

Art.  22.  Afin  que  l'inspecteur  général  soil  tenu  au  couna 
de  la  marche  générale  du  service  ,  il  lui  est  transmis ,  par  l'iota*» 
mt^diaire  du  ministre,  une  expédition  de  tons  les  arréltb,  des 
cupies  des  rapports  semestriels  des  directeurs,  ainsi  que  des  pro- 
cès-verbaux d'inspection  des  contrûleurs  et  des  autres  documenta, 
que  le  ministre  jugerait  utile  de  lui  communiquer. 

S  S — Diredenn. 

AnT.  35.  Dans  chaque  province ,  un  directeur  est  chai^,  so 
les  vrdresimraédiats  du  ministre,  de  diriger  et  de  surveiller 
service  dans  toute  l'clcndue  de  la  province. 

Ce  fonetioiinaire  a  sa  résidence  au  chcf-Iieu, 

Aar.  24.  Le  diiwtcnr  transmet  les  ordres  du  ministre  à  lo 
les  agents  des  postes  dans  sa  province.  11  emploie  à  cet  efl 
l'inlermëdiaire  des  percepteurs,  pour  les  communications  k  fii 
aux  agents  placés  sous  les  ordres  ou  sous  la  surveillance  de  e 
fonctionnaires. 

11  correspond  aussi  directement  avec  les  distributeurs,  da 
les  cas  d'urgence,  sauf  à  en  donner  avis  au  percepteur. 

Aht.  2G.  Le  directeur  statue  sur  toutes  les  questions  relativet 
à  l'exécution  du  service  ou  &  l'interprétation  des  règlemeuls 
informe  le  ministre  des  décisions  qu'il  prend, 


POSTES.  77 

Ait.  26.  11  se  met  en  rapport  avec  les  autorités  pour  tout  ce 
<Iiii  intéresse  le  service  des  postes  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

Art.  27.  Il  se  concerte  avec  les  directeurs  des  autres  provinces, 
toutes  les  fois  que  leur  concours  lui  est  nécessaire  pour  Texécu- 
tion  du  service. 

Art.  28.  Le  directeur  est  tenu  d'inspecter ,  deux  fois  par  air 
au  moins ,  et  aux  époques  qu1l  juge  convenable  de  fixer,  le  bu- 
reau de  perception  de  sa  résidence. 

II  peut  également  inspecter  tel  bureau  de  sa  province  dont  il 
jugerait  nécessaire  de  vérifier  le  travail,  sauf  à  en  rendre  compte 
au  ministre. 

Art^  29.  Le  directeur  remplit ,  en  outre ,  les  missions  que  le 
ministre  lui  donne. 

Art.  30.  Dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires ,  le  directeur 
peut  quitter  sa  résidence  sans  autorisation  préalable ,  sauF  k  in- 
former le  ministre ,  sans  délai ,  des  motifs  de  son  absence. 

Art.  31.  Lorsqu^il  y  a  urgence,  le  directeur  prend  telles 
mesures  qii*H  juge  convenables ,  soit  pour  faire  eesser  des  irrégu- 
larités, soit  pour  assurer  un  service  important,  etc.;  il  en 
rend  compte  immédiatement  au  ministre. 

Art.  33.  Le  directeur  soumet  au  ministre  toutes  les  proposi- 
tions que  lui  dicte  le  bien  du  service. 

Il  émet  son  avis  sur  toutes  les  afiaîres  à  Tégard  desquelles  le 
ministre  juge  convenable  de  le  consulter. 

Art.  33.  Indépendamment  de  ses  rapports  spéciaux ,  le  direc- 
teur adresse  au  ministre ,  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et 
de  juillet  de  chaque  année ,  un  rapport  général  sur  la  marche 
du  service  des  postes  dans  sa  province,^  pendant  les  six  mois  écoulés, 
ainsi  que  sur  la  conduite  ,  la  moralité,  le  zèle  et  Taptitude  des 
agents  qui  composent  le  personnel  placé  sous  sa  surveillance. 

Art.  34.  Le  directeur  ne  coopère  pas  activement  à  la  gestion 
des  bureaux  de  perception.  Ses  relations  avec  ses  subordonnés 
doivent  avoir  lieu  par  écrit ,  tant  avec  le  percepteur  du  chef-lieu, 
qu'avec  les  autres  percepteurs. 

S  3.  -Gmtrôleurt. 

Art.  35.  Un  contrôleur  est  attaché  à  chaque  direction.  It  est 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur ,  comme  son  agent 
pour  la  surveillance  du  service  et  pour  le  travail  de  la  direction. 
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Aht.  36.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeroat,  il  potuxl 
être  noiumû  deux  contrôleurs  par  province. 

AnT.  37.  Le  contrôleur  est  spédalemcnt  chaire  des  vérifiai 
rions  et  des  installations  duns  les  établissements  de  postes  de  W 
province  ii  laquelle  il  est  altaché- 

U  peut ,  en  outre ,  être  chaîné  par  le  directeur  dVnquélW 
ainsi  que  de  missions  extmordinaires  dans  les  mêmes  élablisa»» 
ments. 

Art.  38-  Le  contnlleur  doit  vérifier  le  traTail  des  bureans  d» 
pereeptjon  et  de  dislributton  de  la  pravioce ,  tous  les  six  mois. 

Le  directeur  trace  l'itinéraire  de  ses  tournées  ,  dont  les  époqai 
sont  Gxées  par  le  ministre. 

Au  fur  et  à  mesure  de  ses  vérifications,  le  contrilleur  adre« 
au  directeur  les  proeès-verbaux  sur  lesquels  il  en  u  constaté  les 
résultats;  le  directeur  les  transmet  immédiatement,  en  copie, 
au  ministre,  en  yajoutant  les  observations  dont  il  juge  convena* 
Lie  rie  les  accompagner. 

Art.  3!).  Lorsque  le  contrôleur  n'est  pas  en  tournée  , 
tenu  de  se  rendre  ,  aussi  souvent  que  le  directeur  l'exige ,  aii 
bureau  de  perception  de  La  résidence,  soit  pour  vérifier  tout  q 
partiedu  service  .  soit  même,  cxtraordinairement ,  pour  coop^ 
rer  au  travail  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  en  être  reodu  compte 
au  ministre. 

AiiT.  40.  Le  contrôleur  est,  en  outre,  appelé  h  aider  le  dîree^ 
leur  dans  le  travail  de  la  direetioD. 

Toutefois ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  service  extraordiaBiiCi 
et  ui^ent ,  il  n'est  tenu  ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  tournée ,  qu'à  u 
travail  de  septheurcs  par  jour,  soit  ii  la  direction,  soit  au  btireaa 
de  perception  de  la  résidence. 

5  A-  -PeraepUuTf  ' 

AnT.  41.  Le  clicf  Je  chaque  bureau  de  perception  a  le  til 
de  percepteur.  Il  est  responsable  du  service   de  son  bureau  et 
exerce  une  surveillance  immédiate  sur  les  bureaux  de  distribution 
comprisdanssou  arrondissement  postal,  et  dont  les  agents  lui  sont 
subordonnés  au  même  titre  que  ceux  attachés  à  sa  perception. 

Abt.  42.  Dnns  les  bureuu\  composés  ,  il  oi'donne  et  diri^lea^ 
moyens  d'exécution ,  et  distribue  les  différentes  parties  du  troTaît* 
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entre  les  employés.  Les  dispositions  qu'il  prend  à  cet  égard  ne 
dairent  point  contrarier  les  principes  ni  les  règlements. 

Art.  45.  Le  percepteur  adresse  au  directeur  de  sa  province 
toutes  les  pièces  et  demandes  relatives  au  service.  Il  est  tenu  de  se 
conformer  aux  ordres  de  son  directeur,  et  il  ne  peut  s'adresser 
directement  au  ministre  que  dans  le  cas  d*une  réclamation  con- 
tre une  décision  prise  par  le  directeur. 

Art.  44.  Tous  les  agents  employés  à  un  bureau  de  perception 
et  aux  distributions  qui  en  dépendent ,  sont  tenus  d'envoyer 
leurs  demandes ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  au  service  , 
au  percepteur ,  qui,  selon  les  cas,  statue  lui-même,  demande 
une  décision  au  directeur,  ou  transmet  à  celui-ci  les  pièces  adres- 
sées au  ministre. 

Art.  45.  Le  percepteur  adresse  au  directeur ,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre  de 
chaque  année ,  un  rapport  général  sur  la  marche  du  service  des 
postes  dans  son  arrondissement  postal ,  pendant  les  trois  mois 
écoulés,  ainsi  que  sur  la  conduite,  la  moralité,  le  zèle  et  l'aptitude 
des  agents  qui  composent  le  personnel  placé  sous  sa  surveillance. 

S  ft — Sovt-oheff  de  bmean  ée  peroeption. 

Art.  46.  Le  sous-chef  de  bureau  de  perception  est  un  agent 
placé  dans  un  bureau  de  perception  de  premier  ordre  ,  pour 
aider  le  percepteur  dans  la  surveillance  du  service ,  et  pour  coo- 
pérer à  la  partie  du  travail  plus  particulièrement  assignée  au  chef 
du  bureau. 

Art.  47.  Le  sous-chef  de  bureau  de  perception  appose  sa  si- 
gnature, simultanément  avec  le  percepteur ,  sur  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  destinées  à  être  transmises  à  l'administration. 

Art.  48.  Il  est  particulièrement  chargé  de  vérifier  le  travail 
relatif  aux  recettes  opérées  sans  centrale  extérieur. 

Art.  49.  Il  est  tenu  d*envoyer  au  percepteur  ,  dont  il  est  le 
subordonné,  ses  demandes  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  au 
service,  sauf  le  cas  de  réclamation  contre  une  décision  de  celui-ci. 

S  6.— Gonunif ,  adyoîiito-ooininit  et  tummii^rAlffet. 

Art.  50.  Les  conmiis,  adjoints-commis  et  surnuméraires,  sont 
des  agents  placés  à  l'inspection  générale ,  à  la  division  des  postes, 


b 


aux  directions  el  dai»  les  bureaux  de  perception,  pour 
au  travail ,  sous  l'autorité  des  chefs  àes  établisse meots  prédtéfl., 
Les  surnuméraires  seuls  ne  sont  point  rélribuês. 

S  T-Dùtributann. 

Anr.  M .  Le  distributeur  est  le  chef  d'ua  bureau  de  distribution. 
Il  est  subordonné  nu  cbcr  du  bureau  de  pereeplioii  dans  l'ar 
disseroeot duquel  se  trouve  sa  distribution. 

Si  la  distribution  est ,  en  outre ,  en  relation  directe  avec  an  m 
plusieurs  autres  bureaux  de  perception,  il  doit  obtempérer  aux: 
ordres  des  chers  de  ces  bureaux ,  pour  tout  ee  rjui  concerne  la 
rapports  de  service  qu'il  a  avec  eux. 

Art.  5'2.  Le  distributeur  est  le  chef  immédiat  des  fscteuM 
ruraux  attachés  à  sa  dLsti'ibulion. 

II  doit  rendre  compte  tous  les  mois ,  au  percepteur ,  de  la 
uiére  dont  ces  agents  s'acquittent  de  leur  service. 

S  8.     Courrien.  < 

Art.  53.  Le  courriel-  accompagne  les  dépêches.  Il  reçoit  et 
délivre  successivement  celles  qui  sont  mises  en  circulation  sur  la 
roule  qu'il  parcourt. 

Abt.  Si-  Le  courrier  est  sous  la  surveillance  des  chefs  des  bu- 
reaux de  perception  qui  se  trouvent  sur  la  route  qu'il  parcourt  ; 
il  est  plus  par  lie  uhèrement  placé  sous  l'autorité  du  chef  du  bureau 
de  perception  du  point  de  départ  de  sa  roule. 

Abt.  35.  II  y  a  deux  classes  de  courriers  :  les  courriers  de 
malle  et  les  courriers  sur  le  chemin  de  fer  appartiennent  h  la 
première  classe.  Les  courriers  d'entreprise  forment  la  seconde 
classe. 

Art.  S6.  Les  courriers  de  malle  et  les  courriers  sur  le  chemin 
de  fer  sont  nommés  et  salariés  par  l'administration.  Les  courrio^ 
d'entreprise  sont  choisis  et  salariés  par  les  entrepreneurs  de  ser- 
vices. Ils  peuvent  néanmoins  être  révoqués  par  le  ministre. 
S  9.— Faalmn  el  faotenrt  ruraux. 

Anr.  57.  Le  facteur  est  un  agent  attaché  ù  un  bureau  de  per- 
ception. 

Il  distribue  l&t  lettres  et  les  journaux  k  domicile,  dans  lu  ville 
où  se  trouve  clflbh  le  bureau  auquel  il  est  attaché.  II  doit  exécu- 
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,  en  outre,  tout  ce  qui  est  ordonné  pour  le  service  de  peine  du 

a,  dans  lequel  service  sont  compris  la  levée  des  boites  aux 

secondaires  et  le  transport  des  dépêches  entre  le  bureau 

la  station  du  chemin  de  fer,  ainsi  qu'entre  le  bureau  et  les  bu* 

des  entrepreneurs  chargés  du  transport  des  dépêches. 
Bans  les  bureaux  auxquels  plusieurs  facteurs  sont  attachés ,  le 
^^ervice  de  peine  est  exécuté  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  soit 
^  tour  de  rôle,  soit  autrement,  ainsi  qu'il  sera  indiqué  par  le 
'Salement  du  travail  intérieur  du  bureau. 

Art.  58.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  facteurs  au  même  bureau,  ces 
agents  peuvent  être  divisés  en  différentes  classes. 

Art.  59.  Dans  les  bureaux  de  premier  ordre ,  il  pourra  y  avoir 
on  fiieteur-chef,  chargé  de  la  surveillance  du  service  des  facteurs. 
Art.  60.  Le  facteur  rural  est  attaché  à  un  bureau  de  percep> 
tion  ou  à  une  distribution.  11  distribue  les  lettres  et  les  journaux 
k  domicile  et  les  recueille  dans  les  localités  comprises  dans  la 
tournée  qui  lui  est  assignée. 

Art.  61.  Les  facteurs  et  les  facteurs  ruraux  sont  subordonnés 
aux  employés  de  tous  grades  des  bureaux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés. Ils  sont  sous  l'autorité  des  chefs  des  bureaux,  qui  sont  respon- 
sables de  leur  service ,  et  qui ,  par  contre ,  ont  le  droit  de 
présentation  aux  places  vacantes  et  peuvent  demander  le  renvoi 
de  ces  agents,  en  motivant  toutefois  leur  demande. 

S  10.-  Metsagert-piétoiu  ,  entrepoieurt  et  bottîen. 

Art.  62.  Le  messager-piéton  est  un  agent  nommé  par  l'admi- 
nistration pour  transporter  journellement  une  ou  plusieurs 
dépêches  d'un  bureau  à  un  autre.  11  est  sous  la  surveillance  des 
chefs  des  deux  bureaux.  Il  est  plus  particulièrement  placé  sous 
l'autorité  du  chef  du  bureau  du  point  de  départ  de  sa  route. 

Art.  63.  L'entreposeur  est  un  agent  au  domicile  duquel  une 
ou  plusieurs  dépêches  séjournent  momentanément.  Il  est  respon- 
sable des  dépêches  déposées  à  son  domicile.  Il  est  placé  sous  la 
surveillance  du  chef  du  bureau  dont  il  relève. 

Art.  64.  Le  boîtier  est  un  agent  au  domicile  duquel  une  boite 
aux  lettres  est  établie.  11  est  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  des 
lettres  jetées  k  sa  boite.  11  est  placé  sous  la  surveillance  du  chef 
du  bureau  du  canton  postal  duquel  relève  la  commune  qu'il  habite. 
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OBLIGATIONS 


S 1"— Diipoiitiou  ginénilM' 

Art.  63.  Toute  contestation  entre  employés,  quel  que  Mit! 
leur  grnde ,  de  nature  à  compromettre  le  service  ou  la  dignité  de  1 
leurs  lonctions ,  doit  6tre  portée  à  la  connaissance  du  i 
par  la  roie  hiérnrcliiipic. 

Art.  66.  Toute  demande  doit  être  adressée  au  foactiooiu 
i]ui  a  le  droit  de  stutiier  sur  son  objet ,  et  transmise  par  la  v 
hiérarchique. 

Art,  fi7.  Tout  employé  peut  réclamer  directement  auprès  de  I 
son  directeur,  contre  la  décision  d'un  percepteur,  et  auprès  i 
ministre,  contre  celle  d*un  directeur. 

Toute  rëclamution  reconnue  non  l'ondée  entraine  la  | 
de  son  auteur. 

Art.  G8.  Tout  Tonclionnaire  qui  néglige  de  répondre  h  une 
demande  qui  lui  est  régulièrement  adressée  par  un  supérieur, 
encourt,  à  l'expiration  d'un  délai  moral ,  et  après  l'envoi  d'une 
lettre  de  rappel  sous  chargement ,  Ih  vérification  d'un  agent  ei^ 
\ojé  en  mission  e;flntordinairc.  sans  préjudice  de  lu  punition  qui 
pourrait ,  en  outre,  lui  être  infligée  pour  sa  négligence. 

Les  frais  de  cette  mission  extraordinaire  seront  mis  k  lu  charge 
du  roncLionnuirc  en  retard  ,  s'il  est  reconnu  en  faute. 

Art.  û9.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  d'envoyer  à  l'époque 
filée,  les  pièces  h  fournir  périodiquement,  encourt,  pour  tout 
retard  non  justifié .  une  peine  dont  In  gravité  sera  déterminée 
selon  les  circonstances. 

Art.  70.  Tout  fonctionnaire  ou  cmployéqui,  pendant  la  même 
année,  a  encouru  trois  punitions  avec  mise  ii  l'ordre ,  ou  h  charge 
duquel  il  existe  des  saisics-arréts  déclarées  bonnes  et  vnlablcs 
pour  une  gomme  supérieure  bu  double  de  son  traitement  annuel, 
est  révoqué  immédiatement. 

AtiT.71.  Sauf  les  relations  ordinaires  entre  les  bureaux  fron- 
tières, toute  correspondance  de  service  avec  l'éttunger  est  in- 
terdite. 
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$  2 — Logemeati. 

^RT.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
places  au  rez-de-chaussëe,  et ,  autant  qu*il  est  possible ,  au 
de  la  Tille  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
j  que  dans  un  lieu  d*un  facile  accès  pour  les  voitures. 
L^ir  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d'un  établisse- 
^Uent  d'industrie  ou  de  commerce. 

Les  entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 
Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
local  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
change  de  logement  sans  l'autorisation  de  Tadministration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  k 
leurs  frais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
ptr  rétablissement  qu'ils  dirigent,  une  inscription  portant  ces  mots: 
Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 
Poste  aux  kttres.  Distrihutùm,  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  diaprés  le  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  75.  II  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
les  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
h  la  vue  du  public  et  d'un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
pond à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
03nstruit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
^e  dehors,  et  qu  elles  soient  à  l'abri  de  toute  avarie. 
La  boite  est  fermée  à  clef. 
Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 
Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
pulation  des  lettres. 

Elle  porte ,  au-dessus  de  Touverture  extérieure,  ces  mots.  Botte 
UUres,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brieven-bus,  dans  les 
iiiaunes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
niine  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
-■^tent  la  même  inscription. 

T.  77  .Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  ne  se  trouve 
leur,  ni  distributeur,  ni  boitier,  portent  aussi  les  mots  , 


s  1" — Dlipoiitîoiu  gAnindef' 

Art.  63.  Toute  contestation  entre  emplorës  ,  quel  que  soit 
leur  grade,  de  nature  à  compromctlre  le  service  ou  la  dignité  de 
leurs  loncLions ,  doit  ctrc  portée  k  la  connaissance  du  ministre  . 
par  la  voie  hiérarchique. 

Anr.  66.  Toute  demande  doit  être  adressée  ou  fonctionnaire 
'(ui  a  le  droit  de  statuer  sur  son  objet ,  et  transmise  par  la  voie 
liiérarchique. 

Abt.  C7,  Tout  employé  peut  réclamer  dîreclement  auprès  de 
son  directeur,  contre  la  décision  d'un  percept«ur,  et  anprè»  Ai 
ministre,  contre  celle  d'un  directeur. 

Toute  réclamaliim  reconnue  non  fondée  entraine  la  punition 
de  son  auteur. 

Art.  68.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  de  répondre  à  une 
demande  qui  lui  est  régulièrement  adressée  par  un  supérieur, 
encourt,  à  l'expiration  d'un  délai  moral ,  et  après  l'envoi  d'u 
lettre  de  rappel  sous  clta^ment ,  la  vérification  d'un  agent  e 
voyé  en  mission  extraordinaire,  sans  préjudice  de  la  punition  qiH  I 
pourrait ,  en  outre,  lui  être  infligée  pour  su  négligence. 

Les  frais  de  cette  mission  extraordinaire  seront  mis  à  la  chargc>l 
du  fonctionnaire  en  relurd  ,  s'il  est  reconnu  en  faute. 

Abt.  (i'J.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  d'envoyer  &  l'époque 
fixée,  les  pièces  .'i  fournir  périodiquement,  encourt,  pour  tout 
retard  non  justifié ,  une  peine  dont  In  gravité  sera  déterminée 
scion  les  circonstances. 

Art.  70.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui ,  pendant  la  même  i 
année,  a  encouru  trois  punitions  avec  mise  i,  l'ordre ,  ou  k  clisrgs  J 
duquel  il  existe  des  saisies-arrêts  déclarées  lionnes  etvolableaj 
pour  une  somme  su{)éricure  au  double  de  son  traitement  annuel, 
est  révoqué  immédiatement, 

Aht.  71.  Sauf  les  relations  ordinaires  entre  les  bureau  (ron-  J 
tières,  toute  correspondance  de  service  avec  t'étraoger  est  io"  | 
tcrtlite. 
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s  2 — Lo^eiiieBli. 

Art.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
être  pkcës  au  rez-de-chaussée,  et ,  autant  qu'il  est  possible ,  au 
centre  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
ainsi  que  dans  un  lieu  d*un  facile  accès  pour  les  voitures. 

Lear  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d*un  établisse- 
ment d'industrie  ou  de  commerce. 

Les  entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 
Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
loeal  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
cbRnger  de  logement  sans  l'autorisation  de  Tadministration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  à 
leurs  firais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
ptr  rétablissement  qu*ils  dirigent,  une  inscription  portant  ces  mots: 
Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 
Poste  aux  kttres.  Distribution^  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  diaprés  le  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  75.  II  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
les  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
i  la  vue  du  public  et  d'un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
pond à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
construit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
le  dehors,  et  qu  elles  soient  à  l'abri  de  toute  avarie. 
La  boite  est  fermée  à  clef. 
Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 
Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
nipulation des  lettres. 

Elle  porte ,  au-dessus  de  l'ouverture  extérieure,  ces  mots.  Boite 
aux  lettres,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brieven^hus,  dans  les 
communes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
comme  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
portent  la  même  inscription. 

Art.  77.Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  nese  trouve 
Qi  percepteur,  ni  distributeur,  ni  boîtier,  portent  aussi  les  mots  , 
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CHAPITRE  III. 


OBLIGATIonS   DIVERSES. 


SI" — DîipoMtioo*  générale*' 


AuT.  65.  Toute  contestotion  entre  employas,  quel  que  &oit 
leur  grade,  de  nature  k  rumpro mettre  le  sercicc  ou  ta  dignité  de 
leurs  Tonclions,  doit  être  portée  à  la  uonoaissance  du  ministre  , 
par  la  voie  liîénirchiquc. 

Art.  6fi.  Toute  demande  doit  être  adressée  au  fonctioDnain 
c[uî  a  le  droit  de  statuer  sur  son  objet ,  et  transmise  par  la  voie 
I  liera  rchi  que. 

Aht.  67.  Tout  employé  peut  réulamer  directement  auprès  de 
son  diFec(«ur,  coutre  la  décision  d'un  percepteur,  et  anprfe  ds 
Riinialre ,  contre  celle  d'un  directeur. 

Toute  réclamutiun  reconnue  non  l'undée  entraine  la  puaitioii 
de  son  auteur. 

Aht,  68.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  de  répondre  à  nne 
demande  qui  tut  est  i-cgulièrcmenl  adressée  par  un  supérieur, 
encourt,  k  l'expiration  d'un  délai  moral  ,  et  après  l'envoi  d'une 
lettre  de  rapi»!  sous  chargement ,  la  vérification  d'un  agent  en- 
voyé en  mission  extraordinaire,  sans  préjudice  de  la  punition  qui 
pourrait ,  en  outre,  lui  être  inOtgée  pour  sa  négligence. 

Les  frais  de  cette  mission  ex Iniord inaire  seront  mis  à  la  charge 
du  foDctionnuirc  en  retard ,  s'il  est  reconnu  en  faute. 

Aai,  6i).  Tout  l'onctionnaire  qui  néglige  d'envoyer  à  l'époque 
fixée,  les  pièces  Ji  fournir  périodiquement,  encourt,  pour  tout 
retard  non  justifié,  une  peine  dont  la  gravité  sera  déterminée 
selon  les  circonsUtnccs. 

AtiT.  70.  Tout  fonctionnaircuu  employé  qui,  pendant  la  même 
année,  a  encouru  trois  punitions  avec  mise  h  Tordre ,  ou  ^  eliai^ 
duquel  il  existe  des  saisies-arrêts  ilëelarées  bonnes  et  valables 
pour  une  somme  supérieure  au  double  de  son  traitement  annuel, 
est  révoqué  immédiatement. 

Aht.  71.  Sauf  les  relations  ordinuircs  entre  les  bureaux  fron- 
tières, toute  corrcâpundauce  de  service  avec  l'étriioger  est  in- 
terdite. 


I 
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Art.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
être  places  au  rez-de-chaussée,  et ,  autant  qu'il  est  possible ,  au 
centre  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
iiinsi  que  dans  un  lieu  d*un  facile  accès  pour  les  voitures. 

Leur  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d'un  établisse- 
ment d'industrie  ou  de  commerce. 

Les  entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 

Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
loeal  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
changer  de  logement  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  k 
leurs  frais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
par  rétablissement  qu'ils  dirigent,  mie  inscription  portant  ces  mots: 

Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 

Poste  aux  httres.  Distributiony  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  diaprés  le  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  75.  II  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
les  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
i  la  vue  du  public  et  d'un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
pond à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
construit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
le  dehors,  et  qu'elles  soient  à  Tabri  de  toute  avarie. 

La  boite  est  fermée  à  clef. 

Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 

Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
'  Oipulation  des  lettres. 

Elle  porte ,  au-dessus  de  Touverture  extérieure,  ces  mots,  Boite 
€:^ux  lettres ,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brieven^s,  dans  les 
Communes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
cooune  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
portent  la  même  inscription. 

Art.  77.Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  nese  trouve 
oi  percepteur,  ni  distributeur,  ni  boîtier,  portent  aussi  les  mots  , 


6s  D0CUMb7<TS    ADHINISTHATIFâ. 

CHAPITRE  III. 

OBLIGATIOnS   OIVOLSES. 
S 1"-— Dicpotitioni  (4iiéMtc«. 

AnT.  63.  Tout*  conlestation  entre  employés ,  quel  que  M)il 
leur  grade,  de  nature  à  eoraprometlre  le  service  ou  la  dignité  de 
leurs  lonctioDs .  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  ministre  . 
per  la  voie  hiérurcliique. 

Anr.  66.  Toute  demande  doit  être  adressée  au  fonctiuaDaire 
r|ut  a  le  droit  de  statuer  sur  son  objet .  et  transmise  par  la  voit 
hiérarchique. 

Aht.  67.  Tout  employé  peut  réclamer  directement  auprès  «le 
son  directeur,  contre  la  déeisioD  d'un  percepteur,  et  auprès  da 
ministre,  contre  celle  d'un  directeur. 

Toute  rëelamatiuu  reconnue  non  fondée  entraine  ta  puoition 
de  son  auteur. 

Anr.  68.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  de  répondre  &  nnc 
demande  qui  Ini  est  régulièrement  adressée  par  un  supérieur, 
encourt,  k  l'expiration  d'un  délai  moral ,  et  après  l'envoi  d'uiw 
lettre  de  rapjiel  sous  cliargemcnt ,  la  vérification  d'un  agent  en- 
voyé en  mission  extraordinaire,  sans  préjudice  de  In  punition  qui 
pourrai! ,  en  outre,  lui  être  inlli^ce  pour  sa  négligence. 

Les  frais  de  celle  mission  extraordinaire  seront  mis  à  la  charge 
du  fonctionnaire  en  retard  .  s'il  est  reconnu  en  faute. 

Aht.  Gd.  Tout  fonctionnaire  iiui  néglige  d'envoyer  à  Tépoquc 
fixëe,  les  pièces  i*)  fournir  périodiqucmcnl,  encourt,  pour  tout 
retard  non  justifié,  une  peine  dont  In  gravité  sera  dclei'rainér 
seion  les  circonstances. 

Aht.  70.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui,  pendant  la  même 
année,  n  encouru  trois  punitions  avec  mise  à  l'ordn^ ,  ou  h  chaire 
duquel  il  existe  des  snisics-arrcts  déclarées  bonnes  et  valables 
pour  une  somme  supérieure  au  double  de  son  tniileraent  siuuid. 
est  révoqué  immédiatement. 

AftT.71,  Sauf  les  feintions  ordinaires  entre  les  bureaus  troo- 
tières,  toute  correspondance  de  service  avec  l'étninger  est  iii- 
terdile. 


{ 
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Art.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
être  places  au  rez-de-chaussée,  et ,  autant  qui!  est  possible ,  au 
centre  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
ainsi  que  dans  un  lieu  d*un  facile  accès  pour  les  voitures. 

Lear  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d'un  établisse- 
ment d'industrie  ou  de  commerce. 

Les  entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 

Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
loeal  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
changer  de  logement  sans  Tautorisation  de  l'administration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  k 
leors  frais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
par  rétablissement  qu*ils  dirigent,  une  inscription  portant  ces  mots: 

Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 

Poste  aux  kthres.  Distribution,  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  diaprés  le  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  75.  H  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
les  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
k  la  vue  du  public  et  d*un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
pond à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
construit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
le  dehors,  et  qu'elles  soient  à  l'abri  de  toute  avarie. 

La  boite  est  fermée  à  clef. 

Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 

Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
nipulation des  lettres. 

Elle  porte  ,  au-dessus  de  Touverture  extérieure,  ces  mots.  Boite 
aux  lettres,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brieven-hus ,  dans  les 
ooninranes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
comme  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
portent  la  même  inscription. 

Art.  77  .Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  ne  se  trouve 
ni  percepteur,  ni  distributeur,  ni  boîtier,  portent  aussi  les  mots  , 


CHAPITRE  m. 


OBLIGATIONS   DIVERSES. 


SI" — DûpoiitioDa  générale!. 

Art.  65.  Toul«  contestation  entre  craployës ,  quel  que  soîl  1 
leur  grade,  de  nature  i,  compromettre  le  service  ou  la  dignité  ds'l 
leurs  Tonctions .  doit  être  portëe  a  lo  connaissance  du  i 
par  la  voie  hiérarcliiquc. 

AnT.  66.  Toule  demande  doit  être  adressée  au  fonctionni 
i]ui  n  le  droit  de  statuer  sur  son  objet ,  et  transmise  par  la  i 
tiiérarchique. 

AnT.  67.  Tout  employé  peut  réclamer  directement  auprès  da  I 
son  directeur,  contre  la  décision  d'un  percepteur,  et  aoprè»  il 
ministre,  contre  celle  d'un  directeur. 

Toute  réclamation  reconnue  non  l'ondée  entraine  la  | 
de  son  auteur. 

Aht.  68.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  de  repondre  à  une  | 
demande  qui  lui  est  régulièrement  adressée  par  un  supérieur ,  ' 
encourt,  fi  l'expiration  d'un  dclui  moriil  ,  et  après  l'envoi  d'un« 
lettre  de  rappel  sous  chargement ,  la  vérification  d'un  agent  ea- 
\oyé  en  mission  extraordinaire,  sans  préjudice  de  la  punition  qui 
pourrait ,  en  outre ,  lui  être  infligée  )H>ur  sa  négligence. 

Les  frais  de  cette  mission  extraordinaire  seront  misé  lachargal 
du  fonclionnuirc  en  retard  ,  s'il  est  reconnu  en  faute. 

Art.  fiO.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  d'envoyer  S  l'époqui 
fixée,  les  pièces  .'i  fournir  périodiquement,  encourt,  pour  tout  1 
retard  non  juslilié,  une  peine  dont  la  gravité  sera  déterminée  1 
scion  les  circonsUinces. 

Aht.  70.  Tout  fonctionnaire  uuemployéqui,  pendant  la  même  1 
année,  a  encouru  trois  punitions  avec  mise  h  l'ordre ,  ou  k  eliai^  J 
duquel  il  existe  des  siiisies-arréts  déclarées  bonnes  et  valables  | 
pour  une  somme  supériem^  au  double  de  son  traitement  annud* 
est  révoqué  immédiatement. 

Anr.  71.  Sauf  les  relations  ordinaires  entre  les  bureaux  fron-  J 
tières,  toute  correspondauce  de  service  avec  l'étranger  est  ior-  j 
terdlLe, 
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Art.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
éUre  places  au  rez-de-chaussée ,  et ,  autant  qu*il  est  possible ,  au 
centre  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
iiinsi  que  dans  un  lieu  d*un  facile  accès  pour  les  voitures. 

Leur  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d*un  établisse- 
ment d'industrie  ou  de  commerce. 

Les  entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 
Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
loeal  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
changer  de  logement  sans  l'autorisation  de  Tadministration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  à 
leurs  frais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
par  rétablissement  qu'ils  dirigent,  une  inscription  portant  ces  mots: 
Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 
Poste  aux  kttres.  Distribution,  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  d*après  le  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  75.  H  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
les  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
k  la  vue  du  public  et  d'un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
pond à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
construit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
le  dehors,  et  qu  elles  soient  à  l'abri  de  toute  avarie. 
La  boite  est  fermée  à  clef. 
Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 
Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
nipulation des  lettres. 

Elle  porte  ,  au-dessus  de  l'ouverture  extérieure,  ces  mots.  Boite 
(lux  lettres,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brieven^hus,  dans  les 
oommunes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
comme  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
portent  la  même  inscription. 

Art.  77.Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  nese  trouve 
ni  percepteur,  ni  distributeur,  ni  boîtier,  portent  aussi  les  mots  , 


9S  DOCUHENTS    ADHIMSTRATIFS. 

3*  L'arilhmdtique. 

Les  résultats  de  l'examen  scronL  transmis  à  l'administration. 

En  cas  de  concurrence,  le  candidat  possédant,  en  outre,  la  lan- 
gue allemande  ou  la  langue  anglaise  sera  pn^rérc. 

Abt.  108.  Pour  obtenir  le  grade  de  commis  ou  un  grade  plus 
élevé,  il  faut  satisfaire  ,  devant  une  commission  désignée  par  le 
ministre,  it  un  nouvel  examen,  dont  les  matières  seront  d'abord 
celles  indiquées  k  l'article  précédent,  et,  en  outre  : 

1'  Les  règlements  et  instructions  sur  le  service  des  poslM' 

2°  Quelques  notions  générales  du  droit  administratir  et  <les 
lois  fondamentales  du  royaume. 

ÂAT.  ion.  Les  employés  du  grade  de  Burnumérairc  à  celai  de 
contrôleur  inclusivement,  ne  pourront  prétendre  à  un  emploi 
supérieur,  s'Us  n'ont  occupé,  au  nKiin»pendantunan,le  grade  im- 
médiatement inférieur. 

Les  conlrùleurs  sont  clioisis  parmi  les  percepteurs ,  tes  sous- 
cliefs  de  bureau  de  perception  et  les  ciunmîs  de  première  classe  ; 
les  directeurs  sont  choisis  parmi  les  contrôleurs  et  les  percepteurs 
de  chef-lieu  de  province;  nnspecleur  général,  parmi  les  direc- 
teurs. 

Ânr.  1 10.  Les  femmes  ne  sont  pas  admissibles  ouk  emplois  de 
l'administra  lion  des  postes. 

Anr.  1  M.  Tout  agent  des  postes  est  pourvu  d'une  commission 
délivrée  par  l'administration, 

£  t.       Sermpnl. 

Art.  tl3.  Tout  agent  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  pr^ 
1er,  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  congrès  national ,  en  date  du  SO  juillet  183t. 

I)  doit,  en  outre,  en  exécution  de  l'art,  i'i  de  la  conslitulioD 
et  de  ta  loi  du  26  août  1 7<JU ,  prêter  le  serment  de  remplir  fidèle- 
ment ses  fonctions .  de  corder  et  observer  exactement  la  foi  due 
au  secret  des  lettres,  et  de  dénoncer  toutes  les  contraventions  qui 
viendraient  k  sa  connaissance. 

Ce  second  serment  sera  prêté,  par  t'inspceleur  général  et  les 
directeurs,  entre  les  mains  du  ministre;  par  les  contrôleurs,  les 
percepteurs,  commis  et  distributeurs,  entre  les  mains  du  di- 
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lrt.  72.  Les  bureaux  de  perception  et  de  distribution  doivent 
places  au  rez-de-chaussëe,  et ,  autant  qu'il  est  possible ,  au 
tre  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sur  le  passage  des  courriers, 
*^ixisi  que  dans  un  lieu  d'un  facile  accès  pour  les  voitures. 

X«eiir  entrée  ne  pourra  être  la  même  que  celle  d'un  établisse- 
d'industrie  ou  de  commerce. 

entrepôts  doivent  être  placés  sur  le  passage  des  courriers. 
Art.  73.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  doivent  habiter  le 
local  dans  lequel  se  trouvent  leurs  bureaux,  et  ils  ne  peuvent 
<:Iiaiiger  de  logement  sans  l'autorisation  de  Tadministration. 

Art.  74.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  font  placer,  k 
leurs  frais,  sur  la  partie  la  plus  apparente  de  la  maison  occupée 
par  rétablissement  qu'ils  dirigent,  mie  inscription  portant  ces  mots: 
Poste  aux  kttres.  Perception,  pour  les  bureaux  de  perception  ; 
Poste  aux  httres.  Distribution,  pour  les  bureaux  de  distribu- 
tion. 

Ces  inscriptions  sont  surmontées  d*une  enseigne  aux  armes  du 
royaume,  diaprés  le  modèle  fourni  par  l'administra tion. 

Art.  75.  II  est  pratiqué,  à  l'extérieur  des  maisons  où  sont  placés 
Io8  bureaux  de  perception  et  de  distribution,  dans  un  lieu  exposé 
A  la  vue  du  public  et  d'un  facile  accès ,  une  ouverture  qui  corres- 
I>^nd  à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  incliné.  Ce  couloir  est 
Ocinstruit  de  manière  que  l'on  ne  puisse  en  extraire  les  lettres  par 
1^  dehors,  et  qu  elles  soient  à  l'abri  de  toute  avarie. 
La  boite  est  fermée  à  clef. 
Elle  est  solidement  confectionnée  et  à  demeure. 
Elle  ouvre,  autant  que  possible ,  dans  le  local  où  se  fait  la  ma- 
v^ipulation  des  lettres. 

Elle  porte ,  au-dessus  de  Touverture  extérieure,  ces  mots.  Boite 
€^ux  lettres,  auxquels  ou  ajoute  ceux  de  Brievenrhus,  dans  les 
communes  flamandes. 

Art.  76.  Les  boites  des  boîtiers  sont  construites  et  disposées 
comme  celles  des  bureaux  de  perception  et  de  distribution  ;  elles 
portent  la  même  inscription. 

Art.  77  .Les  boites  placées  dans  les  communes  où  il  ne  se  trouve 
ni  percepteur,  ni  distributeur,  ni  boitier,  portent  aussi  les  mots  , 
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tion  duquel  un  autre  runetionufliie  est  responsalilc ,  sans  la  par- 
ticipation de  ce  dernier. 

En  cas  de  dissentiment,  les  ordres  du  fonctionnaire  le  plus  élevé 
en  grade  sont  provisoirement  eséculés,  jusqu'il  décision  «le  l'aulo- 
rile  fiupérîcupc. 

Anr.  118.  Les  heures  de  travail  des  agents  attachés  à  l'inspec- 
tion générale  et  aux  dii-ections,  sont  fixées,  pour  les  jours  ouvra- 
bles, de  neuf  heures  du  matin  ù  quatre  heures  de  relevée.  Tou- 
tefois l'inspeetcur  géaérui  et  les  directeurs  pourront,  dans  lea 
ca.-'  urgents,  l'éckmer  de  leurs  subordonnés  un  travail  cxlraor- 
dinaira  en  dehors  des  joiu^  et  des  heures  Usés  ci-dessus. 

Aht.  119.  Le  public  doitavoiraccèsaux  bureaux  de  directioD, 
tous  les  jours  ouvrables ,  au  moins  pendunl  deux  heures ,  pour 
les  réclamations  qu'il  aurait  ù  faire,  concernant  le  service. 

Art.  120-  La  répartition  du  travail  entre  les  employés,  y  com- 
pris le  chefde  bureau ,  et  le  mode  d'exécution  des  opérations  de 
tout  bureau  de  perception  ou  de  dislribulioo,  sont  déterminés 
par  un  règlement  de  service  intérieur. 

AitT.  121,  Le  règlement  est  proposé  par  le  chef  du  bureau ,  et 
arrêté  par  le  directeur  de  la  province. 

AnT.  123.  Après  avoir  été  arrêté  par  le  directeur,  le  règlement 
est  envoyé  au  chef  du  bureau  pour  être  esécuté  ;  il  eslaflicbé 
dans  l'intérieur  du  bureau,  alin  que  chaque  agent  puisse  bien 
connaître  ses  devoirs  et  ses  fonctions. 

Il  est  transmis  expédition  h  l'administration. 

Anr.  123.  Les  bureaux  de  perception  auxquels  il  n'est  pas  at- 
taché plus  d'un  auxiliaire  au  percepteur ,  ou  qui  sont  gérés  par 
un  |>erccpleur  sans  auxiliaire,  doivent  être  ouverts  au  public,  tous 
les  jours  sans  exception ,  pendant  neuf  heures  au  moins. 

Cet  espace  de  temps  peut  être  ibviséen  plusieurs  vacations , 
dont  la  durée  sera  flxée  par  le  règlement  de  service  intérieur  de 
chaque  bureau ,  d'après  la  marche  des  courriers  et  les  convenan- 
ces locales. 

Les  autres  bureaux  de  perception  sont  ouverts,  sans  intcrrup» 
tion,  au  moins  pendant  douze  heures  par  jour  en  été,  et  pendant 
dix  heures  en  hiver. 

Les  bureaux  de  distribution  doivent  être  ouverts  au  moins 
pendant  six  heures  par  jour  ;  le  règlement  de  service  intérieur 
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^  diaqae  distribution  fixe  ces  heures  selon  les  convenances 
V)csdes. 

Abt.  iâ4.  Les  commis,  adjoints-commis  et  surnuméraires,  doî- 
Tent  te  prêter  indistinctement  à  toutes  les  parties  du  travail , 
selon  qu'ils  y  sont  appelés  par  le  percepteur,  et  sans  qu'ils  puissent 
arguer  de  leurs  fonctions  habituelles  pour  se  dispenser  de  se» 
oonder  ou  de  remplacer  leurs  collaborateurs  dans  toute  autre 
partie.' 

Art.  125.  Les  facteurs  doivent  être  assidus ,  soigneux  et  exacts. 

Un  fiicteur  ne  peut  être  employé  au  service  de  la  maison  d'aucun 
agent  des  postes. 

Art.  i36.  L'ordre  et  le  silence  doivent  régner  dans  le  bureau  ; 
aoeim  objet  étranger  au  service  ne  doit  y  être  traité. 

£e  travail  une  fois  commencé,  nul  ne  peut  s'absenter. 

Si  le  travail  a  lieu  dans  plusieurs,  pièces,  aucun  employé  ne 
peut  s'introduire  dans  celles  où  ses  fonctions  ne  rappellent  pas, 
sans  une  nécessité  absolue  ou  l'autorisation  du  percepteur.  Au- 
cune pièce  relative  au  service  ne  peut  être  emportée  hors  du 
bureau. 

Art.  1:27.  U  est  défendu  aux  percepteurs  et  distributeurs  d'ad- 
mettre aucune  personne  étrangère  au  service  des  postes  dans  les 
lieux  oà  se  manipulent  les  lettres. 

Art.  128.  U  est  sévèrement  défendu  atout  agent  des  postes  de 
foire  connaître  que  telle  ou  telle  personne  reçoit  ou  écrit  des  lettres, 
le  L'eu  d'où  elle  en  reçoit ,  ou  à  qui  elle  en  a  adressé. 

S  2.  -  Pénidîtét. 

Art.  i!29.  Indépendamment  des  poursuites  judiciaires,  qui , 
dans  certains  cas,  peuvent  être  dirigées  contre  les  agents  des  postes, 
ils  sont  passibles  des  pénalités  suivantes  : 

1*  La  réprimande  ; 

S**  La  privation  de  traitement  pour  dix  jours  au  moins  et  pour 
trois  mois  au  plus  ; 

3*  La  suspension  des  fonctions,  limitée  ou  illimitée. 

(La  suspension  entraîne  de  plein  droit  la  privation  de  traite- 
ment); 

4*  La  révocation. 
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Adt.  130.  Les  pénalités  mentionnées  h  l'article  prccMenl  peu-  I 
vent  être  infligées ,  suivant  In  gravite  des  Toutes ,  sans  mise  k  l'op-  f 
drc  ,  ou  avec  mise  à  l'ordre .  soit  rinns  le  Imreou  scnlement  nuqnel 
apjuirlient  l'Agent  eoiipable,  soit  dans  les  bureaux  de  sa  province, 
suit  enfin  dans  tous  les  bureaux  du  royaume. 

Or  entend  par  mise  &  l'ordre,  la  publication  de  la  décisJon  qui 
prononce  la  pénalité. 

La  durée  de  la  publication  est ,  dans  tous  les  eus ,  limitt^  Il  on 
muis. 

Lapublicationa  lieu  au  moyen  d'aDiehes  apposées  dans  le  bureau, 
ou  dans  les  bureaux  où  elle  doit  être  faîte. 

Adt.  131.  Pour  les  agents  dont  la  nomination  appartient  au 
Boi,  les  pénalités,  sauf  celle  de  la  réprimande,  sont  prononcées 
par  arrêté  royal,  et,  pour  les  autres  agents,  par  arrêté  du  ministre. 
Abt.  132.  L'inspecteur  général  et  les  directeurs,  les  contrô- 
leurs, percepteurs  et  distributeurs,  en  passant  par  rinlermédiaire 
des  directeurs,  sont  entendus,  quant  aux  punitions  à  infliger. 
Ils  doivent  même,  lorsqu'ils  signalent  une  faute  assez  grave,  k 
leur  avis,  pour  donner  lieu  à  une  punition,  mentionner  la  pénalité 
qu'ils  croient  devoir  être  infligée. 

Art.  133.  Les  directeurs,  percepteurs  et  distributeurs,  et, 
lorsqu'ils  sont  en  tournée ,  l'inspecteur  général  et  les  contrAleurs, 
peuvent  suspendre  provisoirement  de  ses  fonctions,  tout  agent 
placé  sous  leurs  ordres,  auquel  serait  impute,  avec  commence 
'  ment  de  preuve .  un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énoncés  : 

1°  Le  délournement  ou  la  soustraction  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu  ,  qui  étaient  entre  les  mains 
de  cet  agent,  en  vertu  de  ses  fonctions; 

S°  La  perception  de  taxes  créées  ou  appliquées  par  lui  contrai- 
rement aux  tarifs,  et  qu'il  savait  n'être  pas  dues  OU  excéder  ce 
qui  était  dû  ; 

ô"  La  suppression  ou  l'ouverture  de  lettres  conflécs  &  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  cet  agent. 

Art.  loi.  Le  fonctionnaire  qui  suspend  provisoirement  unagent 
de  ses  fonctions,  doit  en  donner  avis  k  l'administration  dans  les 
ië  heures.  Il  doit  faire  connaître  en  même  temps  les  dispositions 
qu'il  aura  prises  pour  assurer  le  service,  si  l'agent  a  dû  être  rem- 
placé immédiatement. 
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L'âdmiDistration  statuera  sur  la  durée  et  sur  les  eflfets  de  la 
suqiensioQ. 

Art.  135.  L'agent  suspendu  de  ses  fonctions  est  nécessairement 
exclu  du  bureau  où  elles  s*exercent. 

CHAPITRE  VL 

DES  CAS   D*ABSEIfCE. 
S  1^.  —  DîfpotîUoni  gènéralefl- 


Art.  156.  Aucun  agent  ne  peut  s'absenter  de  sa  résidence  sans 
autorisation ,  excepté  dans  les  cas  ci-après  : 

l"*  S'il  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  d*électeur  ; 

^  S11  est  assigné  comme  juré  ; 

3"*  S'il  est  cité  comme  témoin  ; 

4*  S*il  est  requis  pour  le  service  de  la  garde  civique. 

Akt.  437*  L'agent  qui  s'absente  dans  l'un  des  cas  prévus  &  l'ar- 
ticle précédent ,  est  tenu  d'en  prévenir  sur-le-champ ,  et  d'assurer 
ou  de  s^entendre  avec  son  chef  immédiat ,  pour  faire  assurer,  s'il 
y  a  lieu ,  pendant  le  temps  de  son  absence ,  le  service  qui  lui  est 
confié. 

Art*  138.  L'agent  atteint  d'une  maladie  qui  l'empêche  momen- 
tanément de  remplir  les  fonctions  de  son  emploi ,  est  tenu  de  la 
faire  constater  et  d'informer  immédiatement  son  supérieur  de  l'état 
d'empêchement  dans  lequel  il  se  trouve;  pour  les  agents  qui  ne 
sont  pas  placés  immédiatement  sous  les  ordres  du  ministre ,  il  n'y 
aura  lieu  de  donner  connaissance  à  l'administration  de  la  maladie 
de  Tagenti,  que  pour  autant  qu'elle  se  prolongerait  au  delà  de  huit 
jours. 

Art.  139.  L'agent  atteint  d'une  maladie  qui  l'empêche  de  rem- 
plir ses  fonctions  ne  peut  quitter  sa  résidence  sans  un  congé. 

Art.  140.  S'il  doit  être  pourvu  au  remplacement  d'un  agent 
éloigné  de  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  frais  que  pourrait  occasionner  le  remplacement, 
s'il  nécessitait ,  par  exemple ,  un  déplacement  ou  l'emploi  d'une 
personne  étrangère  à  l'administration ,  doivent  être  supportés  par 
l'agent ,  k  moins  toutefois  que  des  circonstances  toutes  particu- 
lières ne  fassent  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  k  h 
charge  du  trésor. 
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Si  les  trais  occasionnes  par  le  remplu cernent  ëlaient  plus  éleTes 
que  le  irailement  de  l'agcnL,  la  ililTércnce  serait  supportée  par  le 
trésor,  dans  le  cas  ou  l'emp^bement  serait  indépendant  de  la  v"- 
lonlë  de  l'employé. 

S  2.   -    Congia. 

Art,  141 .  Toule  dcmtindc  de  congé  doit  être  motivée  j  elle  doit   i 
indiquer  la  durée  de  l'absence  et  l'époque  à  Inquelle  elle  doit  av( 
lieu .  ainsi  que  le  lieu  où  l'agent  se  propose  de  se  rendre. 

Elle  doit,  en  outre,  indiquer  les  mesures  proposées  pour  t 
surer  pendant  te  temps  de  l'absence,  le  service  dont  ragent  est  j 
chargé. 

AnT.  142.  Les  directeurs  peuvent  accorder  des  congésde  huit  I 
jours  au  plus ,  aux  agents  placés  sous  leur  surveillance. 

Il  sont  tenus  de  porter  h  la  connaissance  du  ministre  les  congà 
qu'ils  accordent  ou  refusent.  L'inspecteur  général  a  la  naéme  fa-    i 
eulté  pour  les  employés  qui  composent  le  personnel  de  l'inspection 
générale. 

Abt.  143.  Les  congés  pour  plus  de  huit  jours  ne  peuvent  être 
accordés  que  par  le  ministre ,  ainsi  que  les  congés  demandés  par 
l'inspcclcur  général  et  les  directeurs ,  quelque  limitée  qu'en  soit 
la  durée. 

Abt.  144.  Les  percepteurs  et  distributeurs  proposent  leur  gé- 
rant,  desBctesdaquel  ils  demeurent  responsables. 

Le  percepteur  d'un  bureau  compose  ne  peut  demander  l'autori' 
salion  de  s'absenter  en  même  temps  que  l'employé  le  plus  élevé 
en  grade  de  son  bureau. 

Aht.  145.  Le  |jcrccpteur  d'un  bureau  compose  propose  pour 
gérant  un  des  employés  du  bureau. 

Lorsque  son  choix  ne  s'arrête  pas  sur  l'employé  le  plus  élevé 
en  grade,  il  doit  expliquer,  dans  sa  demande  de  congé,  les  motifs 
qui  l'engagent  à  donner  la  préférence  à  un  agent  d'un  grade  infé- 


Lc  percepteur  d'un  bureau  simple  cl  les  distributeurs  peuvent 
proposer  toute  personne  jouissant  de  leur  confiance. 

Art.  i  46.  Nul  agent  d'un  grade  inférieur  â  celui  de  distributeur 
ne  peut  être  admis  pour  remplacer  un  percepteur  ou  un  distribn- 
teiU'  pendant  son  absence. 
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ÂaT.  I47«  Tout  congé  de  pins  de  quinie  jours  entraîne ,  pen- 
dant b  durée  qui  dépasse  quinze  jours ,  la  retenue  de  la  moitié 
dn  traitement ,  à  moins  qu'il  ne  soit  motivé  sur  des  raisons  de 
noté. 

Dans  ce  dernier  cas ,  remployé  est  tenu  de  joindre  h  sa  demande 
un  certificat  de  médecin  constatant  sa  maladie. 

Abt.  148.  Les  demandes  de  prolongation  de  congé  doivent  être 
tûtes  avant  l'expiration  du  congé  $  elles  sont  soumises  en  tout 
point  aux  m£mes  formalités  que  les  demandes  de  congé, 

Aet.  149.  La  durée  de  la  prolongation  de  congé  doit  être  eal- 
eulée  avec  celle  du  congé.  En  conséquence ,  si  l'absence  autorisée 
par  le  congé  et  la  prolongation  de  congé ,  dépasse  huit  jours , 
la  {HTolangation  doit  être  accordée  par  le  ministre  ;  si  elle  dépasse 
quinze  jours ,  il  y  a  lieu  h  opérer  une  retenue ,  d'après  les  dis- 
positions établies  pour  les  congés  de  plus  de  quinze  jours. 

Abt.  150.  Tout  agent  qui  s'est  absenté  de  sa  résidence  en  vertu 
d'un  congé,  doit  constater  ou  faire  constater  l'époque  de  son  re- 
tour. Avis  doit  en  être  donné  au  directeur  et  au  ministre,  à  le 
congé  a  dépassé  huit  jours. 

Aet«  151.  Tout  agent  qui ,  hors  des  cas  prévus  par  l'aïa.  136, 
s'absente  sans  congé ,  est  privé  de  la  totalité  de  son  traitement 
pendant  la  durée  de  l'absence ,  sans  préjudice  des  mesures  de  ri- 
gueur qui  pourraient  être  prises  à  son  égard. 

Cette  disposition  est  applicable  à  l'agent  qui ,  ayant  obtenu  l'au- 
torisation de  s'absenter ,  n'a  pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration 
de  son  congé. 

CHAPITRE  VII. 

DBS  BAPP0RT8   DES   AGENTS    DES   POSTES  AVEC   LES    AUTORITÉS,    AVEC 
LE   PUBLIC,    AVEC   l'aDHINISTRATION   ET   ENTRE   EUX. 

$  1".  —  De*  rapporta  a^eo  les  «utorilét  et  e^ee  le  pvblio. 

Art.  152.  L'inspecteur  général  correspond  avec  les  autorités  et 
avec  le  public,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  du  service 
des  postes. 

Abt.  153.  Le  directeur  se  met  en  rapport  avec  les  autorités  et 
BTee  lepublic,  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  postes  dans 
sa  province. 
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Art.  154.  LepPrccpteurne  lraî(edir«tementoveelesaulorilés  I 
et  nvce  le  public  que  pour  les  rëctamattons  qui  ont  rapport  an  ser  I 
vice  de  son  bureau. 

Abt.  185.  Le  contrôleur,  lorsqu'il  est  en  tournée,  pculsemet^l 
tre  en  rapport  nvcc  les  autorités  et  avec  le  public,  pour  les  faits  1 
qui  eoncernent  sa  mission. 

AiiT,  1H6.  Aucun  ngcnt  autre  que  ceux  mentionnés  aux  quatre  1 
articles  précédents,  ne  peut  correspondre  directement,  soit  av«  | 
les  autorités,  soit  avec  le  public,  pour  affaires  de  service. 

Art.  137.  Dans  tous  les  cas  oi'i  une  réclamation  porte  sur  u) 
fait  qui ,  après  enquête  préalable  ,  implique  la  responsabilité  <I'ui 
agent  des  postes,  l'administration  doit  en  être  informée, 

Akt.  158-  Toute  contestation  relative  au  recouvrement  dei  I 
taxes,  à  la  perte  d'articles  d'argent  ou  de  lettres  chargées,  doit  | 
être  portée  a  la  connaissance  de  l'administration,  qui  prend  le*  I 
mesures  nécessaires  et  indique  la  marche  à  suivre  d'après  lescir-  I 
constances. 

Art.  159.  LesagentsdesposLesdoivenLsereruscr(/oi{^uâ9a(wf  1 
1790)  : 

1*  A  l'exécution  de  tous  ordres  que  les  autorités  ou  fuavlion-  ] 
naires  publics  pourraient  leur  donner ,  soit  pour  accélérer .  re-  I 
tarder  ou  changer  la  marche  prescrite  pour  les  courriers,  soit  pour  ] 
porter  des  innovations  dans  la  distribution  des  lettres  ou  dam  | 
toute  autre  partie  du  service  ; 

2°  A  toute  eiihibitîon  de  registres ,  feuilles  d'avis ,  ainsi  qu'à  | 
toulcb  déclarations  des  produits  de  leurs  bureaux  ou  autres  déclt'* 
rations  dont  ils  pourraient  être  requis  par  les  autorités  ou  fono-  | 
tioonnires  publics,»  moins  que,  dans  dcscas  particuliers  ils  n'aient  j 
été  autorisés  par  l'administration  îi  satisfaire  h  ces  demandes ,  ou  J 
que  l'exhibition  des  registres  ou  feuilles  d'avis  n'ait  été  ordonnée  j 
par  les  tribunaux. 

Art.  IGO.  llest  interdit  de  donner  communication  àdesperson-  | 
nés étrangèresÂl'administrationd'aucun document rektifausei^tce.  | 

Art.  161.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  de  saisie  ou  une  assignation  i 
judiciaire  est  légalement  stgnlGée  ii  un  agent  des  postes,  celui-â  | 
est  tenu  d'y  déférer  sans  restriction  ;  il  doit  être  transmis  itamé- 
dielement  copie  à  l'administration ,  soit  de  l'acte  en  vertu  duquel  1 
hi  saisie  a  été  opérée ,  soit  de  l'assignation. 
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Art.  162.  Le  juge  dinstruction  seul  a  le  droit  de  faire  des  per* 
qoiaitions  dans  un  bureau  de  poste ,  et  de  saisir  des  objets  dont  le 
transport  a  été  confié  à  la  poste.  L*agent  des  postes  doit ,  en  con- 
séquence, refuser  Faccès  de  son  bureau  &  tout  autre  magistrat  ou 
fonctionnaire ,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  accompagné  du  juge 
dMnstniction. 

Aet.  163.  Toutes  saisies-arrêts  sur  des  employés  ou  créanciers 
de  l'administration  des  postes ,  faites  entre  les  mains  des  agents 
de  h  dite  administration,  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du 
ministre ,  par  les  soins  duquel  elles  sont  notifiées  aux  agents  char- 
gés des  payements. 

ÀKT.  i64.  Aucun  agent  des  postes  ne  peut  porter  un  fait  relatif 
au  service  &  la  connaissance  du  public  par  la  voie  des  journaux , 
avant  d*en  avoir  reçu  Tautorisation  de  Tadministration.  La  pu- 
blication des  tableaux  indiquant  les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  courriers  est  seule  exceptée  de  cette  défense. 

S  %•  —  Def  n^iporto  det  agento  des  pottot  êlvûo  radmîaûtnitîoB  et 


Art.  165.  Toutes  les  questions  qui  impliquent  directement  ou 
indirectement  responsabilité  pour  Tadministration  ne  peuvent  être 
décidées  que  par  le  ministre.  Au  ministre  seul  appartient  égale- 
ment le  droit  de  statuer  à  Tégard  de  toute  mesure  dont  l'exécu- 
tion doit  occasionner  à  Tadministration  une  dépense  quelconque. 
Toutefois,  dans  les  cas  d*urgence  bien  constatée,  les  directeurs 
peuvent  statuer  provisoirement ,  sauf  à  en  référer  sans  délai  au 
ministre. 

Art.  166.  Le  directeur  correspond  avec  l'administration ,  avec 
Tinspecteur  général ,  avec  les  directeurs  et  avec  les  percepteurs 
de  sa  province,  pour  tous  les  objets  qui  concernent  le  service  des 
postes. 

Il  correspond  également  avec  le  contrôleur  de  sa  province,  pour 
tout  ee  qui  concerne  les  missions  qui  rentrent  dans  les  attributions 
de  cet  agent,  et  lui  donne,  par  écrit,  toutes  les  instructions  re- 
latives h  ces  missions. 

Art.  167.  Le  contrôleur  est  tenu  de  rendre  compte ,  par  écrit, 
à  son  directeur,  du  résultat  de  ses  vérifications,  missions  extraor- 
dinaires ,  etc. 


Lorsiiue  ce  fonctionnaire  est  en  lournéc ,  il  correspond  avec  les 
perecpleurs  de  sa  province ,  pour  tout  ce  qui  b  rapport  k  la  nussïOD 
qu'il  remplit. 

Abt.  (68.  I,€  pcreepteur  correspond  avec  le  directeur  de  u 
provinee,  pour  tout  ce  qui  intéresse  leservice  des  postes  en  gén^l 
et  le  service  de  son  arrondissement  postal  en  particulier. 

Il  correspond  avec  le  conlrâleur  de  la  provmce,  pour  ce  qui  eoo- 
cerne  les  missions  confiées  h  ce  dernier. 

Il  correspond  avec  les  distributeurs  placés  dans  son  arrondisse- 
ment postal ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  ces  agents, 
et ,  par  lettres  non  cachetées  ,  avec  tous  les  percepteurs,  pour  les 
objets  relatifs  au  service,  et  avec  les  distributeurs  avec  lesquels 
son  bureau  est  en  relation ,  en  dehors  de  son  arrondîssemeDt 
postal. 

Anr.  t69.  Le  distributeur  correspond  avec  le  percepteur  de 
l'arrondissement  postal  dans  lequel  son  bureau  se  trouve  placé, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  et,  par  lettres  non  cache- 
tées, avec  les  chefs  des  autres  bureaux  qui  sont  en  relation  avec 
te  sien  ,  mais  seulement  relativement  aux  objets  qui  ont  rapport 
aux  relations  qu'il  a  avec  ces  bureaux, 

AnT.  170.  Toute  la  correspondu  dcg  destinée  â  l'administra  lion 
doit  être  adressée  au  ministre. 

Abt.  171.  Toute  lettre  de  service  doit  être  datée  en  tèlc  et 
énoncer  le  nom  du  bureau  d'oi^  elle  émane. 

L'adresse  du  fonctionnaire  qui  en  est  le  destinataire  doit  être 
placée  au  bas  de  la  première  page. 

L'envoyeur  doit  faire  précéder  sa  signature  de  l'indicalion  du 
grade  qu'il  occupe  dans  l'administration,  sans  aucune  autre  tor- 
mule. 

Les  réponses  à  des  lettres  de  service  doivent  rappeler  la  date  de 
ces  lettres,  les  numéros  et  les  indications  d'ordre. 

Les  formalités  cî-dessus  mentioanécs  doivent  être  observées 
par  tous  les  agents  des  postes  indistinctement,  pour  les  demandes 
et  réclamations  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'adresser  à  leurs  supé- 

Aht.  172.  On  doit  éviter  de  traiter  dans  une  même  lettre  plu- 
sieurs objets  de  nature  différente. 

Art.  173.  L'inspecteur  général,  les  directeurs,  les  conlrAleurs, 
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les  pereeptean  et  les  distribateurs  dohroit  daiser  avec  soin  les 
lettres  de  seraoe  qu'ils  reçoivent  et  eonserrer  les  minutes  de  eelles 
quHs  expédient. 

Chaque  objet  de  nature  différente  doit  être  classé  séparément. 

Art.  'i74.  Les  instructions  et  les  lettres  circulaires  adressées 
par  Tadministration ,  doivent  être  classées  par  ordre  de  dates. 

Toutes  les  circulaires  étant  numérotées ,  il  est  facile  aux  agents 
de  s'apercevoir ,  &  mesure  qu'ils  en  reçoivent ,  si  toutes  les  précé- 
dentes leur  sont  parvenues.  S'il  leur  en  manque ,  ils  doivent  les 
demander  &  l'administration. 

ÂaT.  175.  Tout  directeur  qui  néglige  de  répondre  à  une  récla- 
mation faite  par  l'administration ,  encourt  la  vérification  de  l'in- 
speeteur  général  ;  les  frais  de  voyage  de  l'inspecteur  général  sont 
8upp<nrtés  par  le  directeur. 

Aet,  176.  Toute  lettre  de  service  portant  réclamation  d'un  objet 
confié  &  la  poste ,  doit  indiquer  d'une  manière  précise  la  date  et 
le  lieu  de  départ  de  l'objet  réclamé ,  le  nom  du  destinataire  et  le 
lieu  de  destination ,  et  doit  faire  mention ,  autant  que  possible , 
des  circonstances  particulières  qui  seraient  à  la  connaissance  des 
agents  relativement  au  dépôt. 

Abt.  177.  L'administration  doit  être  informée  immédiatement 
de  toutes  les  vacances  de  places  d'employés  des  postes. 

CHAPITRE  VIII. 

DES   PENSIONS. 

Aat.  178.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  pensions  des  fonction- 
nafares  et  employés  des  postes ,  ainsi  que  des  veuves  et  enflints  de 
ceux-ci ,  est  réglé  par  la  loi  générale  des  pensions  civiles  du  21 
juillet  1844 ,  par  les  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  département  des  travaux  publics ,  approuvés  par 
notre  arrêté  en  date  du  29  décembre  de  la  même  année ,  ainsi 
que  par  les  autres  dispositions  réglementaires  prises  postérieure- 
ment ,  relativement  au  même  objet. 

Abt.  179.  Les  directeurs  et  percepteurs  sont  tenus  de  donner 
toutes  les  indications  nécessaires  à  leurs  subordonnés,  en  ce  qui 
ecmoerne  toutes  demandes  ou  réclamations  à  Csiire  relativement 
aux  pensions. 
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■  Art.  180.  Toules  les  dispositions  conirnires  à  celles 
H  dflns  le  préscnl  régicmpnt ,  sont  et  demeurant  nbrogiVs. 
H  AnT.  lâl.  Noire  ministre  des  travaux  publics  e§t 
I  l'exécution  du  présent  arrêté. 

■  Donné  &  Bruxelles ,  le  30  juillet  18i!t. 

r 


eonlenues 
chargé  de 


Par  le  Roi  : 


CUSSIFtCATtON    DES    CONTR^LBOItS ,    DES    COIIMIS    ET    DES    IDJOII^TS- 


A  tous  présents  et  h  venir,  satut. 

Vu  le  règlement  général  concernant  le  personnel  de  l'adminis- 
tration des  postes,  dctréUi  par  notre  airclc  du  30  juillet  1843, 
et  notamment  les  articles  2,  3,  129,  lôO  et  131  ; 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3 
précité ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  classification  des  contrôleurs, 
des  commis  et  des  adjoints-commis  de  l'administration  des  postes. 
et  de  fixer  le  traitement  de  cliacimc  des  classes  de  ces  trois  caté- 
gories d'agents; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AuT.  I".  Les  contrôleurs  de  l'admliiistration  des  postes  sont 
répartis  en  trois  classes. 

i.es  contrôleurs  de  première  classe  jouiront  d'un  traitement 
de  trois  mille  trois  cents  francs  (fr.  3,500),  ceux  de  deuxième 
classe  d'un  Iraiicment  de  trois  raille  francs  (fr.  3.000)  et  ceux  de 
troisième  classe  d'un  traitement  de  deux  mille  sept  ceiiU  francs 
Or.  2,700). 


POSTES.  i05 

Aet.  2.  Les  commis  de  radministration  des  postes  sont  répartis 
en  quatre  classes,  et  les  adjoints-commis  en  deux  classes. 

Les  commis  de  première  classe  jouiront  d'un  traitement  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  (fr.  2,400),  ceux  de  deuxième  classe  d*un 
traitement  de  deux  mille  cent  rrancs(fr.  2,100),  ceux  de  troisième 
dassed'un  traitement  de  mille  huit  cents  francs  (fr.  i  ,800),  et  ceux 
de  quatrième  classe  d*un  traitement  de  mille  cinq  cents  francs 
(fr.  1,500). 

Les  adjoints-commis  de  première  classe  auront  un  traitement 
de  mille  deux  cents  francs  (fr.  1,200),  et  ceux  de  deuxième  classe 
un  traitement  de  neuf  cents  francs  (fr.  900). 

Art.  5.  Parmi  les  contrôleurs,  les  commis  et  les  adjoints- 
commis  dans  les  provinces ,  le  nombre  d'agents  d'une  classe  ne 
pourra ,  en  aucun  cas,  dépasser  celui  de  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Art.  4.  Les  commis  actuellement  en  exercice  sont  maintenus 
dans  leurs  classes  respectives ,  et  conserveront  les  appointements 
dont  ils  sont  en  jouissance. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  continuera  &  fixer 
la  résidence  des  commis  des  postes ,  dont  la  nomination  nous  est 
réservée  par  l'article  2  du  règlement  précité  du  30  juillet  1845. 

Art.  6.  Par  dérogation  à  l'article  131  dudit  règlement,  les  pé- 
nalités à  infliger  aux  commis  de  l'administration  des  postes ,  et 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  129  et  130,  seront,  sauf  la 
révocation ,  prononcées  par  arrêtés  du  ministre. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  10  mars  1846. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
lA  ministre  des  travaux  publietf 
G.  d'Hoffschmidt. 
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-  MODIFlCATlOn. 


.  nOI  DESBELGiS, 

A  tons  présents  et  à  venir ,  salut. 
Vu  les  articles  120  et  131  du  règlement  général  eODcenunt  le 
personnel  de  l'administra  (ion  des  postes ,  déerété  par  notre  arrêté 
duIlOjuillet  tSib; 

Vu  l'article  6  de  notre  arrêté  du  10  mars  dernier; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i".  Les  pénalités  mentionnées  en  l'art.  129  du  règlement 
généralduSDjuillet  1845,  sont  prononcées  par  arrétésda  ministre, 
sauf  celles  de  la  suspension  el  de  la  révocation .  lorsqu'elles  sont 
applicables  i  des  agents  dont  la  nomination  nous  appartient ,  au- 
quel cas  il  sera  statué  par  arrêté  royal. 

ART.^.Sontrapportésl'arl.  13ldurèglementgénéraldu50jail- 
Icl  1845,  cU'art.  C  de  notre  arrêté  du  10  mars  dernier. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrclé. 

Donné  à  Londres,  le  10  août  1846. 

LÉOPOLD. 
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hâlâge  et  du  marchepied. 


L  —  LÉGISLATlOIf  • 

$  i^.  —  Nécessité  de  la  servitude. 

A  toutes  les  époques ,  il  y  a  eu  des  plaintes  sur  la  gène  imposée 
âux  riverains  par  la  servitude  de  halage ,  et  les  gouvernements  ont 
cherché  vainement  les  moyens  de  la  supprimer.  Je  me  suis  parti- 
culièrement occupé  de  cette  recherche ,  persuadé  que  sll  y  avait 
possibilité  de  suppléer  à  la  servitude ,  ce  serait  un  allégement  sen- 
sible an  fardeau  que  la  police  des  rivières  impose  aux  ingénieurs  ; 
mais  je  n*ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  je  poursuivais  une  chi- 
mère ,  parce  que  cette  servitude ,  née  en  même  temps  que  la  na- 
vigation fluviale ,  doit  durer  autant  qu'elle ,  et  que  sa  suppression 
serait  celle  de  la  navigation  même. 

En  effet ,  en  supposant  que  l'État  fit  une  première  fois  Ténorme 
d^nse  d'acheter  tout  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  du 
chemin  de  halage,  cela  ne  suffirait  pas  :  il  faudrait  qu'il  continuât 
chaque  année  une  partie  de  la  même  dépense ,  et  que ,  par  suite 
des  affouillcments  et  des  érosions  de  la  berge,  il  acquit  de  nou- 
veau ,  souvent  h  grands  frais ,  la  largeur  indispensable  au  passage 
des  chevaux.  Il  payerait  ainsi ,  au  profit  des  propriétaires  d*une 
rive ,  les  accroissements  que ,  par  alluvion  ,  leurs  terrains  reçoi- 
vent aux  dépens  de  la  rive  opposée ,  et  sa  dépense  serait  d'autant 
plus  inévitable ,  que  les  riverains  ,  assurés  d'une  indemnité  pour 
les  pertes  que  leur  causent  les  eaux  pendant  les  crues ,  ne  feraient 
plus  aucun  ouvrage  de  défense. 

Cette  servitude  retournée  serait  donc  bien  autrement  oné- 
reuse pour  l'État ,  que  la  servitude  actuelle  ne  l'est  pour  les  par- 
ticuliers. 
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Od  conçoit  que ,  le  long  des  eaux  paisibles  d'un  canal,  le  c 
min  de  halage  soit  une  propriéU^  publique,  acquise  des  deniers  i 
l'État  ;  cette  acquisilion  est  faite  une  tois  pour  toutes,  un  sim 
gazonnagc  maintient  el  conserve  les  talus,  et  le  chemin  ne  ri 
pas  d'élre  emporte.  Il  n'eu  peut  être  de  mâmc  le  loag  d'uoe  k 
vière ,  où  les  meilleurs  travaux  faitstlurant  une  campagne  pcuvc 
élre  détruits  par  les  crues  et  les  débâcles  et  avoir  disparu  d 
campagne  suivante. 

La  servitude  de  lialage  est  donc  inhérente  aux  rivières  ni 
bles  :  elle  a  existé  dtins  les  temps  féodaux  et  sous  la  monarebie 
absolue ,  comme  dans  les  républiques  anciennes  ;  mais  aussi  une 
ample  compensation  ,  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  la  subir,  i 
trouve  dans  les  nombreux  avanta^s  que  procure  le  voisinage  4 


Ln  servitude ,  dans  le  pays  de  Liège ,  est  constatée  par  les  p 
anciens  monuments  historiques  :  elle  était  de  quatre  ptedt  I 
Saint-Lamhert  pour  la  rivière  d'Ourthe.  où  la  remonte  se  B* 
avccuo  seul  cheval,  quelquefois  avec  deux,  el  de  Irente-deux p^ 
pour  la  Meuse,  où  l'on  voit  fréquemment  (tes  trains  dequaraiH 
et  de  cinquante  chevaux.  Si  l'ordonnance  du  mois  d'août  I 
art.  7 ,  titre  2S ,  commandait  de  laisser  «  2i  pieds  su  moins  a 
place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  tmit  des  chevaux,  ■ 
coutume  de  l.icge,  cfaap.  iX ,  des  Servitudes,  art.  IS.rëglaitq 
"  tous  réaux  chcmius  atlans  de  bonne  ville  â  autre ,  doivent  ti 
partout  sans  empêchement  en  largesse  deux  verges  de  i 
et.  dans  le  comté  deNumur,  un  édil  royal  du  12  novembre  131 
ordonnait ,  à  cause  du  peu  de  sécurité  des  temps .  «  d'eiplan 
et  d'abattre  toutes  les  haies,  buissons,  épines,  bots  ti 
quelle  sorte  qu'ils  soient ,  ensemble  ronches,  gcnétres,  et  s 
blables  empêchements,  en  dedans  vingt  verges  en  largeur, 
thascun  coslé  des  rivières  ou  fouys  servans  h  In  navigation  (').  ■ 

Bien  plus,  dans  la  principauté  de  Liège,  la  servitude  de  hnlag 


(1)  Bteord  gtntrai  de*  rivtiru,  du  W  mai  lSt7.  —  Mandemtnl  dit  10  d 
eembn  letli.  -  Édit  du  Sî  mon  1638.  -  Btglemenl  du  30  juillet  1683.  - 
«eeutil  dt$  pointt  marquet pour cnutumii du payi  dt  Liège; pu  l«  •[ 
PiiHi  Di  Hiin.  —  Dectuil  dei  êdili  et  règlements  ;  par  LocTitx,  —  t»MM 
etordonnaticudiuxuisilde  Samur  ;  e(c.,elc. 


SERVITUDE   DE   BAUdE.  109 

emportait,  pour  le  merain ,  Tobligation  de  maintenir  le  chemin 
CQ  bon  état  sur  toute  la  longueur  de  son  héritage  ;  il  devait  faire 
et  entretenir  les  rampes ,  les  talus ,  les  abordages ,  les  rivages ,  et 
consolider  ce  chemin  par  toute  espèce  de  constructions ,  des  fas- 
cines, des  pierres  ,  des  pilots  et  madriers  ;  le  chemin  devait  être 
&  hauteur  et  praticable  en  tout  temps ,  sur  une  largeur  de  quatre 
pieds  au  moins  pour  l'Ourtlie ,  et  de  trente-^eux  pieds  pour  la 
Meuse  ;  à  défaut  de  ce  soin  de  la  part  du  propriétaire,  le  batelier 
pouvait  couper  les  haies,  abattre  les  arbres^  sur  une  étendue  in- 
définie en  largeur,  qui  n'avait  de  limite  que  dans  la  disposition  des 
lieux ,  puisque  le  droit  du  batelier  était  de  rendre  le  passage  libre 
de  tout  empêchement. 

Les  prescriptions  de  Tordonnance  de  1669  ne  sont  donc  pas  une 
innovation  sur  la  Meuse  belge;  à  plusieurs  égards,  cette  ordon* 
nanee  est  même  un  adoucissement  à  Tancienne  législation ,  et  elle 
n*aggrave  en  rien  la  position  des  riverains;  des  règlements  analo- 
gues existaient  dans  toutes  nos  provinces ,  et  de  là  vient  qu'elle  a 
été  si  aisément  mise  à  exécution  sur  VEscaut  et  sur  les  autres  ri- 
vières du  royaume ,  &  rexception  toutefois  de  la  Meuse  et  des  ri- 
vières du  pays  de  Liège. 

11  est  vrai  de  dire  que ,  en  ce  qui  touche  ces  dernières ,  il  n'y  a 
que  sous  le  gouvernement  français  qu'on  ait  fait  observer  les  lois 
sur  le  halage,  grâce  au  zèle  de  MM.  Lejeune,  Descharops  et  Hébert, 
successivement  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
département  de  TOurthe ,  et  grâce  aussi  au  pouvoir  des  préfets  ; 
depuis,  on  a  fait  des  tentatives  qui  auraient  infailliblement  réussi 
avec  plus  de  persévérance,  mais  qui  devaient  demeurer  infructueu- 
ses, dès  qu^on  s'arrêtait  devant  l'opposition  d'hommes  puissants 
et  en  crédit. 

Le  principe  de  Tordonnance  de  4669,  acte  remarquable  de 
réaction  contre  la  féodalité,  est  tellement  dans  Tesprit  de  nos 
constitutions  modernes ,  qu'il  a  triomphé  &  toutes  les  époques  de 
la  révolution  française  :  la  Constituante ,  la  Convention ,  le  Direc- 
toire ,  le  Consulat ,  l'ont  adopté ,  et  il  a  reçu  son  complément  sous 
l'Empire,  par  le  décret  du  22  janvier  1808,  dont  l'article  4  admet 
des  diminutions  de  largeur,  qui,  sans  nuire  &  la  navigation,  adou- 
cissent pour  les  riverains  ce  que  la  servitude  a  parfois  de  trop 
rigoureux. 
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Cette  8er?itude  est,  en  effet,  une  charge  trà>-toiirde;  nuis ^ 
est  d'une  împ<^rieiise  nécessité. 

En  1610,  par  suite  des  plaintes  nombreuses  ijui  s'élevaient  da 
toutes  parts ,  et  pour  y  mettre  un  terme ,  l'État  a  repris  l'admî» 
nistration  de  la  Meuse .  que  le  déparlemrat  des  travaux  publics  «. 
érigée  en  service  spécial.  !1  claii  temps,  en  effet  :  le  chemin  an. 
tialage  de  ce  fleuve  clail  nlurs .  en  grande  partie ,  ce  qu'est  encoro, 
aujourd'hui  celui  de  t'Uurlhe,  qui  suscite  de  si  vives,  de  si  jui 
réclama  tians. 

La  loi  était  lellemcnl  tombée  en  désuétude  et  depuis  tant  d'so- 
aé&i,  malgré  tes  décrets  impériaux,  les  arrêtés  des  préTel£  etdei 
gouverneurs  de  Liège  ('),  qui  subsistent  comme  des  protestatïoi 
en  faveur  des  droits  de  l'Élal ,  mais  sflns  valeur  pour  la  pratiqne 
par  leur  non  exécution ,  qu'un  nrrélé  royal  a  été  jugé  nécessaire. 
Sans  le  règlement  du  3  novembre  1841 ,  il  eûl  probablement  ëtf, 
impossible  de  ramener  les  riverains  II  l'observation  de  la  loi  ;  niaû 
ce  règlement  a  lacililé  les  grandes  améliorations  qui  ont  eu  lîetL 
depuis  1840  :  des  portions  étendues  de  chemin  de  halagc  ont  &i 
reconquises,  d'autres  ont  été  élargies,  exhaussées  ou  construit 
en  entier  par  des  riverains  et  à  leurs  Trais,  sur  une  longueur  t 
taie  de  plusieurs  kHoniétrea,  et  il  y  en  a  eu  de  faites  par  TÈtar 
sur  un  grand  nombre  de  points.  Ces  améliorations  néanmoins, 
tout  importjintes  qu'elles  doivent  paraître,  sont  a  peine  seasibles, 
et  c'est  tout  au  plus  si  le  batelage  s'en  aperçoit,  par  cela  seul 
qu'il  reste  encore  des  endroits  où  le  chemin  D*a  pas  un  métré  de 
largeur,  d'autres  où  il  est  beaucoup  trop  bas,  et  quelques-uns  qui 
en  sont  complètement  dépourvus  ;  sur  la  Meuse,  comme  sur  l'Our- 
ihe,  il  y  a  des  distances  que  les  chevaux  doivent  parcourir,  em 
temps  d'étiflge ,  dans  le  lit  même ,  sur  le  gravier  de  la  rivière,  et, 
dans  ces  intervalles,  ils  doivent  passer  dans  Teau  des  que  les  pre- 
mières crues  élèvent  seulement  de  1  mètre  le  niveau  de  la  HeusB. 
Si  un  inconvénient  si  grave  en  toute  saison,  si  périlleux  en  hiver, 
subsiste  encore ,  cela  lient  à  un  genre  de  dilTicultés  que  l'admi- 
nistralion  ne  semblait  pas  avoir  à  craindre ,  qu'elle  ne  pouvait 
absolument  pas  prévoir,  et  auxquelles,  heureusement,  il  s  été 
mis  fin  par  l'arrêté  ministériel  du  I"  septembre  1844. 
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S  3. — Législation  en  vigueur» 

L^ordonnance  de  1669  porte,  art.  7,  titre  28  : 

«  Les  propriétaires  des  hëritages  aboutissants  ain  rivières  na- 
TÎgables  laisseront ,  le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  des  che- 
vaux, sans  qu'ils  puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou 
haie,  plus  près  que  trente  pieds,  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d*amende, 
confiscation  des  arbres,  et  d*étre,  les  contrevenants,  contraints  à 
réparer  et  remettre  les  chemins  en  état  &  leurs  frais  (').  n 

Cette  disposition  a  été  sanctionnée  par  le  Code  des  délité  et  des 
peineê,  du  3  brumaire  an  IV,  dont  Tart.  609,  Utre  II,  est  ainsi 
conçu: 

«  En  attendant  que  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
les  lois  des  9  juillet  et  28  septembre  179  f,  celles  du  20  messidor 
de  Tan  III,  et  les  autres  relatives  h  la  police  municipale,  correction- 
nelle, rurale  et  forestière,  aient  pu  être  revisées,  les  tribunaux 
appliqueront  aux  délits  qui  sont  de  leur  compétence,  les  peines 
qu'elles  prononcent.  » 

Puis  vint  l'arrêté  du  15  nivôse  an  Y  : 

«  Art.  i*'.  Les  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait  de  la  na- 
vigation et  chemins  de  halage,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

«  Art.  2.  Sont  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissants  aux 
rivières  navigables,  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  vingt- 
quatre  pieds  pour  le  trait  des  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres, 
tenir  clôtures,  ni  ouvrir  fossés,  plus  près  que  trente  pieds  ;  en  cas 
de  contravention ,  seront  les  fossés  comblés ,  les  arbres  arrachés 
et  les  murs  désisolés,  aux  frais  des  contrevenants,  sans  préjudice 
des  réparations  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  occasionnés  par 
leurs  entreprises* 

«Art,  3.  Seront  également  tenus  tous  propriétaires  d'héritages 
aboutissants  aux  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues^ 
de  laisser,  le  long  des  bords,  quatre  pieds  pour  le  passage  des  em- 
ployés à  la  conduite  des  flots ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 2. 

H)  Ordonnance  de  LouU  XI F"^  roi  de  France  et  de  Navarre ^  mr  h  faU  dee 
eaux  et  fbrêis,  vérifiée  en  parlement  et  chambre  des  comptes ,  le  i5  août  iSSS. 
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'^  Art.  i.Toiites  les  rivières  navi|i;al>leâ  et  flotlaMes,  el  les  mis- ^ 
seaux  servant  8u  UoUage  des  bois  destinés  à  l'approvisiDnnein(>nt  I 
de  Ptiris.  ëlant  propriélës  nationales .  nul  ne  peut  en  dëtoumer  1 
l'cnu  ni  en  altérer  le  cours,  par  fossés,  tranchées,  canaux  ou  autre-  I 
ment;  en  cas  de  contravention,  seront  les  ouvrages  détrujLs  réelle  j 
ment  etdefnit.  et  les  lucalilés  réparéesaux  frais dcseonlrerenanU, 
sans  préjudice  des  dommages  résultant  des  pertes  occastoonées  1 
par  leurs  entreprises. 

■  Abt.  S.Nesera  loisiblede  tirer  ou  de  faire  tirer  soblesou  autres] 
maténaiix ,  h  six  toises  près  du  rivagn  dos  rivières  navig»'  I 
blés. 

«  Art  f).  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  dn  1 
préseot  atrèlé,  qui  sera  imprimé,  publié  et  afliché  partout  où  be^fl 
soin  sera  ,  et  envoyé  à  toutes  les  administrations  centrales  des  d 
parlements  se  trouvant  dans  le  rayon  de  l'approvisionnement,  | 
pourlefaîreconnaitrcetexéculerdansleurressort.ehaeuncrespee-  1 
tivement,  et  aux  inspecteurs  de  la  navigation  sur  les  rivières  H  j 
canaux  affluants  h  l'approvisionnement  de  Paris.  » 

Piitslanl,  et  pour  lever  les  doutes  sur  la  légalité  de  l'application 
de  l'ordonnance  de  I(i6d  aux  rivières  belges,  parut  le  décret  dn 
4  prairial  an  XIII  : 

«  L'art.  7  du  titre  i(8  de  l'ordonnance  du  mois  d'nodt  1669 , 
relatif  h  In  largeur  des  chemins  de  halage,  ainsi  conçu  : 

•  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux  rivièrrs  na- 
vigables laisseront,  le  long  des  bords,  vingt-quatre  pjcds  au  moins 
de  place  en  largeur  pour  chemin  public  et  trait  des  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres,  ni  tenir  cli^turc  ou  haie,  plus  presque 
trente  pieds ,  du  ci^lé  que  les  huteaux  se  tirent,  et  dix  pieils  de 
l'autre  bord,  i  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende ,  confîscalion 
des  arbrex,  et  d'être,  les  contrevenants,  contraints  h  réparer  et  re- 
mettre les  chemins  en  état  et  h  leurs  frais, 

<■■  Sera  réimprimé,  affiché  et  publié  dans  les  départements  réu- 
nis de  la  Belgique,  pourv  être  exécuté  dans  tout  son  conlemi  ; 
en  conséquence,  et  ronformément  b  l'art,  ti09  du  code  des  délits 
et  des  peines,  les  tribunaux  des  dits  départements  .appliqueront  â 
tous  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  du  dit  article,  les 
peines  qui  ysontprononcécs.» 

Ce  décret  a  été  réimprimé,  publié  et  alliclié  dans  toutes  les 
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eommunes  du  département  de  TOurthe ,  par  un  arrêté  du  préfet, 
M»  Desmousseaux,  en  date  du  iO  messidor  suivant. 

Les  difficultés  cependant  n'étaient  pas  aplanies  toutes ,  et  sub- 
sistait encore  la  question  de  savoir  si ,  dans  les  départements  réu- 
nis, des  indemm'tés  n'étaient  point  dues  pour  l'espace  réclamé 
par  la  servitude.  Le  décret  du  22  janvier  4808  a  tranché  la  ques- 
tion, en  ne  réservant  ces  indemnités  qu'aux  riverains  des  fleuves 
et  rivières  où  la  navigation  n'existait  point  et  où  elle  s'établira. 

Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Abt.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  Tem- 
pire,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette  époque,  soit  que 
le  gouTenienient  se  soit  déterminé  depuis  ou  se  détermine  au-* 
jourd'lini  et  à  l'avenir  à  les  rendre  navigables. 

«  Aet.  3.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quel- 
que temps  que  la  navigation  ait  été  ou  soit  étaUie,  sont  tenus  de 
laisser  te  passage  pour  le  chemin  de  halage* 

«  Abt.  3.  11  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où 
la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira ,  une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'ils  éprouveront ,  et  cette  indemnité 
sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre dernier. 

«  Abt.  4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souf- 
firira  pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins,  notamment  quand  il 
y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies  vives^  murailles  ou 
travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  détruire. 

«  Abt.  5.  Notre  ministrede  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret.  » 

Finalement  un  arrêté  royal  du  5  novembre  1841,  résumé  de  Ja 
législation  en  vigueur,  réunit  les  dispositions  réglementaires 
pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

II . — JUBISPBUDElfCE, 

§  i''.-^Ztmt7e  du  domaine  public. 

Pour  appliquer  Fordonnante  de  1669,  en  ce  qui  concerne  la 
servitude  de  halage  et  le  marchepied,  il  était  nécessaire  de  dé- 
terminer avec  précision  le  point  à  partir  duquel  doit  être  comptée 

5* 
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la  dislancede  9  mètres  75 cent.,  el^  par  conséquent  .decom 
l'étendue  exacte  du  ilomaino  public. 

Divers  jugemcnt§  et  arrêts  ont  décidé  cette  question  ; 
citerai  que  les  plus  récents ,  et  d'abord  un  jugcmenl  rendu  pirlf 
tribunal  de  Liège .  le  5  février  1 8t2. 

«  Henri  D'*',  intimé ,  contre  le  ministre  desfiuanccs,  af 
••  11  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu ,  sans  avoir  égard  a 
clusîonsdc  l'intime,  de  réformer  le  jugement  aquo? 

Il  Attendu  que  ,  sur  une  action  en  eompluinte  intenta  par  l'k| 
limé  à  l'appelant ,  un  jugement  rendu  par  le  juge  de  pois  ( 
canton  de  Glons,  le  deux  juinmil  huit  cent  quarante, avait  a 
le  dit  intimé  à  la  preuve  des  t'uils  de  possession  par  lui  articuiéijl 
que  sur  l'appel  et  par  jugement  du  vingt-trois  janvier  mil  huit 
cent  quarante  et  un,  la  décision  du  premier  jugea  été  émcndée, 
en  ce  qu'il  avait  admis  de  piano  l'Intimé  à  la  preuve  de  sa  posses- 
sion,  sans  vérifier  préalablement  si  le  terrain  en  litige,  que 
rappelant  prétendait  faire  partie  du  lit  de  la  rivière ,  et  partAOt  du 
domaine  public,  ira  prescriptible  comme  la  rivière  elle-tuâme,  était  _ 
susceptible  de  posscssiou  légale;  que,  par  le  même  j 
l'appeianl  a  été  admis  à  faire  preuve  des  faits  par  lui  arlîcul 
l'appui  de  ses  exceptions  ;  que  des  enquéteset  contre-euquéte»  O 
eu  lieu,  suivnnt  procès -verbaux  reçus  par  le  dit  juge  de  { 
vingt-trois  avril  et  treize  mui  mil  liuit  cent  quarante  et  un  j  ^ 
s'agit  maintenant  d'examiner  l'inlIuGnec  des  laits  constatés  p 
déposition  des  témoins  sur  la  contestation  ,- 

"  Attendu  que  le  jugement  du   vingt-trois  janvier   mil  1 
centquarante  et  un  est  en  dernier  ressort,  forme  la  loi  des  p 
et  du  tribunal .  et  qu'il  est  définitif  sur  le  point  qu'il  décide  ; 
la  seule  question  qu'il  s'agisse  d'examiner  est  donc  de  savoir  d 
terrain  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  ; 

u  Attendu  que,  dans  le  silence  des  lois  actuelles  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  le  lit  d'un  Qcuve  ,  il  faut  bien  recourir  aux  lois 
romiiines  ,  qui  forment  la  raison  écrite;  que  des  lois  1  ^  S  et  3 
%i ,  If-  de  fluminibus ,  on  doit  considérer  comme  lit  de  la  ri- 
vière toutle  terrain  que  les  eaux  couvrent  lorsque  la  rivière  coule 
i  pleins  bords,  et  ce  jusqu'aux  bords  qui  servent  fc  contenir  les 
eaux,  sans  que  toutefois  elles  débordent  par  suite  de  crues  ex- 
traordinaires, occasionnées  par  des  cvénemenlâ  de  force  majeure 
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ûQ  autres;  «  Ripa  ea  putatur  quœ  plenissimum  flumen  continet; 
ripa  reetè  definitur  id  quod  flumen  continet  naturalem  rigorem 
eursAssai  tenens;  cœterum,  si  quandoyel  imbribus,  Tel  mari, 
?el  qaâ  alié  ratione,  ad  tempus  excrevit,  ripas  non  mutât;  » 

h  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  le  terrain  litigieux  est 
situe  entre  les  bords  de  la  Meuse,  et  beaucoup  plus  bas  que  la  pro- 
priété derintimé,  et  même  que  le  chemin  de  halage;  que  si,  dans 
les  basses  eaux,  le  terrain  est  à  sec,  il  est  cependant  dominé  par 
ka  eaux  chaque  année,  notamment  dans  les  Hioia  de  novembre 
indiisavril,  danala  saison  des  hautes  eaux,  et  même  quelquefois 
eo  été,  dans  les  fortes  eaux  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  terrain  dont 
8*agitn*ayant  pasété  abandonné  par  la  rivière,  mais  étant  couvert 
dnque  année  dana  certaines  saisons  par  les  eaux  dans  leur  hauteur 
ordinaire,  il  forme  encore  une  partie  du  lit  du  fleuve  ;  qu'il  ne  peut 
devenir  susceptible  d'une  possession  privée  que  quand  la  rivière  a 
totalement  abandonné  le  lit  :  u  Et  ûied,  dit  la  loi  30  §  i.  ff.  de 
acq.  rer.  dom. ,  cum  exsiccatus  est  alveus,  proximorum  fit  ;  n 

«  Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  peut  envisager, 
quant  i  présent,  le  terram  dont  il  s^agit  comme  un  terrain  d'crf- 
Itfvum,  dans  le  sens  de  Fart.  556  du  code  civil  ;  qu*îl  ne  pourra  le 
devenir  que  quand,  par  suite  d'un  accroissement  successif  et  im- 
perceptible, il  prédominera  les  eaux,  ou,  comme  le  disent  lealoia 
romaines,  le  plenissimum  flumen;  que  seulement  il  sera  temps 
d^exanriner  à  qui  appartiennent  les  rivages  d'un  fleuve,  et  jus* 
qu'où  s'étend  cette  propriété,  et  si  l'intimé  réunit  tous  les  caractè- 
res que  requiert  la  loi  pour  profiter  de  Talluvion  ^ 

«  Attendu  dès  lors  que  le  terrain  dont  s'agit  faisant  partie  du 
domaine  public,  et  le  domaine  étant  imprescriptible  comme  étant 
hors  du  commerce,  il  n^était  pas  susceptible  d'être  prescrit,  ni 
partant  d'une  possession  légale  pouvant  donner  naissance  aux  in- 
terdits possessoires;  que  partant  il  n^y  a  pas  lieu  d*accueillfr  la 
preuve  des  faits  articulés,  mais  de  déclarer  llntimé  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  son  action; 

«  Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Reppenne,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  contraires  ; 

•c  Le  tribunal  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  k  néant  ; 
émendant,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'admission  à  preuve 
des  faits  articulés,  renvoie  l'appelant  de  la  demande  dirigée  contre 
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lui,  et  condamne  l'inlimë  aux  dépens  des  deux  instances  sur  les- 
quels il  n'a  pas  élé  stalué  par  le  jugement  du  dix-neuT  décembre 
mil  huit  cent  quarante,  les  dits  dépens  liquidésàlasomme  de... 

Le  tribunal  de  Namur  s'est  appuyé  sur  le  même  principe,  i 
un  jugement  relatir  au  marchepied. 

Après  de  fréquentes  interruptions  causées  par  les  crues  detj 
Meuse,  des  travaux  oinlonnés  en  amont  de  l'ile  de  Date,  avBÎa 
été  repris  leSI  décembre  1841. 

Les  pierres  employées  k  la  construction  de  la  jclëe  élant  tirées  ' 
d'une  carrière  à  proximik^  il  convenait  «le  les  amener  le  long  de 
la  rive  droite;  mais  cette  rive  était  impraticable,  attendu  que  le 
passage,  qui  aurait  dd  élrc  libre  sur  une  largeur  de  3  mètres 
2!t  cent.,  k  partir  àe  la  ligne  des  hautes  eanx  navipbles,  est  coufté 
d'arbres  et  de  haies,  et  que,  en  face  du  château,  toute  communi- 
cation estinlerceptée  par  les  murs  de  eWture,  qui  s'étendent  latéi. 
ralement  jusqu'à  la  rivière,  prise  au  niveau  d'étiagc.  Le  condo^ 
leur  chni^c  de  la  surveillance  des  travaux,  a  demandé,  pour  évi 
de  longs  retanls,  qu'on  lui  permit  l'accès  de  la  rive  par  l'inl 
rieur  du  château  :  on  le  lui  a  d'abord  accordé,  puis,  peu  après, 
on  le  lui  a  refusé.  Alors,  autorisé  par  les  règlements,  il  s'est  éta- 
bli sur  la  largeur  de  3  mètres  29  cent,  réservée  au  marchepied, . 
et  il  y  a  fait  dresser  une  tente  pour  que  les  ouvriers  pussent,  i 
leurs  moments  de  repos,  s'y  garantir  de  la  ngitcur  du  froid, 
régisseur  du  château,  agissant  au  nom  du  comte  de  G"*,  m'A 
Bussitét  intenté  un  procès,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
au  conducteur,  h  un  employé  temporaire,  aux  entrepreneurs  et  h 
leurs  ouvriers.  Les  citations  ont  eu  lieu  le  24  décembre,  et,  le  31 
du  même  mois,  est  intervenu  un  jugement  qui  condamnait  l'État 
beige  et  les  susnommés  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
et  à  payer  100  francs  de  dommages  et  intérêts  au  comte  de  C***. 

M.  le  comte  de  C**  a  fait  mettre  ce  jugement  à  exécution ,  et 
il  a  obligé,  par  son  recours  à  la  force  publique,  les  employés  de 
l'administration ,  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers ,  à  évacuer 
la  rive  et  h  abandonner  les  travaux. 

Opposition  ayant  été  faite  ii  ce  jugement ,  les  employés  de  Vm 
ministration  ,  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers,  ont  élé  i 
hors  de  cause ,  par  jugement  du  6  janvier  1842 ,  et,  le  9  févi 
suivant ,  le  juge  de  paix  a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 
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«  Le  tribunal  déclare  : 

«  i*Le  cointedeG*''"''non  fondé  à  s'opposer  aux  travaux  du  gou- 
vernement ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  que  préparatoires  et  n*exigent 
qu'une  occupation  temporaire ,  dégage ,  par  suite ,  le  gouverne- 
ment des  dommages  et  intérêts  auxquels  Tavait  condamné  le  juge- 
ment auquel  est  opposition  ; 

«  â*  Déclare  aussi  le  comte  de  C*"***  fondé  h  empêcher  la  dc- 
rooUtîon  du  mur  de  clôture  en  question,  avant  que  les  règles 
en  matière  d^expropriation  aient  été  observées  ;  que ,  par  suite , 
il  B*y  a  pas  lieu  à  le  condamner  aux  dommages  et  intérêts  que  le 
gouvernement  réclame  ;  condamne  ce  dernier  aux  dépens.  » 

L'État  ne  pouvait  être  satisfait  de  cette  décision  j  qui  mécon- 
ntiasait  ses  droits  quant  k  la  servitude  du  marchepied;  en  consé- 
quence de  rappel  interjeté  par  lui ,  le  tribunal  civil  de  Namur, 
aaisi  de  la  question,  a  prononcé  le  jugement  suivant,  sous  la  date 
du  30  novembre  1842. 

«  Sur  Texception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  l'action  ayant  pour  objet  des  droits  civils  est 
du  ressort  des  tribunaux  ; 

«  Au  fond: 

«  Attendu  que  ,  pour  exécuter  la  loi  sur  le  cours  de  la  Meuse  , 
le  gouvernement  a  le  droit  de  prescrire  et  de  faire  exécuter  les 
mesures  et  les  travaux  préparatoires  qu'il  croit  nécessaires  ou 
utiles  k  l'amélioration  de  la  navigation  de  ce  fleuve ,  sans  être 
tenu  k  autre  chose  qu'à  payer  les  dommages-intérêts  causés  aux 
pro|Mriétaires  ; 

«  Qu'il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  que  lorsque  les  laits 
posé»  par  ses  agents  seraient  évidemment  vexatoires  ; 

«  Que  les  faits  dont  se  plaint  l'intimé  sont  loin  d'avoir  ce  carac- 
tère; 

«'Attendu  que  de  tels  faits  ne  portent  aucun  trouble  à  la  pos- 
^easion,  qui  n'est  ni  méconnue ,  ni  contestée ,  et  qulls  ne  peuvent 
donner  lieu  k  une  action  en  complainte  ; 

«  Attendu  que  Taction  de  l'intimé  avait  pour  objet  non-seu- 
lement sa  maintenue  en  possession ,  mais  encore  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  par  les  agents 
de  rÉtat  ,- 

«Attendu  que  celui-ci  reconnaît  qu'une  indemnité  est  due,  mais 


IIS  DOCrVENTS   ADHtNlSTniTirS. 

seulemeal  s'il  y  a  eu  dommage  causé  au  delà  des  dix  pieds  grevrâ 
de  servitude  pur  l'artide  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnaDce  de 
1669,  et  souLicnt  que  ces  dix  pieds  doivent  être  pris  du  bord 
atteint  par  les  plus  tiautcs  cauxj 

«  Attendu  que  ce  n'est ,  en  effet .  qu'au  delà  de  eette  distance 
,  que  l'Étal  ne  peut  exécuter  les  travaux  qu'exige  la  navigatiua  sans 
indemniser  les  propriétaires  riverains  du  tort  qu'il  peut  leur 
oecasionner,  ces  dix  pieds  étant  grevés  d'une  servitude  indé- 
finie pour  les  travaux  temporaires ,  et  le  fleuve  eoraprenaDt  tout 
le  terrain  couvert  par  tes  eaux  non  débordées ,  dans  leur  plus 
grande  élévation  ; 

«  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  l'Étal  : 

11  Attendu  que  si  l'intimé  ,  par  son  action,  a  causé  du  préju- 
dice au  gouvernement,  il  lui  doit  indemnité; 

K  Sur  la  démolition  du  mur: 

Il  Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  au  premier  juge  ,  et  qu'en 
eonséquenee  il  ne  pouvait  en  coniiailrc  ; 

'  Par  ces  motifs  : 

"  Le  tribunal , 

Il  Le  ministère  public  entendu  en  ses  conclusions  conformes  . 

«  Dit  que  le  juge  de  paix  était  compétent  ; 

1  Faisant  droit  , 

u  Met  l'appellation  et  le  jugement  du  51  décembre  18(1  à 
néant; 

H  Met  à  néant  le  jugement  du  9  février  I8t2,  en  ce  qu'il 
prononce  sur  la  démolition  du  mur  et  condamne  l'État  box  dé- 
pens i  le  eonfirmc  pour  le  surplus  ; 

>i  Condamne  le  gouvernement  à  payera  l'intimé  les  dommages- 
intérêts  i  libeller  ,  pour  le  tort  qu'il  peut  lui  avoir  causé  au  deA 
des  dix  pieds  du  bord  de  la  rivière  ; 

i>  Condamne  l'intimé  aux  dommages-intérêts  à  libeller  par  état; 

>  Le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  etc.  » 

Enfin  la  cour  royale  de  Rouen  est  encore  plus  explicite,  s'il  est 
possible ,  et ,  dans  deux  arrêts  dont  le  texte  explique  su0isamnient 
les  faits,  elle  décide  que  le  lit  d'un  fleuve  se  compose  de  toute  la 
partie  du  sol  que  recouvrent  les  eaux  lorsqu'elles  sont  h  leur  point 
le  plus  élevé,  saosdébordement  ;  peu  in^orte  qu'elles  n'atteignent 
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ee  point  que  par  Peffet  de  la  marée,  des  pluies ,  ou  de  toute  autre 
cause  aoddentelle. 

Le  premier  arrêt,  qui  était  interlocutoire ,  est  du  16  décembre 
1843  et  ainsi  conçu  : 

«  La  cour, 

«  Sur  le  fond  de  la  contestation  entre  V'*'''"'  et  le  domaine  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  Iç  terre-plein 
situé  entre  le  chemin  de  halage  et  la  Seine  ; 

«  Attendu  qu*il  est  de  principe  que  le  lit  d'un  fleuve  nsTigable 
et  flottable,  est,  comme  le  fleuve  lui-même,  inaliénable  et  impres- 
criptible ; 

«  Qu*il  suit  de  là  que,  lors  même  que  les  titres  invoqués  parV*^ 
s'appllquo^ient  évidemment  au  terrain  litigieux,  ils  seraient 
impuissants  pour  lui  attribuer  des  droits  de  propriété  sur  ce  ter- 
rain, s'il  est  prouvé  qu'il  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  du 
fleuve  ;  que  d'ailleurs  ces  titres  sont  entièrem^t  étrangers  k  l'État  ; 

«  Que  les  faits  de  possession  dont  se  prévaut  V***,  quelque  an- 
cienneté et  quelque  gravité  qu'on  leur  donne,  ne  peuvent  pas  da- 
vantage fonder  sur  ce  terrain  un  droit  de  propriété  résultant  de  la 
prescription  ; 

«  Qu'aucun  droit  ne  pourrait  appartenir  à  V^"**  sur  ee  terre- 
plein  quesll  en  jouissait  en  vertu  d'une  concession  i  lui  faite  par 
l'autorité  compétente  ;  qu'aucune  concession  de  cette  nature  n^est 
représentée,  et  que,  d'ailleurs,  de  telles  concessions  ne  pouvaimit 
pas  avoir  un  caractère  irrévocable  ; 

«  Qu'en  présence  de  ces  principes  et  de  ces  faits,  la  seule  ques- 
tion du  procès  est  de  savoir  s'il  est  prouvé  par  l'État  que  le  terre- 
plein  litigieux  n'a  été  formé  que  par  une  anticipation  sur  le  lit  de 
la  Seine  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  règles  de  la  matière  et  des  docu- 
ments du  procès ,  que  la  limite  de  ce  fleuve  doit  être  déterminée 
par  la  hauteur  qu'atteignent  les  eaux  moyennes  ; 

«  Mais  attendu  que  la  preuve  d'une  anticipation  sur  ces  limites 
de  la  Seine  ainsi  fixées,  ne  ressort  pas  suffisamment  des  documents 
de  la  cause,  et  que  les  faits  dont  le  préfet  demande  subsidiaire- 
ment  la  preuve  par  experts  paraissent  dénature  à  entraîner  la  so- 
lution de  la  seule  difficulté  qui  reste  au  {n*ocès  ; 

«  •  •  •  •  Juge  que  l'ancienne  limite  du  fleuve  doit  être  déter- 
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miaëe  par  k  ligne  qii'aLlcigncal  les  eaux  moyennes  ;  mai< 

tic  faire  droil  déft  ni  Ci  ventent  sur  la  (iiiestian  de  savoir  s'il 

tinticipaUon  sur  celle  limite  ainsi  Qxéc  ,  ordonne  que  par  expert* 

le  lerratD  liligîeux  sern  exploré  cl  visite ,  k  l'eSet  de  reconnaîl 

si  le  sol  du  dil  terre-plein  est  un  remblai  arliGciel.  • 

L'arrêt  déGniUr,  rendu  le  51  juillcl  18i4,  est  conçu 
termes  ;     . 

H  La  cour; 

■  Attendu  que ,  fiar  les  motifs  de  son  arrcl  inlerloculoîre  &t 
16  décembre  ifii'2.  In  cour  décide  on  principe  que  le  lit  il*un 
fleuve  esl ,  comme  le  fleuve  lui-même,  inaliénable  et  împrCMrip- 
tible.  et  que,  par  suite,  les  titres  et  la  possession  de  V***  seraient 
impuissanli)  pour  lui  attribuer  la  propriété  du  terre-pldn  iiti|peux. 
si  ce  lerrc-plein  constituait  une  anticipation  sur  le  lit  de  la 
Seine  ; 

I'  Attendu  que  laeour  ne  trouvent  pas  alors  dans  les  doci 
du  procès  les  éléments  propres  à  former  sa  conviction  sur  > 
nier  point,  couGa  à  des  experts  la  mission  de  faire  les  rcci 
et  les  constatations  nécessaires  pour  éclairer  sa  relif;ion; 

Il  Qu'en  admettant  donc  en  principe ,  et  d'une  msDière  dél 
lire,  l'imprescriptibilitc  du  lit  du  fleuve ,  l'opplicalion  de  ce 
cipc  étant  subordonnée  au  point  de  l'ait  soumis  à  la  vérifleation 
experts ,  la  cour  n'avoil  point  à  s'en  occuper  d'une  manière  ex 
cite  dans  le  dispositif  de  son  arrêt  interlocutoire; 

«  Atendu  qu'il  importe  dès  iorsdc  reelicrcber  si  le  terre-pl 
revendiqué  par  V*"  a  ou  n'a  pas  les  caractères  d'une  anticipatii 
sur  le  lit  de  la  Seine  ; 

"  Attendu  toutefois  qu'avant  de  donner  aus  experts  la 
de  donner  leur  avis  sur  le  fnit  de  l'anticipation  alléguée , 
s'exprime  sur  la  limite  du  fleuve  dansics  termes  suivants 
que  l'ancienne  limite  du  fleuve  doit  être  déterminée  par  la  lij 
qu'attcigncnl  les  eaux  moyennes  ; 

"  Attendu  que  les  parties  étant  en  désaccord  sur  ce  que  l't 
entendre  pai'  la  limite  du  fleuve,  il  importe  de  fixer  d'abord, 
près  les  principes  de  la  matière,  le  >éi'itable  sens  de  ectle  dîs| 
lion  de  l'anél  interlocutoire  ; 

"  Attendu  que.  s'agissant  de  rechercher  si  le  terre-plein  li 
gieux  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine,  il  n'est 
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dontem  que  la  ceur  n^a  pu  avoir  la  pensëe  d'asssigner  aux  eaux  une 
limite  qui  ne  respecterait  pas,  dans  toutes  ses  parties  ,  le  lit  du 
fleuve,  et  que,  dans  les  expressions  eaux  moyennes,  elle  a  voulu 
sealement  éviter  les  points  extrêmes  d*ëtiage  ou  d'inondation  ; 
qu'il  faut  donc  examiner  en  principe  ce  qu'on  doit  entendre  par 
le  lit  d'un  fleuve; 

«  Attendu  qu*aucune  diposition  des  lois  françaises  ne  s'ëtant 
prononeée  sur  ce  point,  les  auteurs  reconnaissent  unanimement 
que  e'est  à  la  loi  romaine,  comme  raison  écrite,  qu'il  convient 
d'emprunter  des  règles  de  décision  ;  qu'en  l'absence  de  toute 
espèce  de  disposition  des  lois  françaises,  ces  règles  doivent  être, 
ea  effet,  suivies; 

«  Attendu  que  la  loi  romaine  considère  comme  rive  ce  qui  con- 
tient la  rivière  coulant  à  pleins  bords  ;  Ripa  ea  putatur  esse  quœ 
plenissimufn  flumen  continet  (loi  5,  ff.  de  flum,)  ; 

•  Attendu  que  le  lit  d'une  rivière  étant  limité  par  la  rive,  il  est 
donc  évident  que  ce  lit  se  compose  de  toute  cette  partie  du  sol 
qui  contient  les  eaux  coulant  i  pleins  bords;  que  la  ligne  indi- 
quant la  limite  d'un  fleuve  qui  serait  autre  que  la  rive  elle-même, 
ne  pourrait,  en  effet,  se  concevoir,  puisqu'aucune  partie  du  lit 
du  fleuve  Jêik  l'action  des  eaux  se  fait  sentir  sans  débordement,  ne 
peut  être  utilement  conquise  au  préjudice  du  fleuve,  sans  une 
intervention  violente  de  l'homme  qui  l'oblige  à  porter  ailleurs 
l'action  de  ses  eaux  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  sont  généraux  et  s'appliquent  à 
toutes  les  rivières  navigables  sans  distinction,  que  la  marée  s'y 
fasse  ou  non  sentir  ;  que  les  eaux  ne  franchissent  la  limite  de  leur 
lit  que  lorsqu'elles  commencent  k  déborder;  que,  sur  ce  point  en- 
core, la  loi  romaine  ne  laisse  aucun  doute  ;  qu'on  lit,  en  effet,  ce 
qui  suit  dans  la  loi  première,  §  5,  /f.  efe  fluminibus  :  ^  Ripa  autem 
rectè  deiinietur,  id  quod  flumen  continet  naturalem  rigorem  cur- 
sus sui  tenens.  Cœtcrum,  si  quando  vel  imbribus,  vel  mari, 
vel  quâ  aliâ  ratione,  ad  tempus  excrevit,  ripas  non  mutât.  Nemo 
denique  dixit  Nilum,  qui  incremento  suo  ifigyptum  operit,  ripas 
suas  mutare  vel  ampliare  ;  » 

«  Qu'ainsi  les  rives  ne  varient  pas,  quoique,  par  l'effet  des 
{riuies,  de  la  marée,  ou  de  quelque  autre  cause  passagère,  la  ri- 
vière déborde  ; 
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Il  Attendu  quels  limile  se  fixe  dès  lors,  en  pnrcil  cjis,  abslnis 
tion  faite  des  eaux  débordées,  miiis  de  celles-lA  seulement  ;  que 
site  di^LordcDteDt  n'a  pas  lieu,  la  loi  ne  fait  pas  plus  abstraelioa 
de  la  marée  que  des  pluies  et  autres  causes  aceidentelles  qui  au^ 
mentent  le  volume  des 

■I  Attendu  que,  par  l'orme  d'exemple,  et  ee  qui  prouve  d'autaUlJ 
plus  que  l'un  ne  doit  Taire  abstraction  que  des  eaux  débord< 
pour  limiter  le  lit  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve,  In  loi  cite  le  Ni^j 
dont  personne  n'a  jamais  prétendu  que  les  rives  dussent  chao 
quoique  les  eaux  croissent  en  certain  temps  jusqu'il  couvrir  une 
partie  de  l'Égj'pte  ; 

«  Attendu  que  le  langage  de  la  loi,  à  l'égard  de  la  marée  et  du 
pluies,  est  le  même,  et  qu'elle  ne  s'en  occupe  que  dans  l'hypotW 
du  débordement  ;  qu'il  est  impossible,  en  effet,  de  faire  abstrat 
des  pluies  loi-squ'il  n'y  o  pas  débordement,  et  que  l'ou  ne  doit 
davoningc,  puisque  la  loi  ne  dislingue  pas,  faire  abstractioD  de 
marée  ou  de  toute  autre  cause  aecidenlclle  ayant  pour  résull 
l'augmentation  du  volume  des  eaux; 

■  Attendu  que  l'un  doit  tenir  pour  constant  que  le  lit  d' 
fleuve  embrasse  toute  lu  partie  du  sol  dominé  par  les  eaux,  ycoi 
pris  les  bords  qui  les  contiennent,  lorsqu'elles  sont  à  leur  point 
plus  élevé  sans  débordement,  et  qu'il  n'importe  point  que  le 
lumc  en  soit  augmente  par  la  marée,  par  les  pluies  ou  par  toul 
autre  cause  accidentelle; 

u  Attendu,  en  fait,  que,  d'après  la  ligne  assignée  par  les 
aux  eaux  coulant  à  pleins  bords,  ligne  qui ,  aux  termes  des  priD- 
cipcs  précédemment  rappelés,  doit  être  considérée  comme  étant 
la  limite  ilu  lit  de  la  Seine,  le  terre-plein  litigieux  constitue  ui 
anticipation  sur  le  lit  de  ce  Qcuve  ; 

«  Attendu  que  le  rapport  des  experts  est  régulier  et  mérite 
tonfinncc  de  la  cour  ; 

»  Pur  ces  motifs,  bumologuelc  rapport  des  experts,  dit  que  le 
terre-plein  litigieux  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  de  b 
Seine,  juge  que  le  principe  de  l'impreseriptibililé  du  lit  de 
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fleuve,  adm 


l'arrêt  interlocutoire,  reçoit  dès  lors  son  appt 


cation  ;  déclare  V**'  non  receiable  et  fondé  dans  son  acttoa,  T 
déboute,  et  le  condamne  ii  l'amende  et  aux  dépens  des  cauM 
principale  et  d'ap|>el.  i> 
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S  2. — Chetnin  de  halage. 

Des  propriétaires  riverains  de  la  Meuse  se  sont  absolument  re- 
fusés i  reconnaitre  les  droits  de  TÉtat  quant  k  la  servitude  ;  ils 
prétendaient  à  des  indemnités  pour  leurs  plantations  et  pour  leur 
terrain.  Un  procès  s*est  en  conséquence  engagé  &  ce  sujet,  entre 
I*Ëtat  et  cinq  propriétaires  de  la  commune  des  Awirs,  Je  rappor- 
terai le  jugement  intervenu  à  Tégard  de  Tun  d'eux  :  il  a  été  rendu 
par  le  tribunal  de  Liège,  le  15  mars  1845. 

«  Dans  le  droit, 

«  Il  s'agit  de  décider  : 

«  1"  S*il  y  a  lieu,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  preuve  des 
fidts  articulés  et  de  desrente  sur  les  lieux,  de  déclarer  que  la  pro- 
priété de  la  demanderesse  est  assujettie  à  la  servitude  du  chemin 
dehalage? 

«  â*  En  cas  d'affirmative,  si,  de  ce  chef,  il  est  dû  k  la  demande- 
resse une  juste  et  préalable  indemnité,  et  si  cette  indemnité  n'est 
pas  prescrite? 

«  Attendu ,  sur  la  première  question ,  que  la  propriété  de  la 
demanderesse,  sise  aux  Awirs,  est  riveraine  de  la  Meuse,  rivière 
navigable  et  flottable ,  qu'ainsi  elle  est  assujettie  au  chemin  de 
halage,  servitude  qui  a  été  exercée  de  tout  temps  sur  ce  c&té  de 
la  rivière; 

«c  Que  cette  servitude  est  établie  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  aux  termes  de  Tart.  650  du  code 
dvil  ;  que  les  riverains  ne  peuvent  jouir  de  leur  propriété  et  de  ce 
qui  s'y  incorpore,  qu'avec  la  charge  de  cette  servitude  et  en  la 
respectant ,  d'après  les  articles  537,  544 ,  551  et  556  du  même 
code,  le  tout  conformément  aux  règlements  de  la  matière  ; 

«(  Que  ces  règlements  sont,  dans  l'espèce  :  1^  l'art.  7,  titre  28, 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  publiée  dans  nos  contrées, 
soit  par  l'art.  609  du  code  du  3  brumaire  an  IV ,  soit  par  l'arrêté 
du  4  prairial  an  XIII,  qui  a  reçu  une  publication  suffisante  par  son 
insertion  au  Mémorial  administratif  et  les  arrêtés  des  préfets 
diargés  de  son  exécution ,  soit  enfin  par  le  décret  du  22  janvier 
1808  ;  2*  ce  dernier  décret  ;  5*  enfin  l'arrêté  royal  du  3  novem- 
bre 1841 ,  contenant  règlement  spécial  pour  la  police  et  la  navi- 
gation de  la  Meuse ,  arrêté  dont  la  constitutionnalité  n'a  pas  été 
eontestée; 


u  Altendu  que  ces  dispositions  sonl  d'ordre  public  et  d'iatërjt 
gênerai  ;  que  partant  on  ne  peut  se  soustruire  h  la  servitude  de 
halagc,  quand  mâme  la  loi  n'aurait  reçu  aucune  exécution; 
qu'ainsi,  quand  le  gouvernement  rcconnait  que  l'intérêt  de  la 
navigation  exige  que  le  halagc  soitremis  à  sa  Ini^curli^gale,  quelle 
qu'ait  été  la  tolérance  de  l'adniimBtratioRJustju'alors,  Icj  ri\-crains 
doivent  s'y  soumettre,  sauf  la  question  d'indemnité,  qui  sera  exa- 
minée ci-après  ; 

■'  Que  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour  la  Meuse  par  l'arrêté  précité 
du  5  novembre  I84t ,  qui  rappelle  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  16G9; 

<i  Attendu  que,  dans  celte  hypothèse,  il  est  indifférent  que  le 
chemin  de  halage  ail  été  pris  dans  le  principe,  soit  sur  le  lit  de 
la  rivière,  soit  sur  lu  propriété  de  la  demanderesse,  puisque  l'ÈUt 
n'en  serait  par  moins  Tonde  &  étendre  le  dît  chemin  sur  la  propriél^ 
de  la  dite  demanderesse  ; 

'I  Que  ce  droit  de  Tudministration  n'est  pas  altéré,  ni  parce  que 
le  sol  aurait  été  abaissé  pour  l'établissement  du  chemin  de  baloge 
et  par  Is  circulation  des  chevaux ,  ni  parce  que ,  aviint  les  traraux 
enli-ei^ris,  le  dit  chemin  él^i  tau  niveau  delà  prairie  delà  deman- 
deresse; ces  Tuits,  dont  celle-ci  postule  le  preuve,  ne  sont  ni  per- 
tinents ,  ni  admissibles ,  puisqu'ils  ne  tendent  pas  à  élahhr  qa'3 
n'}'  a  nécessité  d'étendre  le  chemin  de  halage  que  par  la  raîsoa 
qu'il  est  devenu  impraticable  par  le  Tait  ou  la  né%\i^eace  de  l'ad- 
ministration ,  en  d'autres  termes ,  autrement  que  pur  l'action  des 
eaux  ou  l'usage  de  la  servitude; 

>  Que ,  par  les  mêmes  motifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une 
descente  sur  les  heux  ; 

<•  Attendu  que  l'arrêté  du  Ô  novembre  1841 ,  conforme  à  l'or- 
donnance de  1G(i9,  fixe  la  largeur  du  chemin  de  halage  &  H  pieds 
pour  le  Irait  des  chevaux,  et  défend  d'établir  des  plantations,  haies 
et  autres  clôtures,  dans  la  distance  de  30  pieds  des  bords  de  la 
rivière  ; 

<■  Que  les  bords  d'une  rivière  sont  ce  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains appelaient  le  plenissimum  flumen,  c'est-à-dire  que  la  dis- 
tance fixée  par  la  loi  part  de  l'endroit  où  sont  les  eaux  quand  elles 
ont  atteint  leur  plus  grande  élévation  sans  qu'il  y  ail  déborde- 
ment; 
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«  Que  telle  est  la  règle  que  doit  suivre  radministratfon  quant  à 
h  largeur  du  chemin  de  halage,  d*après  Tétat  actuel  de  la  rivière  ; 
«  Attendu,  sur  la  2*  question,  que,  dans  Tancien  pays  de  Liège,  le 
chemin  de  halage  était  connu  ;  que  cette  servitude  était  ilh'mitée, 
en  ce  sens,  que  son  étendue  n'avait  d*autres  limites  que  les  be- 
soins de  la  navigation  ;  mais  qu'il  ne  suivait  pas  de  là  que,  dans 
son  exercice,  on  put,  indéfiniment  et  sans  nécessité,  fouler  les  pro- 
priétés riveraines  ;  qu'elle  devait  s'exercer  au  moindre  dommage 
que  possible,  comme  disent  nos  anciens  édits;  que  cette  servitude 
B*étaitdonc  pas  plus  illimitée  que  sous  l'ordonnance  de  1669,  qui, 
quoique  fixant  un  maximum  de  30  pieds,  autorise  le  gouverne- 
ment i  prendre  toujours  cette  largeur  invariable  sur  les  riverains^ 
lorsque  le  chemin  primitif  est  devenu  impraticable  ;  que,  sous 
ee  rapport,  la  servitude  de  halage  est  aggravée,  puisque  ce  che- 
min peut  toujours  avoir  une  largeur  de  30  pieds,  tandis  que  sous 
l'ancien  droit  liégeois,  une  telle  largeur  n'était  pas  nécessaire  ; 

«  Attendu  que,  postérieurement  à  Tépoque  où  l'ordonnance  de 
1669  est  devenue  obligatoire  dans  nos  pays,  l'art.  4  du  décret  du 
Sa  janvier  1808  autorise  Tadministration  k  réduire,  suivant  les 
besoins  de  la  navigation,  la  largeur  du  chemin  de  halage  fixée  par 
la  dite  ordonnance;  que  c*est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  nos  contrées 
où  cette  ordonnance  n*a  jamais  reçu  une  exécution  rigoureuse  ; 

«  Que,  si  cette  tolérance  de  la  part  de  Tadministration  ne  lui  a 
pas  enlevé  le  droit  de  réclamer  ultérieurement  Texécution  de  la 
loi,  on  doit  admettre  forcément  que  cette  distance  ainsi  tolérée  a 
formé,  par  un  consentement  tacite,  Tétat  légal  du  chemin  de  ha- 
lage; 

«c  D'où  il  suit  que  l'administration  ne  peut  rien  y  changer  sans 
indesmité,  si,  par  ce  changement,  elle  porte  atteinte  k  des  droits 
acquis  aux  riverains  ;  et  qu*au  delà  de  cette  distance  légale,  les 
riverains  ont  pu  construire,  planter  arbres  et  haies,  d*autant  plus 
que  l'état  des  choses  actuel  existait  même  avant  la  publication  de 
Tordonnance  de  1669,  puisque  Fexpertise  qui  a  eu  lieu,  en  exécu- 
tion du  jugement  porté  sur  Faction  en  réintégrande,  constate  que 
quelques-uns  des  arbres  plantés  sur  la  prairie  de  la  demanderesse, 
étaient  Agés  de  70  et  de  80  ans  ; 

«  Attendu  que  si,  en  France,  d*après  le  texte  et  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1669,  interprétée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
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(les  auteurs,  il  n'est  dû  aucune  indi'imiitc  pour  l'emprise  du  8 
nécessaire  à  rétablii-semrnt  du  chemin  de  iialn^e,  de  roémo  ija 
n'en  éuit  dû  aucune  pour  l'eKcrcice  de  cette  scnitude  soua , 
coutume  de  Liège,  c'est  paive  que  le  halage  n'est  qu'une  sert 
Inde  légale ,  qui  modiQe  bien,  dans  l'intorét  public,  le  droit  | 
propriété,  mais  qui  n'empêche  pas  que  le  propriétaire  ne  rci 
dans  la  plénitude  de  ses  di-oil^,  sauf  la  seniluJe  dont  son  fondât 
grevé; 

»  Qu'il  n*}'  a  donc  pas  expropriation  de  lu  propriété  h  propfl 
ment  parler,  dans  le  sens  de  t'srt.  545  du  code  eiTiI  et  1 1  di 
constitution  actuelle  ;  que  ptirlsnt  il  n'est  dû  aucune  indemoM 
il  moins  que,  pour  établir  le  chemin,  on  ne  port«  atteinte  iiif 
priélé  même  et  &  des  droits  acquis  ; 

X  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  que,  si   l'État  ne  i 
aucune  indemnité  pour  le  sol  empris,  il  en  doit  une  pour  les 
bres,  haies,  clôtures  et  constructions  établies  au  delà  de  ta  dist» 
légale  fixée  par  l'ordonnance  de  l6ii*J,  et  qu'il  doit  abattre,  pa 
qu'il  porte  ainsi  une  atteinte  directe  à  des  droits  de  propriété  ;qw 
c'est  là  un  dommage  dont  la  réparation ,  quoique  non  préalable 
comme  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu,  d'après  le  principe  gt^néral  de 
l'art.  I38idu  code  civil; 

«  Qu'il  en  serait  de  même  de  tous  travaux  que  fei-ait  l'ËtAt. 
mime  dans  l'espace  de  '2i  pieds ,  si  le  résultat  en  était  d'a^rsver 
la  servitude  au  préjudice  des  propriélflîrcs  riversins,  contraire- 
ment à  l'article  702  du  code  civil  ; 

i<  Attendu  que  l'exception  de  prescription,  opposée  par  l'Èttl, 
n'est  pas  fondée,  parce  que,  en  cette  mntière,  tant  qu'une  action 
n'est  pas  née,  l'exercice  en  est  prématuré  et  frustratoire  ;  qu'on 
ne  [leut  dès  lors  reprocher  au  créfincier  son  inaction; 

H  Que  c'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  disposition  de  l'a»* 
ticle  ââ57  du  code  civil ,  qui  suspend  le  cours  de  la  prewripHaB 
en  pareil  cas  ;  que  dès  lors,  tant  que  l'État  ne  réclamai!  pas  l*eHr- 
cice  de  la  plénitude  de  ses  droits,  ce  qu'il  pouvait  faire,  il  n'y  avait 
(Ms  lieu  k  une  action  en  indemnité  ;  et  que,  si  elle  avait  été  iiH 
tentée,  l'Etal  aurait  pu  l'écarter  comme  prémntnrée,  en  décUrmtt 
ne  vouloir  pas,  quant  à  présent,  user  de  son  droit  de  Hervilude; 

«  Par  ces  motifs,  et  ouï  M"  D'",  substitut  du  procureur  du  Roi, . 
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en  ses  conclusiops  conformes,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
pour  les  plantations  ; 

«  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  k  la  demande  de  la  preuve  des 
ikiU  articulés  et  de  descente  sur  les  lieux,  formée  par  la  demande- 
resse, dit,  pour  droit,  que  la  prairie  de  cette  dernière  est  assujet- 
tie à  la  servitude  de  halage  pour  toutou  partie  des  30  pieds,  à 
prendre  des  bords  de  la  rivière,  c'est-à-dire  de  Tendroit  où  sont 
les  eaux  quand  elles  ont  atteint  leur  plus  grande  élévation  sans  dé- 
border ;  dit,  pour  droit,  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  la  de- 
ipanderesse,  du  chef  de  (^  simple  emprise  du  sol  qui  sera  néces- 
saire pour  l'établissement  du  chemin  de  halage;  et,  sans  avoir 
^gard  à  l'exception  de  prescription  opposée  par  TÉtat ,  déclare 
qa*il  doit  une  indemnité  du  chef  des  plantations  abattues  ou  k 
abattre,  compense  les  dépens,  attendu  que  les  parties  succombent 
req)ectivement,  aux  termes  de  l'art.  131  du  code  de  procédure 
civile.  » 

On  aurait  pu  penser  que  les  droits  de  l'Etat,  contestés  en  ce  qui 
eoneemedes  plantations  déjà  anciennes,  seraient  au  moins  recon- 
1UI8  pair  les  propriétaires  comme  prohibitifs  de  toute  plantation 
nouvelle;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et,  sur  tout  le  cours  de  la 
Meuse,  des  plantations  sans  nombre  se  sont  multipliées  sur  le  che- 
min de  halage  même.  Un  jugement  du  tribunal  de  Dinant,  du  2 
juin  1841 ,  qui ,  n'ayant  pas  été  suivi  d'appel ,  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée,  est  venu  réprimer  cette  contravention  ;  la  juris- 
prudence des  autres  tribunaux  a  constamment  été  la  même  et  a 
confirmé  le  jugement  de  Dinant,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  fait  dont  il  s'agitait  été  pré- 
cédé depuis  longtemps  d'autres  faits  semblables,  qui  se  sont  suc- 
ceasivement  répétés  chaque*  année  ;  car ,  pour  que  l'action  fut 
éteinte,  il  faudrait  qu'il  fût  établi  qu'il  s'est  écoulé  depuis  le  jour 
eu  le  dernier  feiit  a  eu  lieu,  le  temps  requis  par  la  loi  pour  la  pres- 
cription ,  puisque  chaque  fait  a  constitué  un  délit  particulier; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  cantonnier  C*^*,  en 
date  du  7  avril  dernier,  que  le  prévenu  a  planté  une  haie  longeant 
le  chemin  de  halage,  à  une  distance  de  3  mètres  50  cent,  de  la  li- 
mite du  lit  de  la  Meuse,  délit  prévu  par  l'art.  7,  titre  XXVIll,  de 
l'ordonnance  de  i6G9  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
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«  Le  tribunal ,  vu  le  dit  article  et  l'art.  1 94  du  code  d  instnic- 
lion  criminelle,  doot  il  »  été  duriiié  leelure  k  celle  audience  par 
M.  le  pnisident  eL  qtii  tunl  ainsi  eoDçut^  : 

«  Anr.  7.  Les  propriétaires  de^  héritages  aboulisenntsanx  ririè- 
rc8  navifpbles  luisscront,  le  Ion);  de»  bords,  vinf^tn^ untr«  pîe<)s  au 
luoiiia  de  ploce  en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  des  cbcraus, 
suiis  gu'ils  puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie,  plus 
jn-ès  (pic  trente  pieds,  du  c<ité  que  les  liateaus  ae  tirent,  et  dix 
pieds  de  l'autre  iKird,  ù  peine  de  cinq  cents  It^rei  d'amende,  ma- 
rmi-alion  des  arbres,  et  d'Être,  les  contrevenants,  contraints  i  ré- 
parer «I  reineltro  la  clicmins  en  élut  n  leurs  frais  ; 

•>  Aht.  191.  Tout  jugement  de  contravention  rendu  coatrele 
]>révcnu  et  contre  le»  personnes  civilcincnl  responsables  du  délit, 
ou  contre  la  parité  civile,  les  condsinucm  au\  Trais,  même  enros 
la  [lartie  publique  :les  fraisseront  liquidés  par  le  ni^mc  jugement; 

■1  Condamne  lu  prévenu  à  einq  cents  livres  d'amende  et  aux 
frais,  liquidés  ^  1  Tr.  80  c.  ; 

■  Ordonne  l'enlèvement  de  k  baie  dont  il  s'agit. 

•  Ainsi  fait,  jugéet  prononce,  à  Dînant,  le  t  juàn  I  ^41 ,  etc.  ■ 
Des  riveruinfi  onl  cru  qu'ils  pinjvdicat  impunément  Inbourer 
leurs  terres  dans  les  limites  de  la  servitude,  tandis  que  cela  leur 
est  évidemment  inlei'dit  dans  les  7  mètres  «0  cenlimèlres  réser- 
vés pour  »7*etm«  ro^ni  et  IriiU  ((us  chevuux;  il  en  est  résuilé divers 
jitgorticnis  et  arrêts  de  condamnation.  Je  ne  citerai  ici  qu'un 
;i[Ti't  rendu  par  hi  cbumbrc  des  iippels  de  police  correctionnelle 
lie  la  (Dur  de  Liège,  le  19  avril  léli. 

■  En  taiisc,  le  ministère  public  contre  Gilles  D*"*,  propriétaire 
.1  Fléjnallc-Griiiide,  le  lieu  de  sa  naissance  et  son  lîge  inconnus. 
.i_v!int  compiiru  par  avoué,  inlioK^  sur  l'nppel  du  ministère  pu- 
blic, d'un  jugement  du  tribuunl  correctionnel  de  Liège,  du  14 
niiirs  Itfii,  qui  le  renvoie  des  poursuites  diri<;écs  contre  lui  du 
clicf  de  contravention  aux  lois  sur  le  lialage,  coni|)araisssnt  par 
M'  iiei'lriind,  avoué,  assisté  de  M'  Zoude.  avocat. 

"  Attendu  que  l'art.  7  du  lilr<'  .\.\V1]I  de  l'ordonnance  du  mois 
d'aoï'il  lOGtf,  impose  aux  propriétaiivs  des  liéritagcs  <il>outissnnt 
.lus  rivières  ULivig^ibles.  l'obligation  de  liiissci-,  le  lu  ni;  des  bords, 
vingl-quaire  pieds  au  moinsdepLirc  en  largeur  pour  chemin  royal 
et  triiil  des  tbevauv  ; 
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«  Que  le  même  article  défend,  en  outre,  aux  dits  propriétaires 
de  faire  des  plantations  ou  des  clôtures  plus  près  que  trente  pieds, 
du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  ; 

M  Que  ces  deux  dispositions  sont  distinctes,  quoiqu'elles  soient 
sanctionnées  par  une  seule  et  même  peine  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  labourer  un  chemin  de  halage  constitue 
une  contravention  k  la  première  prescription  de  l'article  précité, 
puisque,  s'il  ne  détruit  pas  absolument  ce  chemin,  il  le  rend  au 
moins  impraticable  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  suffisamment  convaincu  d'avoir, 
en  novembre  1845,  en  la  commune  de  Flémalle-Grande,  labouré 
une  pièce  de  terre  dans  les  limites  du  chemin  de  halage  de  la 
Meuse^  et  d'avoir  ainsi  entravé  l'usage  du  dit  chemin  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  cour  met  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  a 
néant;  émendant,  condamne  le  prévenu  Gilles  D^"^  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs,  aux  frais  des  deux  instances,  liquidés  k  sept 
francs  quarante  centimes,  en  conformité  de  l'art.  7  du  titre  XXVIÎI 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  et  de  l'art.  194  dti  code 
d'instruction  criminelle ,  dont  il  a  été  donné  lecture  par  le  prési- 
dent. » 

D'autres  riverains  ont  supposé  qu*il  leur  était  permis  de  restrein- 
dre la  servitude  par  des  épines  couchées  en  travers ,  de  manière  à 
empêcher  les  chevaux  de  fouler  leurs  cultures.  L'administration 
n^ayant  pu  parvenir  à  les  dissuader,  des  poursuites  ont  été  diri- 
gées contre  eux  et  ont  donné  lieu  à  des  jugements  de  condamna- 
tion dont  il  n'a  point  été  fait  appel.  Voici  le  plus  récent  :  il  a  été 
prononcé  par  le  tribunal  de  Namur,  le  14  juin  1845. 

«  Entre  le  procureur  du  Roi  et  Jean- Joseph  S***,  égé  de  43  ans, 
maitre  de  carrières ,  né  et  domicilié  à  Sclayn,  présent, 

«  Prévenu  d'avoir  fait  planter  des  épines  sèches,  le  long  de  fn 
rive  droite  de  la  Meuse,  en  cet  arrondissement ,  dans  les  limites 
de  la  servitude  de  halage. 

•(  Le  tribunal, 

«  Vu  les  pièces,  ouï  le  prévenu  en  sa  défense,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  : 
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■I  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès  verbal  r<5gulier,  en 
date  du  huit  mai  dernier,  rédige  par  le  sieur  Charles  A***,  garde 
de  la  Meuse,  de  rifsidcnce  k  Saint-Servais,  que  le  prévenu  a,  en  la 
commune  de  Sclayn.  fait  planter  des  épines  le  long  de  la  rive 
droite  de  lu  Meuse,  dnns  les  timiles  de  la  servitude  de  halage; 

■I  Vu  les  art.  fi  de  l'arrêté  du  5  novembre  1 841 , 7  du  titi«XWIII 
de  l'ordonna nr«  de  1069,  et  194  de  code  d'instruetion  criminelle, 
dont  il  a  été  donné  lecture  à  rnudicnce  par  le  président  et  dont  la 
teneur  suil  : 

0  Article  6  de  l'arrélt  du  Z  novembre  1841  :  Il  est  enjoint  aux 
propriétaires  d'héritages  aboulissantà  la  Meuse,  de  laisser,  le  long 
de  leurs  bords,  7  mètres  80  centimètres  pour  Irait  des  chevaux. 

u  II  est  défendu  de  planter  des  arbres  ou  des  baies,  de  creuser 
des  fossés  ou  d'établir  des  clôtures  à  true  distance  moindre  que 
9  mètres  lH  centimètres  des  bords  de  la  dite  rivière,  du  ciJlé  du 
balage,  cL  que  3  mètres  3S  centimètres  du  bord  opposé. 

u  Les  plantations,  cbUures  et  autres  empêchements  qui  aursirat 
été  établis  contrairement  aux  dispositions  du  décret  impérial  du 
4  prairial  an  XEH,  seront  enlevés  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
publication  du  présent  règlement  ^ 

K  Loi  de  1 6()9,  titre  XXVIII,  art,  7  :  Les  propriétaires  des  hé- 
ritages aboutissants  aux  rivières  navigables  laisseront,  le  long  des 
bords,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur,  pour  che- 
min royal  cl  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres, 
ni  t«nir  clùlure  ou  haie,  plus  près  ()ue  trente  pieds,  du  cOté  que 
les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  k  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres  et  d'être,  les  con- 
trevenants, contraints  à  réparer  et  remettre"  les  chemins  en  état  à 
leurs  frais  ; 

lArlick  194  :  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  déiît> 
ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique  :  les  frais  scrontliquidcs  par  le  même  jugement; 

u  Faisant  droit, 

«  Condamne  Jean-Joseph  S"*  ^  cinq  cents  francs  d'amende  et 
aux  frais,  liquidés  ii  trois  francs  soixante  et  dix  centimes. 

u  Ainsi  jugé  et  prononcé,  en  audience  publique,  le  quatonc 
juin  mil  huit  cent  quarnntc-cinq.  « 


§  3. — Atm-chepied. 

Au  jugement  du  30  novembre  1842(11,5  '")  ^'joignent  d'au- 
tres jugements  et  lies  arrêts. 

Un  arrêt  de  !a  cour  do  Li^ge,  en  date  du  27  juillet  1844.  rendu 
sur  l'appel,  fait  par  l'État,  d'un  jugement  du  tribunal  de  Li(%e,  re- 
connaît expressément,  comme  le  jugement  dont  il  s'agit,  la  servi- 
tude du  marchepied. 

<•  En  cause ,  l'État  belge,  poursuite  et  diligence  du  ministre  des 
travaux  publies,  résidant  h  Bruxelles,  appelant,  com[>araiit  par 
Hubert,  avoué, 
«  Contre 

.1  Nicolas-Joseph  M*",  Jean-IIenri- Joseph  M*'*,  Marie-Thérèse 
et  Marie-Anne  H"*,  propriétaires ,  domiciliés  h  Ougréc ,  sauf  le 
premier ,  qui  est  domicilié  ti  Liège ,  intimés ,  incidemment  appe- 
lants -  comparant  par  Bertrand ,  avoué. 
11  Dans  le  droit  ; 

"  Y  a-l-il  lieu  de  confirmer  le  Jugement  dont  est  appel? 
>[  Attendu  que.  suivant  la  doctrine  professée  par  Méan  dans 
sa  372'  observation,  et  Sohet.  !i>Te  2,  titre  VII ,  n"  fl,  qui  se 
fonde  sur  la  législation  romaine ,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'exis- 
tait au  pays  de  Liège  qu'un  seul  chemin  de  lialage  pour  les  rivières 
navigables  ;  que  les  propriétés  longeant  la  rire  opposée  n'étaient 
assujetties  h,  aucune  servitude  pour  le  service  même  de  la  naviga- 
tiun  ;  que  seulement  on  ne  pouvait  y  Taire  des  plantations,  con- 
structions et  autres  travaux  de  nature  à  nuire  au  chemin  dehalage, 
aux  héritages  riverains  ou  i>  la  navigation;  que  cette  dérense  de 
nuire  h  la  navigation  n'était  relative  qu'fi  des  ouvrages  qui  pour- 
mienl  entraver  la  marrhc  des  bateaux  et  ne  pouvait  s'entendre  de 
plantations  faites  en  dehors  du  lit  de  la  rivière  ;  que  c'est  ce  qui 
Wsulte ,  notamment  de  la  loi  première  in  prînc.  ei  ^  li ,  ff-  île 
/Tumintbiis,  et  du  n°8  du  titre  \1I,  livre  43 ,  des  pandectcs  de 
Potfaîer  ; 

Il  Attendu  que  le  chemin  de  lialage  de  la  Meuse  n'ayant  pas  clé 
établi  du  côté  où  se  trouve  la  propriété  des  intimés  principaux, 
ils  ont  pu,  sous  l'ancienne  législation,  y  planter  et  conserveries 
arbres  qui  ont  fait  l'objet  du  litige  ,  lesquels,  d'après  les  pièces 
produites ,  doivent  se  trouver  en  dehors  du  Ut  de  la  rivière  ;  que 
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leur  droil,  k  ccl  ëganl,  o'n  élé  modifie  que  par  la  piiblifation 
dans  notre  pays  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1660; 

u  Attendu  que  cette  ordonnance ,  en  défendant  de  pitinler  des 

arbres  sur  les  héritjiges  Aboutissant  aux  rivières  navi^bles ,  plus 

près  que  dix  pieds  du  r6ti^  oti  le  cliemin  de  halage  n'existe  pni ,  n 

introduit  une  mesure  générole  de  police,  de  sOreté  et  d'utilité 

publique  ;  que  ce  n'est  [h  qu'une  servitude  lifgale,  qui  ne  constitue 

pas  une  expropriation  proprement  dite ,  mais  feulememl  une  a 

dification  au  droit  de  propriété .  dans  le  sens  dei  art.  S37,  Si( 

I   et  651  du  code  civil  ;  que  rétablissement  de  semblable  sertilude 

I  ne  peut  donner  lieu  à  une  indemnité ,  ^  moins  que,  pour  reudrt^ 

le  terrain  libre  et  pour  esercer  la  servitude,  l'on  ne  porte  atteinte 

I  k  ta  propriété  même  et  k  des  droits  acquis  ;  qu'aussi  c'est  de  cette 

nière  que  les  lois  ont  constamment  élé  exéculéesduns  une  mul- 
titude de  cas  analogues  ; 

<i  Al  tendu  que,  indépendamment  de  la  servitude  consistant 
dans  la  défense  de  planter  et  de  faire  des  constructioDS  sur  le 
franc-bord,  l'administration  peut  faire  couper  les  arbres  dont  il 
s'agit ,  pour  autant  qu'ils  se  trouvent  k  dix  pieds  de  )h  mière  ; 
qu(^  si  ,  comme  les  intimés  le  prélcndcnt,  ils  ont  élé  plantés  «vant 
la  publication  de  l'ordonnance  de  1 G69,  ceux-ci  ont  usé  d'im  droit 
auquel  bi  législation  nouvelle  ne  peut  porter  atteinte  que  moyen- 
nant un  juste  dédomniagemcnl  du  pnjudice  causé  ; 

Il  Que  ce  serait  là  une  perle  réelle  et  appré'ciable  pour  le  pro- 
priétaire, dans  l'intérêt  publie  ;  qu'il  est,  par  suite,  juste  et  équi- 
table de  la  faire  supporter  par  l'Étal  ;  qu'il  y  a ,  en  effet ,  dans  ce 
cas ,  privation  d'une  partie  de  la  propriété ,  et  par  conséquent 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  mais  quil  n'est  pas 
dii  d'indemnité  pour  les  arbres  plantés  depuis  la  publication  de 
l'ordonna  11  ce  de  1 60'J  ,  parce  qu'ils  l'ont  élé  en  contravention  à  la 
probibition  formelle  de  la  lui ,  ce  qui  ne  peut  faire  acquérir  aucun 
droit; 

"  Qu'il  suit  de  là  que ,  les  parties  n'étant  pas  d'iiceonl  sur  l'é- 
poque à  laquelle  les  arbres  dont  il  s'agit  ont  élé  plantés,  c'est 
avec  raison  que  le  premier  juge  en  a  admis  la  preuve,  subsidiai- 
rcmcnt  offerte  par  les  intimés  principaux  ,  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions ; 

1.  Attendu  que  ,  si  l'admiuislralion  est  fondée,  comme  c'est  in- 
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contestable ,  à  faire  abattre  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  de  la  servitude ,  elle  doit ,  de  son  eôtë ,  remplir  ses  obli* 
gâtions,  consistant  dans  la  rëi)aration  du  préjudice  occasionné 
|)Our  ceux  plantes  sous  l'ancienne  législation  ;  qu'à  défaut  par  elle 
de  le  faire  et  même  de  l'offrir,  les  intimés  sont  fondés  k  conserver 
leurs  plantations,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  arbres 
devront  être  représentés  pour  apprécier  le  dommage,  et,  par 
conséquent ,  l'indemnité  qui  peut  être  due,  et  que ,  d*ailleurs,  le 
dernier  paragraphe  de  l'arrêté  du  5  novembre  1841 ,  n'ordonne 
Tenlèvement  que  des  arbres  plantés  postérieurement  à  la  publica- 
tion de  l'ordonnance  de  1GG9  ; 

•f  Par  ces  motifs, 

K  La  cour,  ouï  M.  Beltjeus,  substitut  du  procureur  général , 
dans  ses  conclusions  conformes ,  faisant  droit  sur  les  appels  prin- 
cipal et  incident ,  les  met  u  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  les  parties  res- 
pectivement aux  amendes  par  elles  consignées  ;  condamne  TÉtat 
aux  deux  tiers  des  dépens  de  l'instance  d'appel ,  compense  l'autre 
tiers.  » 

$4. — L'État  doit-il  des  indemnités  pour  les  plantations  et  clôtures 
dans  les  limites  de  la  servitude  de  hcUage  ? 

Le  jugement  rendu  le  15  mars  1845  par  le  tribunal  de  Liège 
contre  un  propriétaire  des  Awirs  (II,  S  t2),  adjuge  des  indemnités 
pour  des  plantations  que ,  d*ailleurs ,  il  déclare  illicites.  Ce  juge- 
ment a  été  frappé  d'appel  par  le  département  des  travaux  publics 
et  déféré  à  la  cour  de  Liège,  qui,  par  son  arrêt  du  27  juillet  1844, 
%vait  implicitement  décidé  la  question  en  faveur  de  l'État  ;  mais 
l'administration  a  besoin  d*une  solution  plus  explicite ,  et  c'est  là 
le  motif  de  l'appel  dont  elle  attend  le  résultat  ('). 

(1)  Depuis  la  date  de  ce  rapport, soot  interveous  pluiieuri  arréUconflr- 
«aaUfii  de  la  doctrine  soutenue  par  l'administration  et  conformes  à  la  juris- 
prudence antérieure.  Je  ne  citerai  que  le  suivant,  rendu  par  la  cour  de  Ué^e 
le  32  juillet  1840. 

«  En  cause  F.  P*"*,  âgé  de ,  né  à  la  Plante ,  domicilié  à  Namur , 

intimé,  comparaissant  par  M**  Putzeys,  avoué,  assisté  de  M^Fuks,  avocat  ; 

■  Et  le  ministère  public,  appelant,  représenté  par  M.  Lecocq,  subsUtut  du 
procureur  général  ; 
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Du  reste ,  celte  question  est  résolue  en  Frnnce  ronrormémenl 
niix  principes  île  l'ordonnance  de  ICflO  {  les  orréts  abondent  en 
faveur  de  l'Élal  contre  les  riverains  qui  ont  cssavéde  résister  à  ]m 

loi  (SS  8,  Tel  8). 

Pour  CDlenitrc  .  lur  le  jugenteol  donl  ert  appel,  formé  par  N,  le  procurcnTi 
RënéMl.  rendu. le  II  arrll  tSM.parlelribuiialenrreclionnelde  namur, 
•  Portant: 

-  Sur  la  prérentjon  de  contra  vent  ton  à  l'art.  7  du  titre  2S  de  l*aritonaai 
de  lOSB .  par  plantaliont  d'arbrei  failei,   cd  un  terrain  iHut  i  'Wépion 
dant  lei  limilei  réiervéei  1  la  lervilude  de  hatage  >ur  la  rivière  de  Heuie  ; 

»  Attendu  que  le  fait  de  plantalloa  conilitue  leul  le  délit  ; 

.•  Que  ce  délit  ne  peut  donc  être  considéré  comme  permanent,  pitiiqae  e 
fait,  une  foia  poaé,  ne  le  renouTolle  plus; 

•  Que  loulenir  le  contraire  icrail  confondre  la  coniéqncnce  du  d^Iit  are 
le  délit  lui-même; 

•  lltendu  qu'il  rétulle  de  l'inilruclion  que  Ici  arbrei  qui  ont  proioqnt  I 
procit-verhal  rédigé  contre  le  prévenu,  le  IS  décembre  ISiS,  par  Xavier  L*" 
garde-rivière,  demeuraul  i  Jambea-lez-Namur.  oolaumoiniSS  ani  d'ige; 

>  Que  dèi  Ion  la  prescription  eit  acquise  ; 

•  Par  e«9  niolift, 

•  Le  tribunal  renvoie  te  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  - 
.  En  l'audition  publique  de  la  cour  du  1  li  juillet  1 8(6. 

•  Les  parties  préientei . 

•  OuIleeoDieillerDochen.  présidant  la  cour,  en  ion  rapport  i 

•  Oui  le  ministère  public  dans  >ei  moyens  et  conclusions  lendants  1  e 
qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  le  prévenu  convaincu  de  la  contrateatloa  4ol 
Il  s'agit,  le  coQdafntier  a  SOO  francs  d'ameQiie,à  [a  conflication  des  arbres  i 
aux  frais  des  deux  Instancei .  avec  ordre  de  remettre  le  ctiemin  de  balage  « 
état  et  à  ses  frais; 

■  Oui  le  conseil  du  prévenu,  concluant  a  la  eanHrnialion  du  Jugement; 

>  I^  cour  continue  la  cause  au  2S  Juillet  courant  pour  la  pranonclation  4 
t*arr«l. 

•  OJour,  S3  Juillet  IS46.laiiJourt  ea  audience  puhtique  et  partiel  prl 

..  Attendu  que  ['art.  7.  tilreS8.de  l'ordotiDanre de   1609.  en  déclannl 
dans  la  première  partie  de  sa  disposition  .  que  les  propriétaires  des  bfrlUgW 
aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront,  le  long  des  bords,  21  pied»  M 
moins,  de  place  en  largeur,  pour  chemin  rofai  et  trait  des  cbevaux,  a 
défendre,  sous  peine  d'atncode ,  tout  ol>stacle,  soit   temporaire,  soit 
nent,  qui  tendrait  i  réduiro  cette  largeur  ; 

•  Qu'en  proliibaut  ensuite  les  plantations  d'arbres  et  le  fait  de  tenir  clôlm 
ou  baie  plus  près  que  30  pieds,  du  cMé  que  les  bateaux  ee  tirent,  ci  dix  pin 
de  l'autre  hord  .  cet  article  ne  renferme ,  en  ce  qui  concerne  lés  plutatioi 
clôtures  ou  baies,  qu'une  extension  de6pledien  piui  derablIgatloncl-desM 
de  laisser  libre  l'espace  de  2i  pieds;  d'où  il  résulte  que  l'obstacle  i  l'exerclt 
du  balage  constitue  une  contravention,  soit  qu'il  provienne  de  plaaialM 
d'arbres,  de  dûtures  on  haies  plus  près  que  30  pieds  du  bord  de  la  rtvil 
navigable,  soil  d'une  entrave  quelconq'ie  dans  la  distance  de  3{  pieds  ; 

•  Atteodu  que  cette  servitude  légale  de  balage.  qui  forme  une  dépeailaa 
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$  5. — VÉtat  doit-il  des  indemnités  pour  les  plantations  et  clôtures 
dans  les  limites  de  la  servitude  du  marchepied? 

L*arrét  prononcé  par  la  cour  de  Liège,  le  27  juillet  1844  (II 
)  3),  accordant  des  indemnités  aux  sieurs  M***  pour  des  arbres 
existants  dans  les  limites  du  marchepied ,  ne  pouvait  être  accepté 
par  rËtat,  qui  s*est  pourvu  en  cassation. 

du  domaine  pablic,  consiste  dans  l^obligation  de  laisser,  le  long  do  bord  des 
rifièret  navigables,  34  pieds  an  moins  de  place  libre,  et  ne  peut  être  acquise 
parla  prescription; 

■  Que,  dans  Tespèce,  le  délit  réside  moins  dans  le  fait  de  plantations  qui 
forment  l^obstacle,  que  dans  l^obstacle  lui-même  qui  en  est  la  suite  et  qui 
porte  atteinte  à  la  serritude  ; 

«  Que  Tentrave  qui  ne  laisse  point  libre  Tespace  déterminé  constitue  une 
infiractioa  permanente,  dont  Inexistence  et  les  effets,  sans  cesse  actuels,  empé- 
cbent  la  prescription  de  courir,  et  qui  derient,  en  outre,  imputable  au  pro- 
priétaire du  terrain,  par  cela  seul  que,  en  cette  qualité,  il  laisse  subsister 
Tobstacle,  sans  distinguer  8*il  en  est  ou  non  Pauteur  primitif  ; 

m.  Attendu,  quant  au  noyer  planté  depuis  90  ans  enriron,  et  ainsi  antérieu- 
rement à  la  publicaUon  en  Belgique  de  Part.  7  précité,  ordonnée  par  le  décret 
du  4  prairial  an  XIII, que  la  disposiUon  de  cet  article  contient  une  prohibition 
générale  ,  et  que,  en  faisant  exception  pour  les  obstacles  ou  plantations  qui 
ont  précédé  sa  publication ,  on  causerait  préjudice  à  une  servitude  établie 
éâOM  rintérét  de  la  navigation  ; 

«  Qu*une  loi  répressive  peut,  sans  effet  rétroactif,  considérer  comme  in- 
fraction, non  un  fait  préexistant,  mais  la  continuation  ou  le  maintien  de  ce 
fait  sous  son  empire; 

«  Que  cette  interprétation  se  foriifle  encore  par  le  décret  du  33  jan- 
vier 1808, qui ,  en  imposant  aux  propriétaires  riverains,  par  son  article  3, 
robligation  de  laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  balage,  permet  à  Padmi- 
nistration^  dans  son  article  4,  de  restreindre  la  largeur  de  ce  chemin,  no- 
tamment quand'  il  existe  antérieurement  des  clôtures  de  haies,  dès  lors  les 
clôtures  en  haies  vives  d*une  existence  antérieure  n^élaientpas  un  motif  pour 
dJapenaer  le  propriétaire  riverain  de  laisser  libre  Pexercice  du  chemin  de 
balage,  â  moins  de  disposition  de  la  part  de  i*administration  { 

«  Qu*enfin  Part.  6  du  règlement  du  3  novembre  1841,  sur  la  navigation  de 
la  Meuse. enjoint  aux  propriétaires  d^héritages  aboutissant  à  la  Meuse,  de  laisser 
un  espace  déterminé  pour  trait  des  chevaux,  et  ordonne  que  les  plantations, 
clôtures  et  autres  empêchements  établis  contrairement  aux  dispositions  du 
d^ret  du  4  prairial  an  XIII,  seront  enlevés  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
pubncationdu  présent  règlement,  et  de  là  le  non-enlèvement  de  Pobstacle 
dont  t^agit,  dans  ce  délai,  est  une  infraction  ; 

«  Qu''en  ce  cas  néanmoins  une  atteinte  ayant  été  portée,  dans  Pintérêt  de  la 
navigation,  à  un  droit  existant  avant  la  publication  de  Part.  7  du  titre  XXVIH 
de  rordonnance  de  1 669,  une  indemnité  est  due  de  ce  chef  ; 

«  Attendu  quMl  résulte,  tant  du  procès-verbal  que  de  Pinstruction,  que  le 
prévenu  a  contrevenu  à  Pari.  7  précité  pardes  plantations  d*arbres  qui  existent 
mr  un  terrain  à  lui  appartenant,  situé  à  Wépion,  dans  la  crête  de  la  berge  de 
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U  cour  de  rawtalion ,  appek^c  à  cli;cid<T  celle  importante^  ques- 
lioii  de.  droit ,  n'a  pas  eDCore  prononce. 

Ce  n'csl cependant  pas  un  point  controvcraî  en  Fmnre,  eta'il 
estvni,  comme  nous  le  verrons  lout  11  l'iicun:  (§  7).  que  le  Iia- 
Injfe  puisse  êlre  irnnaKrtî  d'une  rive  à  l'autre  sans  que,  <le  ce  chef. 
l'Ètiit  doive  aucune  indcmnilé,  il  n'en  peut  dire  dû  pour  l'alMlnge 
de  planlalions  illégalement  ëlalilics  dans  les  limiU's  du  marelie- 
pied. 

D'après  une  des  dtVJsions  les  plus  rdc«iites  du  conseil  d'Ëlitl , 
celle  du  13  août  1840,  ■■  Tonte  proprt<!u'  bordant  Un  cours  d"eau 
navigable  est  assujettie  à  la  servitude  de  liiilage,  gue  la  rivière 
soit  navigable  de  «on  propre  fond  oit  qu'elle  t'ait  été  rendue  d» 
main  d'homme,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  où  la  naviga- 
tion  a  dtë  établie ,  et  il  n'est  du  aux  riverains  aucune  inde*nnité , 
dans  le  ras  où  l'État  rëclunie  un  chemin  de  tialage  le  long  d'une 

Il  Mfluie,  riiï6rt!  naTigable,  et  aiaii  dui>  U  partie  de>  2i  piedi  ritervit  »  la 
icrvliudedclialag'psr  cbcTaui  ;  que  cei  srhre»,  «u  nombre  de  neuf,  araienl 
«1«  plantai,  aaTiilr  :  tii  ptt>ai«ri  «t  deui  Doren  depuii  19  us,  et  un  aojet 
dBpitî*  00  u>  enilnnij 

•  La  cour,  par  ces  motlfi.  met  lejugemeot  doot  eil  appel  i  néiiil; 

..  Émpn.laiit.coDilaM>iiid  ic  pzi-ien»  f,  1'--  i  300  fr,  d'amende  el  i  remedrc 
le  chemin  de  balage  en  étui el  a  >ei  frais; 

>  Prononce  la  confiscation  del  arbres,  en  laissant  le  prévenu  entier  sur  lout 
ses  droits  en  ce  ijui  concerne  le  noj-er  planie  de  près  de  'M  ans  ; 

il  Le  condamne  aui  frais  des  deux  instances,  licjuidéa  i  la  somme  de  S  fr. 
9S  cent,  ; 

~  Kl  ce  conformément  aux  an  7,  litre  XXVIIT.  de  l'ordonnance  de  1663. 
el  ifti  du  code  d'instruction  criminelle ,  lus  à  haute  tolx  en  audience  pu- 
blique par  H.  le  conseiller  présidant  la  cour.el  ainti  connus  : 

Ordaiiiiancf  ilu  mois  d'aoïll  IGOO,  mr  h  fait  des  eaux  el  foiilt . 

titre  xxr/n. 

4»T.  7.  ■  Les  propriétaires  des  hériiaGes  abouiissantt  aux  rivières  naviga- 
bles laisseront,  le  lonj;  des  bords.  2i  pieds  au  nioin»  de  place  en  largeur. 
pour  chemin  myal  cl  Irait  des  chevaux  .  sjus  qu'ila  puissent  planter  arbres . 
ni  tenir  clôture  on  liaie.  plus  près  que  30  pieds,  du  cûté  que  les  baleaul  le 
tirenu  et  10  pieds  de  l'autre  ]>ord.  à  peine  de  cinq  cenis  livres  d'amende  . 
confîicalion  des  arbrei,  et  d'èlre ,  les  contrevenants,  contraints  à  réparer  el 

toile  d  instruction  crimitielle. 

AnT.  I9(.  n  Tout  jucenienl  de  condamnation  rendu  conire  le  prévenu  et 
contre  le!  persimncs  civilement  roponsabics  du  délit,  ou  contre  la  parUe 
civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  ■ 

I  Ainsi  prononcé  en  l'audience  publique  du  22  Juillet  18ili.  si^eanl.  lanl 
a  celle  audience  qu'à  ci-lle  du  II)  du  même  mois.  Messieurs elc,  -  R.  G. 
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rivière  rendue  navigable  antérieurement  au  décret  du  3S  jan- 
vier 1808  :  le  droit  de  l'État  à  rétablissement  des  chemins  deha- 
lage  est  imprescriptible.  ^ 

$6. — L'administration  peut-elle,  par  voie  d'urgence  et  de  police , 
enlever  d'office  des  arbres  et  clôtures  dans  les  limites  delà  ser- 
vitude? Y  a-t'il  lieu  à  réintégrande ,  dans  le  cas  de  litispen- 
dance  au  mofnent  de  Venlèvetiient  des  clôtures  ? 

Cette  question  très -importante ,  très-grave,  a  été  soulevée  à 
roccasion  du  procès  entre  l'administration  et  quelques  proprié- 
taires des  Awirs  (II,  §  â);  elle  a  occupé  les  journaux  de  plusieurs 
de  nos  provinces,  et,  dans  le  sénat  même,  elle  a  provoqué  de 
vives  discussions ,  pendant  qu*elle  s'agitait  encore  devant  les  tri* 
banaux. 

Voici  les  faits. 

A  la  fin  de  i842 ,  l'administration  a  sommé  M"**  veuve  J***  An 
livrer  l'espace  nécessaire  pour  le  passage  de»  ckevaux  de  halagc 
sur  ta  propriété  des  Awirs ,  dans  le»  limites  de  la  servitude ,  et 
cela  après  avoir  proposé  k  cette  dante  de  lui  procurer  Tautorisation 
d'établir  un- remblai  le  long  de  cette  même  propriété,  de  manière 
à  l'exempter  ainsi  de  la  servitude,  en  partie  du  moins,  et  i  lui 
donner  le  moyen  de  conserver  ses  clôtures. 

Au  mois  de  février  1843,  la  dame  J'*'^  a  écarté  Faction  cor- 
rectionnelle ,  en  attaquant  l'État  à  fins  civiles ,  pour  qu'il  fiit  dé- 
claré que  la  servitude  réclamée  n'était  point  due. 

La  difiiculté  était  de  faire  juger  une  aCEaire  toujours  remise  a 
la  demande  de  la  dame  J'*'**. 

Le  dernier  ajournement  était  peurlcS  novembi*e. 

Cependant,  par  arrêté  du  12  juillet  1843,  le  département  des 
travaux  publies  avait  eompris  la  construction  d'une  digue  de  ha- 
lagc et  d'un  péré  h  l'aval  db  ponceau  des  Awirs,  parmi  les  oUi- 
vrages  à  exécuter  durant  la  campagne. 

Cette  digue  de  halage,  qui  exempte  la  dame  V*  J'*^*  de  la  ser- 
vitude sur  la  longueur  de  son  jardin  et  d'une  partie  de  sa  prairie, 
vient  néanmoins  rencontrer  cette  même  prairie-  vers  Tavah,  et 
diange  ainsi  Tétat  des  lieux. 

11  semblait  ,^  en  commençant  les  travaux,  que  le  procès  dut 
être  ju|é  bien  avant  leur  achèvement  ;  maisr  par  suite  de  délais 

6- 
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BUccessiTs ,  demandés  et  obtenus  i>ur  M'"  V*  J"**,  il  en  a  ét^  en» 
tremcnt. 

Les  eaux  menaçaient  de  s'élever  ;  dcjâ  plies  sflictiraient  li  bou* 
qucttc  que  H""  V'  }'"  regardait  comme  suftisnnic  pour  la  navi- 
gation ,  et  l'on  pouvait  prévoir  qne  tout  mouvement  en  mnonU 
allait  être  interrompu ,  6  IVpoqoc  même  où  la  mvigution  vers  la 
France  a  le  plus  d'activité.  Une  mesure  d'oOlce  et  par  voie  de 
pdicc  était  donc  devenue  indispensable. 

Oeel  dans  ces  circonstanecs  que  l'ingénieur  chargé  du  service  de 
la  Heusca  fait  alinttre  les  arbres  dont  il  s'agft,  et,  dès  le  lendemain 
de  cette  opération ,  il  y  avait  sur  la  susdite  banquette  ,  00  cen- 
timètres d'enu. 

Ces  faits  s'étaient  passés  du  7  au  1*J  octobre  1813. 

La  dame  J***  intenta  aiissitj^t ,  non  h  l*État ,  mais  à  l'ingénieur 
chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse,  une  action  en  réint^grandcr 
devant  le  juge  de  paix  de  HoUogne-ttHi-l'icrrcs.  qaî ,  le  ffi  no- 
vembre, condamna  l'ingénieur.  Appi'l  Tut  aussilAt  Inlerjelé 
devant  le  tribunal  civil  de  Liège,  et,  par  jugement  du  tO  lé- 
vrier 1844,  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Hollo);nc  fut  conlinnée. 

La  cour  de  cassation ,  appelée  h  prononcer  sor  le  point  de  dn)it_ 
a  reconnu  que  les  vrnis  principes  sur  la  mntièrc  svaicnt  été  mé — 
connus  par  les  premiers  juges,  et,  le  51  juillet  184S,  par  on  anM 
des  plus  remarquables,  elle  a  eassé  le  jugement  qui  lui  éuiM 
déféré. 

Voici  cet  arrêt. 

«  La  cour ,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Cuypcr,  etsnrx 
les  conclusions  de  M .  Delebecque ,  avocat  général  ; 

"  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  des  demao— ■ 
deurs  : 

1'  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  du  15  mars  1810,  l'art.  1-  de  Uio:  ' 
du  14  brumaire  an  V,  et  l'art.  5,  titre  IV,  de  la  première  partiw 
du  règlement  de  1738  ; 

Attendu  que ,  par  le  jugement  du  juge  de  paix  dn  canton  d^ 
Ilollogne-aux-Pierres ,  confirmé  par  )e  jugement  dénoneë,  te  de— 
mandeur  G***  a  été  condamné  personnellement  et  même  par 
à  rétablir  les  clôtures  qu'il  avait  fait  abattre  sur  le  terrain  de 
défenderesse;  que  ceile-ci  a  été  réintégrée  dans  la  possesat 
qu'elle  avait  lors  des  voies  de  fait  reprises  dans  son  asaigosUon,  ' 
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qu'avant  de  statuer  sur  les  dommiiges-intéréts ,  le  juge  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  G^*  ayant  formé  son  pourvoi 
également  en  nom  personnel,  et  n'ayant  d'ailleurs  aucune  qualité 
pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  l'État,  ne  peut  invoquer  la  dis- 
position de  l'article  6  de  l'arrêté  du  15  mars  1815  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  déchu  de  son 
pourvoi ,  à  défaut  d'^avoir  joint  a  sa  requête  en  cassation  la  quit- 
Umee  de  consignation  de  l'amende  exigée  par  la  loi  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  dirigé  exclusivement  contre  la  veuve  J***, 
que  l'État ,  intervenant  en  cour  d'appel ,  a  été  condamné  envers 
G***  à  garantir  ce  dernier  des  condamnations  prononcées  eontre 
lui,  et  que,  pour  le  surplus ,  le  tribunal  s'est  borné  à  confirmer  le 
jugement  dont  appel  ; 

«  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits ,  le  jugement  dénoncé 
ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  la  veuve  J*** 
eontre  G**%  et  TÉtat  ne  s'élant  pas  pourvu  contre  le  jugement, 
en  tant  qu'il  le  condamme  à  garantir  ce  dernier ,  le  pourvoi  du 
ministre  des  travaux  publics  est  nécessairement  sans  objet,  en  tant 
qu'il  se  borne  à  l'exercice  des  droits  que  G***  aurait  pu  faire  valoir 
eontre  les  condamnations  prononcées  &  sa  charge  ; 

«  Mais  attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Liège,  l'État  inter- 
Tmant  s'est  formellement  opposé  à  la  réintégrande  de  la  défende- 
resse, en  soutenant  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  susceptible 
d^une  possession  privée ,  au  préjudice  de  la  servitude  de  lialage 
dont  il  se  trouve  affecté  de  plein  droit ,  en  vertu  de  la  loi ,  et  que 
I«  prétendue  possession  de  la  veuve  J''''''  ne  saurait  être  que  délic- 
tueuse; 

ce  Attendu  que ,  sous  ce  rapport ,  TÉtat  excipait  contre  la  veuve 
4***  d'un  droit  propre  et  personnel ,  et  que  ses  conclusions  lui 
ayant  été  adjugées  par  le  jugement  dénoncé ,  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  défenderesse  par  le  ministre  des  travaux  publics  est  né- 
cessairement rcccvable ,  en  tant  que  les  condamnations  par  elle 
obtenues  auraient  été  prononcées  au  préjudice  des  droits  réclamés 
par  l'État  sur  le  terrain  qui  faisait  l'objet  de  Taetion  en  réinté- 
grande; 

«  Qu'il  y  a  done  lieu  de  déclarer  recevable ,  sous  ce  rapport , 
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le  pourvoi  du  ministre  des  imvAHX  publics,  en  ce  qui  coucorne 
les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens  de  la  requête  en 
cassation  ; 

■>  Au  Tond,  vu  les  articles  32:2G  et  Sâôâ  du  code  dvil;  l'article  7, 
Ulrc  XXVlil.  de  l'ordonnance  de  1669  ;  l'article  009  do  code  du 
5  brumaire  an  IV  ;  le  d^rct  du  22  janvier  1808  ,  ainsi  que  Jes 
autres  dispositions  relatives  au  chemin  de  liulage,  et  l'article  25 
du  code  de  procédure  civile; 

11  Attendu  qn'aux  termes  de  l'article  7 ,  titre  XWIll ,  de  l'or- 
donoance  de  i6G'J,  les  propriétaires  des  hériliiges  aboutisMOtâ 
aux  rivières  navignbles  doivent  laisser,  le  long  des  bords,  34  pieds 
au  moins  de  place  en  largeur ,  pour  chemin  royal  et  trait  des  clie- 
vaux ,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres ,  m  tenir  clôtures  ou 
haies ,  plus  prés  que  trente  pieds,  du  c6lè  que  les  bateaux  se  ti- 
rent, à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  eonliscation  des 
arbres ,  et  d'élre ,  les  contrevenants  .  contraints  k  ré|>flper  et  re- 
mettre les  chemins  en  état  ii  leurs  Tniis  ; 

•i  Attendu  que  celte  disposition  de  poliee  et  d'ordre  publie  est 
at)Sohie,  et  qu'en  admet  tant  qu'elle  laisse  inUcts  hs  droit»  de 
propriété  et  de  possession  des  riverains  ,  en  ce  qui  concerne  les 
plantations  ou  constructions  existantes  avant  la  publication  de 
l'ordonnance  .  elle  n'en  est  pas  moins  applicable  à  toutes  planla- 
lions  (ailes  ou  rétablies  posiériourcmenl  dans  les  limites  qu'elle 
détermine  ,  à  moins  que  le  gouvernement  lui-même  ,  en  consul- 
tant les  besoins  du  service,  dont  il  est  seul  juge  sous  ce  rapport, 
ne  les  ait  autorisées ,  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  2:2  jan- 
vier IhOS; 

•<  Attendu  ]u  il  usultc  de  1^  qu'en  supposant  même  illicite  la 
deslrULtion  de  phntaijons  Ug'ilemcnt  existantes  dans  les  limites 
duchimm  de  bdi^e  ci  tic  t  oie  de  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  en  donima},es  intérêts ,  et  ire  saurait  servir  do  base 
à  une  -)Ltiun  tn  rtinti^i  indt  dans  l'absence  de  toute  autorisation 
de  l'adminislralinn  n  ItlTtt  de  rétablir  les  plantations  dans  les 
limites  de  1 1  stnitude 

"  Qu  en  effet  ce  terrain  st  trouvant  des  lors  Trappe  de  la  ser- 
vitude kgile  par  suite  de  la  lisparition  des  obslaeles  qui  s'op- 
posaient à  -,  m  et  iblK-.(,mcnl  toute  possession  contraire  à  l'exercice 
de  In  servitude  Cït  desornnts  inO|)érante  et  délictueuse  ; 
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(.•Attendu  que  si  tout  attentat ,  />eii(fe»(e  /tifo,  doit  être  répard 
par  la  provision ,  ce  principe  ne  peut  être  admis  qu'autant  que  la 
réparation  eUe-méme  n'est  pas  contraire  à  des  lois  de  police  et 
d'ordre  public  que  le  juge  doit  appliquer  d'office ,  sans  que  leur 
observation  puisse  être  éludée  par  aucune  exception  résultant  du 
fait  des  parties  ,* 

«  Attendu  qu^il  résulte  de  ce  qui  précède ,  qu'il  incombait  au 
juge  de  vérifier ,  dans  Tordre  de  possessoire  même ,  si ,  comme  le 
ministre  des  travaux  publics  l'avait  posé  en  fait,  avec  offre  de 
preuve ,  le  terrain  sur  lequel  étaient  plantés  les  arbres  et  baies 
abattus ,  se  trouve  compris  dans  les  limites  assignées  par  la  loi 
pour  le  ebemin  de  halage  ;. 

«  Qu'yen  se  refusant  &  admettre  cette  preuve  et  en  ordonnant, 
contrairement  aux  conclusions  prises  par  le  gouvernement  et  aux 
droits  par  lui  réclamés ,  que  les  clôtures  abattues  seraient  réta- 
blies, et  que  la  défenderesse  serait  réintégrée  dans  la  possession 
qu'elle  avait  lors  des  voies  de  fait,  sans  examiner  si  cette  pos- 
session n'était  point  prohibée  par  lu  loi ,  le  jugement  dénonce  a 
fait  une  fausse  application  de  l'article  25  du  code  de  procédure,  et 
a  contrevenu  formellement  à  l'article  7,  titre  XX VIII,  de  l'ordon- 
nance de  1669; 

«  Par  ces  motifs  r 

«  Faisant  droit  entre  toutes  les  partfes,  déclare  le  demandeur 
G***  déchu  de  son  pourvoi,  le  condamme  à  l'amende  de  1 50  francs 
envers  l'État  et  à  Tindemnité  de  pareille  somme  envers  la  défen- 
deresse; le  condamne,  en  outre,  à  la  moitié  des  dépens  de  Tin- 
stance  en  cassation  ; 

«  Et,  statuant  sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics, 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Liège ,  le 
10  février  1844,  en  tant  seulement  qui!  a  été  ordonné  que  les 
clôtures  abattues  sur  le  terrain  de  la  défenderesse  seraient  réta- 
blies,  et  que  celle-ci  a  été  réintégrée  dans  sa  possession  telle 
qu'elle  l'avait  lors  des  voies  de  fait  reprises  dans  son  assignation  ; 

(c  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  pour  le  surplus  ; 

M  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  dénoncé; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 


instance  de  Tuiigri» ,  puur  c>tre  fuit  dmt  entre  lu  défenderesse  el 
le  ministre  des  tmvaui  publics,  sur  les  conclusions  prises  parce 
ilcniier  devant  le  tribunal  cJvil  de  Liège ,  sur  l'uppcl  du  ju);ejneol 
(lu  juge  de  paix  du  canton  de  lIolIo(;ue  ; 

«Condamne  la  défendercs»,  envers  le  ministre  de»  travaux  pu- 
blies ,  à  Ifl  moitié  des  di^pens  de  l'instance  en  cassation.  " 

Le  tribuii.il  de  Tongres ,  saisi  de  celle  tiueslion  par  l'arrât  de  l»t 
cour  de  eossslion  i  »'u  pus  eu  h  se  prononcoi'  :  la  danic  veuve  ]'", 
convaincue  des  droits  de  l'Étal  pur  les  coiiiiidéraiits  de  rel  urrèl, 
s'est  soumise  h  la  servitude. 

§  T .— 1,'odminislralion  peut-elle  transfhrer  le  chemin  de  hatage 
d'une  rive  d  l'autre,  lorsque  les  hesuijis  île  la  navigation  It 
lUmawleiil  ? 

En  plusieurs  points  de  la  Meuse ,  nolamment  entre  la  frontière 
de  France  et  Dinant,  comme  aussi  entre  Diuaul  et  Namur,  les 
nnirliora lions  en  lit  de  rivî^  seraient  insignifiantes,  si,  en 
tufiae  temps,  ta  navigation  n'était  sssuréed'un  chemin continusur 
la  rive  ta  plus  Tavorablc  au  lialngc,  ccqui  n'a  pas  lieu  aujourd'hui. 

■■  Il  llV^l{).1t<  duiik'iix  pour  nini ,  dtl  M.  J'iivuiaL  lluuucijuin,  sâ- 
vont  et  habile  jurisconsulte,  lrè.s-\ersé  dans  celte  maticre  ['J. 
que  l'udministnition  ne  puisse  transporter  le  chemin  de  halagc 
d'une  rive  sur  l'aulrc  ,  si  les  besoins  de  la  navigation ,  dont  elle 
est  seule  juge,  c\ij;;enl  ce  déplacement. 

1'  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  hal3ge?lJnc  servitude  d'utilité 
publique,  dérivant  de  In  situation  des  hcux  et  dont  la  loi  règle 
l'exercice. 

"  Or ,  la  nature  des  choses  commande  impérieusement  que  le 
tiriige  des  bateaux  ait  lieu  du  cùlc  où  il  peut  s'opi'rer  avec  le  plus 
de  facilité ,  et  la  loi  qui  fixe  la  largeur  du  terrain  nécessaire  ii 
celte  lin ,  loin  de  déterminer  une  rive  à  l'exclusion  de  l'autre  , 
ordonne  que  le  chemin  de  halagc  soit  fourni  du  ciiié  Que  les  ba- 
teaux se  tirent. 

-'}  C'eil  M'  Hctineiiiiin ,  a  vocal  dn  barreau  de  Liège,  qui  a  défendu  lei  in- 
lérfiu  lie  la  navijsaiiua  dans  lei  procès  que  l'admiuiitralian  du  service  àe  la 
Heuw  a  eus  i  soutenir,  cl  c'eat  sur  ta  tloclcs  el  i;  loin  en  les  plaidoirie» 
qu'ont  élé  midus  les  arriïl)  par  les'iucls   le«  ilroio   de  rÉiat  ont  enfin 
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«  L'art.  7,  titre  XXVIII,  de  l'ordonnance  de  1C69,  sur  les  eaux 
et  forêts,  devenu  obligatoire  en  Belgique  par  suite  de  Tarrété  du 
4  prairial  an  Xlll,  qui  en  ordonna  la  publication  dans  nos  pro- 
rinces,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux  rivières  na- 
vigables laisseront ,  le  long  des  bords ,  24  pieds  au  moins  de 
place  en  largeur ,  pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaux ,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres ,  ni  tenir  clôture  ou  haie ,  plus  près 
que  30  pieds ,  du  côté  que  Us  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de 
Tautre  bord...  » 

«c  11  résulte  de  ces  termes,  u  dit  Pboudbon,  Traité  du  domaine 
public,  n"  788,  »  que  si,  conformément  à  un  ancien  usage ,  la 
traite  des  bateaux  avait  lieu  sur  les  deux  côtés  de  la  rivière ,  il 
devrait  y  avoir  un  chemin  de  pareille  largeur  des  deux  côtés, 
puisque  la  servitude  aurait  été  établie  comme  œuvre  delà  nécessitéj 
pour  satisfaire  aux  besoins ,  dans  le  cas  d'une  plus  grande  af- 
fluenee.  »  C'est  aussi  Fopinion  de  Gotelle  ,  Cours  de  droit  admi- 
nistraiif  appliqué  aux  travaux  publics,  t.  II,  p.  253,  et  de 
HussoN,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics^  MI,  p.  162.Ud 
arrêt  du  conseil  d'État  Ta  décidé  dans  ce  sens,  le  25  janvier  1833, 
albire  Langlais. 

«  A  plus  forte  raison,  le  chemin  peut-il  être  déplacé  comme  œu- 
vre de  la  nécessité ,  puisque  les  deux  rives  se  trouvent ,  récipro- 
quementet  sans  distinction,  affectées  au  halage  et  au  marchepied, 
la  servitude  la  plus  onéreuse  devant  suivre ,  en  quelque  sorte ,  les 
bateaux  du  côté  oà  ils  se  tirent.  Le  droit  dérive  donc  ici  du  fait. 

tt  Aussi  les  auteurs  et  la  doctrine  du  conseil  d'État  sont  unani- 
mes sur  ce  point. 

«  Vainement  invoquerait-on  la  prescription;  car,  ainsi  que  l'a 
jugé  le  conseil  d'Ëtat,  par  arrêt  du  5  août  1829,  la  servitude 
dont  il  s'agit  est  un  droit  incorporel ,  dépendant  du  domaine  pu- 
blic 9  dont  l'usage  est  commun  à  tous ,  et  qui  dès  lors  n'est  pas 
susceptible  de  prescription ,  aux  termes  de  l'art.  2226  du  code 
civil ,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  le  commerce. 

«  Vainement  aussi  dirait-on  qu'il  y  a  lieu  de  combiner  Tordon- 
nance  de  1669  avec  le  décret  du  22  janvier  1808,  qui  autorise 
l'administration  à  réduire  la  largeur  des  chemins  de  halage,  toutes 
les  fois  que  le  service  le  permet  (art.  4),  et  que  le  fait  d'avoir 
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laissé  le  ninrchcpieil  h  sa  largeur  nctuollc  depui»  la  imblicatiim  de 
'ce  dferet,  équivaut  à  tiii  rtégrèvemenl  de  In  serviludc  sur  le  sur- 
plus des  50  pieds. 

<'■  Los  Lcrmes  mt'me  de  l'art.  4  repondent  h  mUe  objection,  les 
besoins  du  service  y  étant  implicitement  réservés,  et  M.  TiGLEiiAns 
dons  son  escellonl  liéptrtoire  admimalralif,  enseigne  que  les  re- 
duelionâ  auxquelles  l'autorité  a  laciLememt  ou  expressément  con- 
senti, ne  donnejit  aucun  draitpour  l'avenir,  cl  que  si,  plus  tord, 
les  besoins  de  la  navigolion  exigeaient  tnulc  la  largeur,  les  rive- 
rains seraient  tenus  de  la  l'ournir  sur  un  simple  arrèlc  royal  qui 
ordonnerait  l'élargissement  du  chemin. 

«  La  seule  question  sérieuse  est  do:ie  celle  de  savoir  si  les  pro- 
priétaires de  la  rive  sur  laquelle  on  va  reporter  le  chemin  Je  Fia- 
lage,  auront  droit  ii  nue  indemnité. 

"  Ici  plusieurs  dbtiuclions  me  semblent  h  faire  :  d'abord  entre 
le  terrain  et  les  eontitraeticns  ou  plantations,  ensuite  entre  lescon- 
Structions  ou  plantations  elles-mêmes. 

>'  n  n'est  point  du  d'indemnité  pour  le  sol,  soit  qu'on  n'ait  p.ts 
es%é  jusque-là  les  ôO  pieds  auxquels  on  avait  droit,  soit  que  eetle 
largeur  fljTinl  l'ié  primitivement  doniii.'c.  elle  se  trouve  dimioiiée 
par  l'action  de  l'eau. 

•  Dans  h  premier  cas,  le  propriétaire  remplit  une  obligation 
qui  lui  est  imposée  por  lu  loi,  dont  on  av.iit  toléré  jusque-là  l'inac- 
compli sse  ment,  parée  que  le  besoin  ne  s'en  était  (Kts  fait  sentir,  et 
que  nous  avons  vue  être  imprescnpUblc. 

■■  Pou  imporle  qu'il  n'ait  pas  été  néccssoire  d'user  plus  tùi  de  lu 
servitude  ;  elle  n'en  était  pas  moins  due,  et  les  droits  de  l'État  se 
trouvant  conservés  par  les  termes  mêmes  de  l'ordonnatice  de  ICfif, 
l'aulorilé  peut  les  réclamer  intégralement  quand  le  bien  de  lu  na- 
vigation lui  en  impose  le  devoir. 

"  Établie  sans  inileranité,  la  servitude  a  été  conservée  sous  la 
même  condition  ;  et  ce  qui  prouve  qu'à  cet  égard  la  législation  an- 
ciecmcaganlé  toute  sa  foi-ec,  c'est  que  le  décret  du  22  janvier  I80S, 
art.  3.  u'acconle  d'indenmilé  qu'aux  riverains  des  (leuves  ou  ri- 
vières 0()  la  luivigalion  n'existait  pas bvpotliése  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  lu  Meuse. 

"  Ces  principes,  parfaiiemcnt  développés  dans  une  lettre  du 
directeur  général,  du  ?j  janvier  1^08,  délibérée  en  conseil  des  ponis 
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et  chaussées,  et  que  rapporte  Proudhon,  n"  791 ,  ont  été  adoptés 
parla  doctrine. 

«  Pas  d'indemnité  hors  te  cas  où  la  navigation  est  nouvellement 
ouverte,  dit  Cotelle,  t.  II,  p.  253,  n»  4,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  les  anciens  règlements  qui  établissent  le  chemin  de  ha- 
lage  du  côté  où  s'opère  le  trait  du  cheval,  ne  sont  pas  limitatifs. 
Husson,  1. 11,  p.  170,  proclame  absolueh  disposition  du  décret 
de  1808,  portant  qu'il  n'est  dû  d'indemnité  pour  le  halage  que  sur 
les  rivières  déclarées  navigables  depuis  le  décret. 

«  Proudhon  est,  je  pense,  le  seul  qui  soit  d'un  avis  contraire  ; 
encore  la  raison  qu'il  en  donne  suffit-elle  à  sa  réfutation. 

«  A  supposer,  dit-il,  que  l'administration  juge  à  propos  de  faire 
transporter  d'un  rivage  à  l'autre  le  grand  chemin  de  halage,  elle 
ne  pourra,  dans  cette  nouvelle  situation,  lui  assigner  ses  24  pieds 
de  largeur  sans  indemniser  le  propriétaire  du  fonds,  puisqu'on 
étendra  la  servitude  au  delà  des  bornes  que  la  loi  lui  avait  fixées.  » 
(No  788.) 

«  Sans  doute,  une  indemnité  serait  due  si  l'on  étendait  la  servi- 
tude an  deli  de  ses  bontés  légales  ;  mais  il  n'en  est  rien  :  on  la 
déplace  seulement  d'un  bord  à  l'autre  ;  on  la  transporte,  comme  le 
veuf  la  loi,  du  côté  où  s'effectue  le  tirage  des  bateaux  ;  le  marche- 
pied devient  chemin  de  halage,  tandis  que  le  chemin  de  halage 
devient  marchepied  ;  mais  elle  reste  toujours  dans  les  conditions 
de  la  loi,  et  n'affecte  pas  plus  de  terrain  qu'auparavant  sur  les  deux 
rives. 

«  Il  y  a  lieu,  d*ailleurs,  d'opposer  à  Proudhon  l'autorité  de 
M.  Tielemans,  qui  le  combat  avec  force  et  résume  ainsi  sa  propre 
opinion  :  m  A  coup  sur,  le  gouvernement,  en  usant  du  droit  qu'il 
a  de  régler  le  halage  sur  toutes  les  rivières,  n'étend  par  les  bornes 
de  la  servitude,  et  ne  peut  être ,  par  conséquent,  tenu  d'aucune 
iademnité,  lorsqu'il  l'établit  sur  une  rive  plutôt  que  sur  l'au- 
tre, b 

«  Quant  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Étnt,  elle  est  unanime 
dans  ce  dernier  sens,  et  je  me  bornerai  à  citer  le  sommaire  de  Tar- 
rét  le  plus  récent  qu*il  ait  rendu  sur  la  matière  : 

«  Les  riverains  d'une  rivière  navigable  n'ont  pas  droit  à  in- 
demnité, à  raison  du  transport  ou  déplacement  du  chemin  de  ha- 
lage de  la  rive  opposée  sur  celle  où  se  trouvent  leurs  propriétés  ; 
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lis 

ils  ne  peuvent  invoquer,  dans  ce  cas,  leddcretduSSjanvi 


qui  otlriliue  indemnité  aux  rivcrn:ns  des  riTJcrcs  non  navigables. 
Il  raison  de  la  déclaration  de  navigabilité  et  du  cbcmin  de  Iialaffc 
qui  en  est  la  conséquence.  "  Arrêt  du  conseil  d'État,  du  27 
ttOKtl839.DÀL-)ou-SinEï,  1840,  paWieS,  p.  253. 

u  En  fait,  les  propriétaires  de  cltnque  rive  étaient  éfjalcment 
'^ujettis  au  chemin  de  Ijalage  :  trente  pieds  ou  dix  pieds ,  peut- 
être  trente  pieds  tous  les  deux.  G'cloit  une  chance  à  courir.  Ceux 
i  qui  elle  devient  défavorable,  n'ont  pasi  se  plaindre  d'être  obligés 
do  livrer  le  chemin  aujourd'hui ,  mais  doivent ,  nu  contraire  ,  se 
féliciter  de  n'y  avoir  pas  été  contraints  plus  tAt.  Il  n'ont  pas  plus 
droit  h  recevoir  une  indemnité  du  chef  de  l'aggravation  qui  va  en 
résulter  dans  leur  position,  que  les  rivemius  opposés  ne  sont  tenus 
d'en  payer  nno  pour  le  soulagement  qu'ils  en  éprouveront. 

Il  Daiti  Iv  second  ras,  lorsqu'il  faut  élargir  le  chemin,  par  suite 
de  l'action  des  eaux  qui  l'ont  rétréci ,  le  propriétaire  subit  an  fait 
de  force  majeure  dont  l'Élat  ne  peut  être  responsable. 

H  ProudhoQ  lui-mÂme  en  conTiont  :  n  Si  les  eaux  du  fleuve 
opirentdes  affouilleménts  contre  le  terrain  qnt  enest  grevé,  la  ser- 
viliide  ne  ctoscrn  pas  d'être  iluc.  cl  le  chemin  dcvn  être  luainlenu 
dnns  toute  sa  laideur  et  reculé  plus  loin,  au  préjudice  du  proprié- 
laiL'c,  ipii  scr^i  oblige  de  le  souffrir  ainsi  sans  iiidenmUé,  attendu 
l'effet  de  la  force  majeure  [n"??!).  " 

.  I>'ailleur>,  selon  l'oliservation  de  M.  Tîelemans,  l'obligation  du 
river.iinn'csl  pa^  de  fournir,  une  fois  pour  toutes,  le  terrain  néces- 
saire au  clicrnin  de  halnse  ou  marchepied  ,  mais  de  le  fournir  lou- 
jours,  en  tout  temps,  et  même  plusieurs  fois,  si  les  eirconslances 
l'oxigcut. 

.  L'équité  n'a  nullement  à  en  souiïnr  ;  cor  la  servitude  des  che- 
mins de  halago  repose  sur  cette  considération  que ,  dans  l'origine, 
la  propriété  privée  n'a  jamais  pu  s'étendre  jusqu'aux  rivières 
navigables,  qu'à  la  condition  tacite  de  ne  pas  faire  obstacle  à  la 
jouissance  des  eaux  et  à  la  navigation.  Pardessus,  Traité  des  ser- 
ritiiiks,  n"  lô!l.  —  Ajoutons  que  ceux  qui  ont  acquis  nltérieure- 
iHciUce*  terrains,  sont  présumés  avoir  réglé  leur  prix  en  consé- 
quenrc. 

<,  Presque  toujours,  au  reste,  l'incommodité  qui  résulte  du  voi- 
sinage d'un  lleuve  est  eompcnst'e  par  les  avantages  qu'il  procure  : 
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«t,  pour  ne  citer  qu*un  exemple,  le  propriétaire  riverain  jouit  du 
^i}éûéûce  de  Talluvion,  de  même  qu'il  est  exposé  aux  affouillements. 
Si«  d'une  part,  il  risque  de  voir  sa  condition  aggravée,  il  a,  de 
Taatre,la  chance  de  libérer  à  la  longue  tout  son  terrain,  au  moyen 
de  Tadjonction  successive  opérée  par  Teau,  adjonction  sur  laquelle 
la  servitude  finit  par  s'exercer  exclusivement. 

«  Quant  aux  constructions  ou  plantations  qui  peuvent  couvrir 
le  terrain  à  abandonner  au  lialage,  il  y  a  lieu  de  faire  une  nouveîie 
distinetion. 

«  Et,  d'abord,  les  chemins  de  halage  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  police  et  de  conservation  que  la  grande  voirie.  En  consé- 
quence, les  riverains  qui  veulent  établir  des  constructions  ou  des 
dAtureç,  le  long  de  ces  chemins,  sont  tenus  de  requérir  un  aUgne- 
ment,  comme  les  riverains  des  roules  royales  et  sous  les  mêmes 
peines.  Daviel,  1. 1^',  n*»  85  ;  Proudhon,  n**  789. — Arrêts  du  con- 
seil dÉtat,  des  20  novembre  iQ±l  et  28  février  I8'i8. 

u  Si  donc  les  propriétaires  ont  fait  construire  ou  planter  à  moins 
de  3()  pieds  de  la  rivière,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'aligne- 
ment, ces  constructions  et  plantations  seront  abattues  sans  indem- 
nité; car  on  ne  peut  se  faire  un  titre  de  son  délit.  Ces  construc- 
tions constituent  une  infraction  permanente ,  et  leur  démolition 
doit  être  ordonnée,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  leur  éta- 
blissement. —  Arrêts  du  conseil  d'État  du  13  mat  1836,  Pierre; 
^2  janvier  1838,  Lercbours. 

«  Si,  au  contraire,  elles  avaient  ëté  dûment  autorisées,  et  que 
l'administration  vint  après  coup  en  demander  la  suppression  pour 
élargir  le  chemin^  l'État  serait  tenu  à  indemniser  les  propriétaires; 
non  pas  que  la  servitude  qui  grève  de  plein  droit  la  rive ,  perde 
alors  de  sa  force  ;  mais  parce  que  ce  serait  le  fait  de  Tadministra- 
tion  elle-même  qui  serait  cause  du  préjudice,  et  que  son  consente- 
ment, une  fois  donné,  a  formé  entre  elle  et  le  propriétaire  une 
sorte  de  quasi-contrat,  qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  occa- 
sionné par  la  révocation  de  ce  consentement. 

«<  Cest  le  principe  des  art.  1370  et  137i  du  code  civil,  dont 
une  application  a  été  faite  en  termes  exprès  par  l'art.  107  de  la  loi 
provinciale  du  30  avril  1836,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  la 
d^utation  permanente  que  le  conseil  provincial  viendrait  à  mo- 
difier ou  à  annuler,  après  leur  exécution,  et  que  je  crois,  avec 


^ 
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M.  Tidemuns,  devoir  être  clcndu,  en  stricte  équité,  k  tous  les 
actes  àe  l'aulorilé  communale,  provinciale  ou  gcnëmic. 

«  PJ'est-îl  pas  évident,  en  effet,  que  le  propriétaire  qui  deman- 
dait J'auttirisation  de  bâtir,  n'nuraiC  pas  bdtî.  si  cette  autorisatioD 
lui  avait  été  refusëe,  et  qu'on  le  punirait  ainsi  du  fait  propre  de 
fudminislration ?  Quelle  différence  existe-t-ij,  d'ailleurs,  entre  ces 
lifttimenls  et  les  usines  établies  por  suite  de  concessions  de  l'iiutorité 
compétente,  pour  la  suppression  desquelles  il  esidù  une  indemnité? 

u  II  en  serait  autrement  si,  dans  l'autorisation,  on  avait  réserré 
les  besoins  éventuels  de  la  navigation,  et  qu'un  eut  imposé  l'obli- 
plion  de  reculer  sans  indemnité,  dans  le  cas  où  cela  deviendrait 
nécessaire  par  applicalloii  de  rordoniiaDve  du  ICfitt,  comme  on 
réserve  les  besoins  de  la  défense  pour  les  constructions  aulorisées 
dans  le  rayon  des  places  fortes. 

•'  L'indemnité  me  semble  ne  pas  être  due-non  plus,  lorsque  les 
consIructionsélevéesoriginairementË  30  pieds,  aveu  due  autorisa- 
tion, se  trouvent  n'élrc  plus  à  la  distance  légale,  par  suite  de  l'en- 
vahissemeot  des  eaux.  II  y  a  ici  Torce  mineure  pour  les  bitimenU 
comme  pour  le  sol,  ot  le  principe  ne  saurait  changer  parce  qoata 
cou  séquences  eu  sont  plus  onéreuses.  Le  propriétaire  savait,  d'ail- 
leurs, k  quelles  chances  il  s'exposait  en  bâtissant,  et  c'était  à  lui  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  enipècher  les 
nfiouillcmcnls. 

"  Je  dois  dire  toutefois  que  les  auteurs  sur  lesquels  je  me  suis 
appuyé  jusqu'ici,  me  sont  contraires  en  ce  point,  et  que  l'admini- 
stration elle-même  recule,  en  France,  devant  la  rigueur  du  droit. 

-'  Voici  ce  qu'on  Ht  dn'is  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Ilusson,  t.  II, 
p.  ICli  :  "Si  l'une  des  rives  a  été  corrodée  ou  enlevée  par  les  eaux, 
il  n'est  du  aucune  indemnité  pour  le  dommage  nouveau  occa- 
sionné par  le  rclablisscmeut  de  la  largeur  du  passage.  Cependant 
rildminisiration  est  dans  l'usage  d'en  accorder  à  raison  des  planta- 
tions ou  porlions  de  constructions  détruites,  s'il  est  justifié  que 
CCS  plantations  et  constructions  avaient  été  faites  de  bonne  foi ,  et 
qu'elles  élaicut  primitivement  h  la  distance  prcscrile  par  les  règle- 
ments. "  Déiisioiis  tlu  (lirecteiir  général  des  ponts  et  chaussées, 
H'i  orli'hre] »ii.  19  moi  1818  et 'i7  juillet  I82Ô. 

"  H  appartient  à  l'administration  de  choisir  ;  mais,  pour  moi,  je 
n'admets  pas  ce  Icmpéramcnl  ii  la  rigueur  des  principes. 
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«  En  résume,  j*estime  qu'il  n*est  dâ,  en  aucun  cas,  d*indemnitë 
pour  le  sol,  soit  qu'on  transporte  le  chemin  de  halage  sur  l'autre 
rive,  soit  qu'on  se  borne  à  lui  rendre  sa  largeur  lëgale,  et  qu'il  en 
est  dû  pour  les  bâtiments  et  plantations,  seulement  lorsque  l'ad* 
ministration  les  a  autorisés,  dans  l'origine,  à  une  distance  moindre 
que  30  pieds  et  sans  réserve. 

«  11  est  utile  d'ajouter  que  l'obligation  consacrée  par  l'ordon- 
nance de  1669  et  par  le  code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des  ri- 
vières navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux,  impose 
une  servitude  et  ne  caractérise  pas  une  expropriation  {Arrêt  du 
cameil  d'État  de  France,  du  26  août  1819,  inséré  dans  le  Bulletin 
des  lois);  de  telle  sorte  que  l'indemnité  ne  doit  pas  être  préalable, 
et  que  les  propriétaires  riverains  sont  tenus  de  laisser  libre  le 
chemin  de  halage,  sans  attendre  celles  auxquelles  ils  prétendraient 
avoir  droit.  » 

S  8. — Le  halage  peut-il  être  établi  sur  les  deux  rixfes  à  la  fois  ? 

Les  besoins  de  la  navigation  peuvent  exiger  qu'il  y  ait  deux  che^ 
mins  de  halage  (§  7) .  Dans  l'ancien  pays  de  Liège,  dans  le  comté 
de  Namur,  on  ne  connaissait  pas  de  marchepied ,  et  il  résulte 
des  mandements  et  des  ordonnances  sur  la  matière,  que  la 
traction  des  bateaux  pouvait  se  faire  sur  l'une  et  sur  l'autre 
rive  (I,  §  1). 

En  fait,  il  y  a  plusieurs  parties  de  la  Meuse  où,  selon  Tétat  des 
eaux  et  les  saisons,  les  chevaux  suivent  tantôt  un  bord,  tantôt 
l'autre^  et  où  par  conséquent  il  existe  deux  chemins  de  halage, 
sans  que  jusqu'ici  la  moindre  contestation  se  soit  élevée  à  ce  sujet. 
C'est  ainsi  qu'à  Taval  de  Dinant,  à  l'aval  de  Namur,  à  Namèche,  h 
Seilles,  à  Bassc-(Mia ,  à  Flémalle ,  à  Jemeppe ,  à  Tilleur ,  etc. ,  les 
deux  rives  sont  alternativement,  ou  plutôt  à  la  fois,  soumises  a  la 
même  servitude,  et  l'administration  y  fait  également  exécuter  des 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien« 

Les  tribunaux  belges  n'ont  pas  eu  à  décider  un  point  qui  n'a 
donné  lieu  à  aucun  procès. 

En  France,  à  diverses  reprises,  et  notamment  le  25  janvier  1833, 
il  a  été  décidé  que  rexigence  des  24  pieds  est  applicable  aux 
deux  rives,  lorsque  le  tirage  des  bateaux  se  fait  sur  les  deux 
bords. 


B^leadédvites  lU  la  législation  et  île  lajuriaprwî 

Il  r&tullc  <lonr  delà  l^gislnlion  en  vigueur,  MiDcIionnée  parla 
jurivprudpttrc  He.s  roiiri;  cl  tribuiiuux,  les  rf^lcs  BiiivsDtes.  obliga- 
toires pour  lous  les  rivwoms  : 

1"  Le  domaine  public  formant  le  lil  d'un  flciivr  on  d'une  riri^re. 
su  compose  du  plenhiinuim  flu^mm,  ou  de  toute  la  partie  du  sol 
ijue  recouvrent  les  eiiux  3s  leur  point  lo  plus  élevé,  suns  d«iborde- 
infnt,  par  conséquent  du  sol  recouvert  par  les  plus  hautes  enuk 
navigables  ; 

i°  La  largeur  du  clicmtn  de  baluge  est  de  9  mètres  7S  cent., 
celle  du  marchepied  cal  de  3  mètres  25  cent, ,  et  ces  distances  se 
comptent  à  partir  de  la  ligne  des  plus  hautes  ceux  nnvîgiibips  ; 

à"  Aucun  labour  ne  peut  être  eDcetué  dans  la  limite  de  7  mètres 
80  cent. ,  réservée  pour  chemin  royal  et  trait  des  chevauit  ; 

i*  11  ne  peut  y  avoir  ni  arbres,  ni  baies,  ni  fosïi^,  ni  dâturr 
d'aucun  genre,  dans  les  Jimiles  de  9  mètres  73  cent.  ; 

5"  l.'Élitt  ne  doit  aucune  iniiemnitt-  pour  le*  iirbi-cs  ou  cbMurcs 
existants  dans  les  limites  de  la  servitude  et  qu'il  fait  abattre,  soit 
sur  le  Iialagc,  soit  sur  le  marchepied,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  respluiilaliuns  ou  clôtures  aient  été  établies; 

C"  Dans  les  limites  de  la  scnitudc,  l'État  a  le  di-oil  d'agir  par 
voie  de  police  et  d'enlever  les  ai'lircs,  haies  ou  clôtures  qui  gênent 
la  libre  circulation,  suit  sur  le  ciiemin  de  linlage,  soit  sur  le  nur- 
ebepied  ; 

7"  L'État  a  le  droit  de  translércr  le  hidage  d'une  rive  à  l'autre. 
lor.s<]ue  les  besoins  de  la  navigation  le  réclament  : 

8"  Le  ha lage  s'établit  alors  dans  les  limites  de  la  servitude,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  ec  cher  à  aucune  indemnité: 

i)°  Les  deux  rives  |Mnivcnl  être  soumise!^  à  la  fois  à  la  servitude 
dehalage. 

Tels  sont  les  priuci|)es  que  le  département  des  travaux  publics, 
dans  une  lutte  de  plus  de  quatre  années  conti-c  des  intérêts  très- 
lenaces,  et  par  une  persévérance  qui  ne  s'est  pas  un  instant  relâ- 
chée, a  lini  par  Ttire  prétuloir,  nu  grand  av^iulagedela  navigation 
cl  de  l'État. 
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Après  avoir  été  placée  dans  une  position  très-difficile  et  8*étre 
viie  forcée  de  demander  aux  tribunaux  toute  retendue  de  la  ser- 
vitude, puisqu*on  lui  refusait  tout,  Tadministration  s'est  trouvée 
dans  une  position  très-belle. 

Elle  aurait  pu  dire  aux  riverains  :  «  Les  arrêts  de  la  justice  vous 
condamnent  h  laisser  9  mètres  75  cent,  pour  la  servitude  de  ha- 
lage ,  à  les  laisser  entièrement  libres  de  toute  plantation,  de  toute 
clôture,  et  ce,  à  compter  du  pknissimum  (lumen ,  de  la  ligne  des 
plus  hautes  eaux  navigables  :  c'est  un  droit  rigoureux  ;  mais  il 
m'est  irrévocablement  acquis  ,  et  j*use  de  mon  droit.  » 

Au  lied  de  cela,  victorieuse  sur  les  principes ,  elle  s*est  montrée 
généreuse  dans  l'application,  et,  partout  où  elle  l'a  pu,  elle  a  pro- 
fité de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  4  du  décret  impérial  du 
S2  janvier  1808. 

Sur  tous  les  points  où  cela  lui  a  été  possible,  elle  a  dit  aux  pro- 
priétaires qui  ont  envahi  le  domaine  public  :  »  Conservez  vos  em- 
piétements ,  les  arbres ,  haies  et  clôtures  que  vous  y  avez  établis  ; 
mais  faites  un  léger  sacrifice,  ou  plutôt  faites  un  bon  marché  :  éle- 
vez un  remblai  sur  la  berge  même  de  la  Meuse,  par  conséquent  sur 
le  domaiofe  de  l'État;  donnez-lui  4  ou  5  mètres  de  largeur,  selon 
les  lieux,  avec  empierrement  sur  3  mètres  seulement,  à  la  hauteur 
que  requiert  la  navigation,  et,  tant  que  votre  construction  subsis- 
tera par  un  bon  entretien,  là  se  bornera  votre  servitude.  » 

Dès  l'année  1841,  le  département  des  travaux  publics  a  accordé 
de  semblables  autorisations;  il  a  continué  depuis  d'en  accorder  une 
grande  quantité ,  dans  le  même  système  et  avec  les  mêmes  condi- 
tions, parce  que,  si  les  9  mètres  75  cent,  sont  à  peine  suffisants  en 
pleine  campagne ,  dans  des  terres  argileuses ,  détrempées  par  la 
pluie,  4  ou  5  mètres  suffisent,  selon  les  lieux,  lorsque  le  chemin  est 
empierré  et  que  le  thalweg  est  dans  une  bonne  direction.  A  la  vé- 
rité ,  les  riverains  qui  ont  demandé  et  obtenu  ces  autorisations , 
tous  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  parfaitement  en  règle , 
dont  le  nombre  s'élève  à  plus  de  deux  cents ,  sont  des  hommes 
paisibles,  et,  d'un  autre  côté,  les  bateliers  regardent  comme 
tout  simple  de  profiter  de  ces  ouvrages  et  de  ceux  qu'a  faits  l'ad- 
ministration pour  les  oomplét&r,  en  sorte  que  personne  n'en 
parle ,  tandis  que  deux  ou  trois  riverains  mal  conseillés  élèvent 
la  voix  beaucoup  plus  haut  que  toute  une  province.  C'est 
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que  la  reconnaissance  est  siteiicieiLsc  cl  que  les  intëréte  sont 
bruyants. 

Pour  tes  gens  équitables,  <{ui  examineront  sans  pr^vcollun  et 
avec  impartialitë  la  lëgislalioD  sur  le  halnge,  il  sera,  je  pense,  évi- 
dent qu'elle  ne  comporte  aucun  changement,  qu'on  ne  pi;u(  y  in- 
troduire aucune  restriction  nouvèJle  sans  léser  les  droitj  de  tous, 
et  que  ta  réduction  dans  la  largeur  du  chemin ,  permise  par  le 
décret  de  1803,  est  la  seule  modificalion  donl  cette  législation  fût 
susceptible,  la  seule  disposition  pcslrictive  qui  soit  compatible  avec 
l'intérêt  général. 

C'est  ce  qu'on  a  pensé  en  France,  iiii  l'ordonnaocc  de  1669  e&i 
en  pleine  vigueur  (11.  g  I"),  où  In  législation  dont  elle  est  la  base 
n'a  été  altérée  en  rien  depuis  la  révolution  de  1830,  et  où  die 
régit  la  Meuse. 

C'est  aussi  ce  que  pensent  en  Relgique  les  personnes  qui  se 
préoerupent  des  intérêt!  de  lu  navigation ,  et  en  partinilier  les 
membres  de  la  rammission  d'enquête  relative  aux  inondations  de 
l'Escaut  et  de  la  Lys,  dont  le  rapport  vient  d'être  imprimé. 

U  ne  semble  pas  douteux  que  les  riverains  les  plus  passionnés 
ne  finissent  pnr  refoniiailre  In  ni'ressilc  de  la  loi.  lisseront  au 
moins  tbreés  de  rendre  hommage  à  l'équité  de  l'administration, 
d;ins  h  manière  dont  elle  a  use  de  l'iirt.  4  du  décret  de  1808. 
dans  les  larges  applications  qu'elle  en  a  fuites  :  pour  des  rivières 
Inut  enlièrcs,  pour  la  Vesdrc,  pour  l'Amblèvc,  pour  l'Ourtlic,  elle 
a  restreint  la  servitude  à  4  mètres  du  ccUé  i|ue  les  bateaux  se 
lirenl,  cl  à  2  mètres  !iOcent.  du  liord  opposé  Cette  mesure  même, 
analogue  aux  dispositions  anlérieupcs,  ne  prouve-t-elle  pas  que 
pour  la  Meuse,  (leuve  qui  prt'sentr.  l'i  la  distance  i-cduite  de  5,000 
mètres,  l'énorme  mouvement  annuel  de])his  de  qiuitorzt  miltiartis 
de  kilogriiiiiniefi  île  marchandises,  les  U  mètres  73  cent,  doivent 
être  lu  règle,  qu'il  l'autque  l'cxeeplion  soiljustifiéc  par  des  circon- 
stances particulières,  et  que.  dans  tous  les  cas,  les  autorisations 
doivent  expressément  ré.scrver  ix  l'État  la  faculté  de  reprendre,  au 
besoin,  toute  la  largeur  légale? 

Bruxelhw.ce  10  novembre  Ift'.S. 

L'inyenieur en  rlufilu  sfri:ire  spécial  tie  la  Me^ise, 

11.  GiiLLEaï 
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DU  10  NOTEIHBRE  184S< 


I. 
RAPPORT  AU  ROI. 

SlRB, 

Les  dispositions  organiques ,  en  matière  de  livrets  d'ouvriers , 
sont  renfermées  dans  la  loi  du  2!2  germinal  an  XI,  et  dans  Tarrété 
des  consuls  du  9  frimaire  an  XII,  pris  en  éxecution  de  cette  loi. 

Depuis  longtemps  déjà  ces  dispositions  tutélaires  étaient,  en 
tout  ou  en  partie,  tombées  en  désuétude  en  Belgique. 

Un  arrêté  de  Votre  Majesté,  du  30  décembre  1840,  portant  rè- 
glement de  police  sur  les  mines,  minières^  carrières  et  usines  mé- 
tallurgiques, les  a  remises  en  vigueur  pour  ces  branches  spéciales 
d'industrie,  en  introduisant,  dans  l'arrêté  de  frimaire,  les  modiG- 
cations  reconnues  nécessaires. 

Cette  mesure.  Sire,  a  produit  d'heureux  résultats  ;  mais  cette 
ioAuence  salutaire  n'a  pu  se  faire  sentir  que  dans  les  catégories 
industrielles  comprises  dans  l'arrêté  royal  précité. 

II  importe  cependant  qu'une  mesure  réorganisatrice  soit  prise 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  industries  du  pays,  tant  dans  celui  des 
fabricants,  que  dans  celui  de  la  classe  ouvrière  elle-même. 

En  effet,  si,  d*une  part,  le  livret  est  la  sauvegarde  des  droits  du 
fabricant,  du  patron,  tant  à  l'égard  des  ouvriers  qu'à  l'égard  des 
autres  maîtres,  il  est  aussi  une  lettre  de  crédit  et  une  feuille  de 
route  pour  l'ouvrier  ;  à  Taide  du  livret,  il  peut  obtenir  des  avances 
de  son  patron  dans  les  moments  de  malaise. 
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Le  livret  est  donc  la  gnrnnlic  commuDe  du  rntiricaiit  cl  de  Toii- 
vrier. 

Aussi  plusieurs  cfaamhrca  de  commerce  du  pa  js  oul-elles ,  k 
diverses  reprises  déjà ,  demande'  la  remise  vu  vigueur  générale  ea 
Belgique  des  dispositions  organiques  sur  la  matière. 

C'est  dans  ce  but.  Sire,  qu'u  été  prépare,  après  une  étude  ap- 
profondie de  la  question  au  point  de  vue  de  l'expérience  acquise 
et  des  exigences  du  moment,  le  projet  d'ari-été  ci-jaint,  doulle 
point  de  dépurt  est  la  loi  de  germinal  an  \I .  Inquelle  doit  néci»- 
sairement  rester  iutac-tc ,  tant  que  ne  sera  pas  intervenue  une  loi 
nouvelle. 

Alais,  quanta  l'urrclé  du  i\>  frimaire  an  \11,  l'ensemble  de  ses 
dispositions  ne  répondant  plus  aux  besoins  de  l'indusUie  actuelle 
en  Belgique,  et  n'étant  d'ailleurs  plus  en  harmonie ,  soua  plusîeun 
rapports ,  avec  le  droit  public  belge ,  il  a  paru  nécessaire  de  le  refr-' 
lider,  de  le  compléter,  de  le  modifler  d'une  manière  notable,  (A 
enfin,  tout  en  conservant  quelques-unes  descs  dispositions,  relies 
dont  l'utilité  pratique  est  demeurée  la  même,  de  le  remplacer  ptf 
le  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  aoumctlro  k  l'tipprobation  de 
Votre  MijfîlL 

Ce  règlement  Sirc  aura,  en  outre,  pour  effet  de  combler  une 
Ijluuc  l^scuIrIIc  dL  1 1  lui  mciuc  de  p;crmnt  il  an  \[  lacune  qui, 
d  elle  scuU  couslttue  en  ^nndi  p-iilic,  k  mcl  organique  de  la 
législation  iLtudlc  en  nnln-rc  di.  liiicls  li  iiu\riers 

Auv  leniiOï  di  h  loi  prétilti.  nul  inditulu,  employant  desou- 
>Mer-,  m  jieut  ntuoii  un  ipprenli  «jn";  congi.  dacquit,  501/* 
peine  Je  d  nmiiiigLS  intail-,  mien  son  matin  ni,  soms  Ifs  mêmes 
ptines  rcce^oii  unoufiit.r  s  il  n  est  nmm  d  un  Iiirct  portant  le 
CLrtifieit  (lacquil  de  ses  enj,t„»mcnli  dclnrt  pir  celui  de  i lie/ 
pu  d  !iOit 

Mais  celle  dî-^|)OsitJun  eommiiiatMic  biic,  est  complètement 
illusoire  et  ne  produit  p;is  le  moiuilre  cfTit  sur  le  fabrinant  qui  le 
plus  souvent,  ncs'enquicrt  pas  si  l'outritr  est  muni  ou  non  dun 
livret. 

II  néglige  ce  moyen  degaraulie  niorak  lI  piuiniaiie 

11  ne  craint  pa^  révenlualilé  de  dommi^Cs  inlirLta  a  pd\er  iu 
maitre  prm'Uenl.  saibaiit  bien  que  lc  dtiniLi  n  1  pis  tit  plus 
scrupuleux  que  lui-iiiOmc  sur  ce  point ,  ou  qu  il  iCLulcra  dcianl 
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les  difficultés  que  présente  Tapplication  de  la  pénalité  comminée. 

D'un  autre  côté,  Sire,  le  décret  de  frimaire,  tout  en  obligeant 
les  ouvriers  qui  travaillent  en  qualité  de  compagnons  ou  de  gar- 
çons, -&  se  munir  d*un  livret,  ne  détermine  aucune  pénalité  en 
cas  d'infraction  à  cette  disposition. 

Le  règlement  nouveau  doit  parer  à  ces  graves  inconvénients,  h 
ce  vice  radical  qui  détruit  les  salutaires  effets  que  Ton  peut  atten- 
dre de  rinstitution  du  livret. 

Dans  ce  but,  tout  en  niainteiiarU  naturellement  les  cas  de  dom- 
mages-intérêts prévus  par  la  loi  de  germinal ,  et  en  respectant 
ainsi  une  disposition  législative,  le  projet  complète  la  sanction 
nécessaire  à  l'efficacité  des  dispositions  en  vigueur. 

A  cet  effet ,  le  projet  de  règlement  nouveau  ne  se  borne  pas  & 
imposera  tout  ouvrier  l'obligation  d'être  muni  d'un  livret,  en 
même  temps  qu'au  fabricant  celle  de  n'employer  que  des  ouvriers 
porteurs  de  livrets  en  règle  ;  mais,  de  plus ,  il  rend  applicables  aux 
contrevenants  dc^l'une  et  de  l'autre  catégorie,  les  peines  commi- 
nées  par  l'art,  i^dela  loi  du  6  mars  1818. 

Cette  pénalité  est  le  point  capital  de  la  question. 

La  manière  dont  elle  est  comminée  n'a  pas  paru  illégale  en 
présence  de  la  loi  de  germinal  an  XI . 

On  n*a  fait  qu'ajouter  un  pénalité  plus  efficace  à  celle  que  pré- 
voit cette  loi. 

En. conséquence,  Sire,  je  crois  que  Votre  Majesté  fera  chose 
utile  en  revêtant  de  sa  signature  le  projet  d'arrêté  susmentionné. 
Bruxelles,  le  51  octobre  1845. 

Le  miniitn  des  affairée  étrangéree^ 
Â.  Dechaips. 

II. 

I.ÉOPOI<e,  ROI  DES  RELGES, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  22  germinal  —  2  floréal  an  XI,  et  notamment  les 
articles  suivants  : 

u  Art.  1 1 .  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra  re- 
cevoir un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  son  maître. 


DOCUMENTS    < 

"  Abt.  13.  Nulnepourra,  sous  les  mdmcs  peines,  recevoir  on 
ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  Itvrel  portant  )c  certificat  d'acquit 
de  se»  eDga^cracnts.  dclivrd  par  celui  de  chci  qui  il  sort. 

«  Aht.  13.  La  Torme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour 
leur  délivrance,  leur  lenuc  et  leur  renouvellement,  seront  diSlrr- 
minces  par  le  gouvernement,  de  la  manière  prescrite  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique  ;  » 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  9  Trimaire  an  XII.  relatif  aux  livrets 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus  ; 

Vu  l'article  tOdu  décret  du  il  juin  tSOD.  portant  règlemeni 
sur  les  eonseils  de  prud'hommes,  article  ainsi  conçu  : 

<>  Nu]  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est 
marcha nd-rabrien ut,  chef  d'atelier,  contre-mailre,  teinturier,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  ;  ceux.ci  cesseront  de  l'être  dés  que 
les  contestations  porteront  sur  des  affaires  autres  ipie  celles  qui 
sont  relatives  li  la  bnmclie  irindustrie  qu'ils  cultivent  et  aux  co>^- 
rentions  dont  cette  industrie  aura  ëlé  l'objet.  Dans  ce  cas,  ilt 
s'adresseront  aux  juges  ordinaires;  •• 

Vu  également  la  loi  du  3S  mars  18il ,  sur  Is  conipélence  en 
matière  civile,  disposant  : 

«  Abt.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs,  et.  à  charge  d'appel,  Ji  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  nionler 

«  4"  Du  payement  ilcs  salaires  des  gens  de  travail,  des  pages 
des  domestiques,  cl  de  l'cscrulion  des  engagements  respectifs  des 
muili-cs  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  - 

Itcvu  les  lois  et  décrets  organiques  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes ; 

Revu  notre  iiiTétédu  50  dccenihre  (810,  |)0rl;uil  règlement  de 
police  sur  les  mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques  ;. 

Revu  la  loi  du  G  mars  \fH8,  dont  l'iut.  I"  porte  ce  qui  suit  : 

"  Les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par  les  mesures  géné- 
rales ou  règlements  d'administration  intérieure  de  l'État,  men- 
tionnés dans  l'article  73  de  la  loi  fondamentale,  h  l'égiii'd  des- 
quelles les  luis  n'ont  [toint  déterminé  ou  ne  détermineront  pas 
dans  la  suite  des  peines  particulières,  seront  |)unîes  par  les  tribu- 
naux, d'après  lii  nalurc  de  l'objet,  la  gravité  de  l'infraction  et  les 
circonslanres  qui  l'auront  accompagnée,  d'une  amende  qui  uc 
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pourra  excéder  100  fl. ,  ni  être  moindre  que  10  fl. ,  ou  d'un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins  et  de  quatorze  jours  au  plus, 
ou  enfin  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui 
ne  pourront  respectivement  excéder  le  maximum  qui  vient  d'être 
indiqué;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  i*'.  Tout  ouvrier  travaillant,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  dans  une  fabrique ,  usine  ou  atelier ,  qu'on  l'emploie 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  ou  que  le  patron  l'envoie  tra- 
vaiUer  au  dehors,  est  tenu  de  se  pourvoir  d'un  livret  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Ne  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés,  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  leur  propre  compte,  ou  exercent  chez  eux  un  métier 
qudconque,  pour  le  compte  de  fabricants,  chefs  ou  maîtres-ou- 
vriers, et  sont,  à  ce  titre,  passibles  du  droit  de  patente,  conformé- 
ment à  l'art.  3,  lilt.  V,  §  2 .  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

Art.  2.  Le  livret  sera  sur  papier  libre,  coté  et  paraphé  sans  frais 
par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  par  lui  délégué  à  cet  effet  ;  le 
premier  feuillet  portera  te  sceau  de  l'administration  communale, 
et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de 
ffl  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  profession,  le 
nom  de  son  patron,  la  date  de  son  entrée  chez  lui. 

Art.  5.  La  délivrance  de  ces  livrets,  dont  la  matricule  est  con- 
servée en  forme  de  dossier,  doit  être  constatée,  dans  chaque  com- 
mune, par  des  registres  d'ordre  alphabétique,  pour  qu'il  puisse  être 
recouru,  au  besoin,  à  la  matricule. 

Art.  4,  En  cas  de  déplacement,  l'ouvrier  est  tenu  de  faire  viser 
son  dernier  congé  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué  de 
sa  résidence  ou  du  lieu  où  il  travaille,  et  d'y  faire  indiquer  le  lieu 
00  il  se  propose  de  se  rendre. 
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DES  IKSCHIFTIONS  SUR  LE  LIVRET,  ET  DES  OBLIGATIORS  IKPSItâES  A  C8T 
ÉGARD  AUX  OUVmeilS  ET  A  CEVS  Qtl  L 


Abt.  s.  11  est  dcrcndu  »  tout  TahricaGl,  entrepreneur,  chef 
■râtelier,  niaitre  ou  artJsHn  quelconque,  d'employer  aucun  ouvrier 
non  porteur  d'un  liTrel  en  règle,  el  ils  sont  tenus,  qunnd  les  ou- 
vriers sortent  de  elicï  eux,  d'inscrire  sur  le  livrel  un  eongé  por- 
tant acquit  des  engagemenb)  des  ouvriers,  pour  autunt  que  cti 
engagements  aient  élf  remplis. 

Les  congrès  seront  inscrits  sans  lacune  ,  à  I»  suite  les  Itns  àc* 
autres;  il  énonceront  le  jour  de  la  sortie  des  ouvriers. 

En  aucun  cas ,  le  patron  ne  pourra  insdrer  au  livret  une  nâle 
ilésiivantsgeusc  h  l'ouvrier  ;  il  n'y  sera  fail  mention,  en  jj^'némt. 
que  d@  dates  d'entrée,  de  sortie,  ainsi  que  des  congés  d'acqail  ou 
des  dettes  existantes,  s'il  y  s  lieu. 

Abt.  g.  L'ouvrier  est  tenu  de  faire  inscrire  sur  son  Uvrel  le 
jour  de  son  entrée  chez  un  pniron,  par  te  dernier,  el,  h  défHut  de 
celui-ci,  par  le  bourgmestre  ou  par  l'éclievin  délégué,  dans  la 
commune  où  l'ouvrier  doit  cire  employé,  et  de  déposer  ce  livret 
entre  les  mains  de  ^on  palron,  pour  que  ce  dernier,  qui  demeure 
obligé  il  se  le  faire  rciiictlre.  puisse  le  reproduire  cliaque  fois  qu'il 

I.e  patron  délivre  l'i  l'ouvrier,  contre  remise  du  livrel,  un  récé- 
pissé conlenanl  hi  dalc  de  l'cnlrée  elioz  lui  de  l'ouvrier.  Ce  récé- 
pissé tiendra  lieu,  cnire  les  mains  de  l'ouvrier,  dulivrcL  lui-même, 
dans  le  cas  où  production  pourrait  en  être  requise. 

Art.  7.  En  même  temps  que  se  Icra  l'inscription  au  livret  dera 
date  de  l'entrée  de  l'ouirierdicz  >on  patron,  on  y  mentionnera 
les  enjiagcmcnis  qui  auront  été  conlraclés  entre  eux,  mais  seule- 
ment pour  autant  que  ces  engagements  s'écartent  des  conditions 
en  usage,  cl  que  l'ouirirr  ou  le  pnirou  exige  celle  meulion. 

AnT.  S.  Les  mentions  prescrilt's  par  l'art.  7,  ainsi  que  les  con- 
gés à  inserire  sur  les  livrcls,  en  exécution  de  l'art.  5,  sont  visés 
dans  les  qu.iranlc-huit  heures,  par  le  bourgmeslrc  du  lieu  de  la 
situation  de  )'clal>ljs:<emeni   ou  par  l'éclievin  dék^ué,  cl  elles 
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seront  par  lui  transcrites  sur  les  dossiers  matricules  dont  la  tenue 
est,  dans  tous  les  cas,  obligatoire,  aux  termes  de  Tarticle  3. 

Art.  9.  Les  contestations  en  matière  de  livrets,  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  sont  portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
et,  &  leur  défaut,  devant  les  juges  de  paix,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  10  du  décret  du  1 1  juin  1809,  et  de  l'art  7, 
n^  4,  de  la  loi  du  25  mars  1841 . 

Art.  10.  L'ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire  ou 
contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  peut 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu'a- 
près avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail  et  rempli  ses  engage- 
ments^  si  son  patron  l'exige;  il  en  est  de  même,  à  l'égard  de  la 
délivrance  du  congé  d'acquit ,  de  l'apprenti  qui  s'est  engagé  à 
demeurer  en  stage  pendant  un  temps  déterminé. 

Art.  I  f .  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  ou  Tapprenti, 
refuse,  sans  motifs  légitimes,  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le 
congé,  il  sera  procédé  contre  elle  devant  le  conseil  de  prud'hommes 
ou  devant  le  juge  de  paix,  et  les  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu, 
seront  payés  immédiatement. 

Art.  iâ.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce 
qu*on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé 
lui  sont  remis,  lors  môme  qu'il  n'a  pas  remboursé  les  avances  qui 
peuvent  lui  avoir  été  faites  ;  toutefois,  dans  ce  cas,  le  patron  a  le 
droit  de  mentionner  la  dette  au  livret. 

Art.  15.  Dans  le  cas  prévu  à  Fart.  l!2,  ceux  qui  emploieront 
ultérieurement  l'ouvrier,  feront,  jusqu a  entière  libération,  sur 
le  produit  de  son  travail,  une  retenue  au  profit  du  créancier. 

Cette  retenue  ne  pourra .  en  aucun  cas ,  excéder  la  sonmie  de 
cinquante  francs.  Lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  fait 
nântion  au  livret. 

Celui  qui  aura  effectué  la  retenue,  en  préviendra  le  patron  au 
profit  duquel  elle  aura  été  faite ,  et  en  tiendra  le  montant  à  sa 
disposition. 

Art.  14.  Lorsque  cdui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  sait 
ou  ne  peut  pas  écrire,  ou  lorsqu'il  est  décédé,  le  congé  est  délivré 

à  l'ouvrier  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué,  mais  seu- 
lement après  vérification  et  sans  frais. 
11  en  est  de  même  du  récépissé  à  délivrer  à  Touvrier,  contre  la 
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TTinise  de  son  liïrel  entre  les  mains  de  son  psIroD,  box  termes  de 
l'orlicle  6. 


ecs  FOttiiALiTris  A  ngMPLin  poun  be  pnocunEn  le  livret, 

DES  PËK ALITES. 


« 


Art.  13.  Le  premier  livret  de  l'ouvrier  lui  esl  délivre  par  te 
liourgmesirc  ou  par  l'échevin  dt^lcguë  de  sa  résidence  ou  du  lieu 
où  il  va  travailler  : 

1°  Sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage  ; 

2°  Ou  sur  la  demande  de  In  personne  cliei  laquelle  il  est  ou  i 
clé  admis  i  travailler  ; 

3"  Ou  enfin  sur  l'atl&sUition  de  deux  habitants  du  lie<i ,  H  dont 
l'un  au  moins  sera  patenta  ;  atleatation  eonslatanC  que  l'ouTrier 
est  libre  de  tout  engagement,  soit  à  raison  d'apprentissage,  soit  k 
raison  de  son  travail. 

La  dêcliirntion  des  témoins,  inscrite  sur  la  matricule  dont  la  con- 
servation est  prescrite  h  l'article  3,  sera  signée  par  les  comparants 
et  certifiée  par  le  fonctionuiiirc  qui  l'uura  reçue  ;  mention  de  leurs 
noms  sera  faite  sur  le  livret. 

AiiT.  1G.  Lorsf(u'un  ouvrier  veut  faire  -coler  cl  pnraplier  un 
nouveau  livret,  il  es l  tenu  de  représenter  l'ancien. 

Le  nouveau  livret  n'est  délivré  qu'nprcs  vérification  que  l'an- 
cien est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir. 

La  mention  des  dettes  encore  existantes  à  charge  de  l'ouvrier, 
est  transcrite  de  l'iinticn  au  nouveau  livret. 

Art,  17.  En  cas  de  (lerle  du  livret  de  l'ouvrier,  eclui-ci  peut 
en  obtenirun  duplicata, d'après  la  matricule  et  les  registres  men- 
tionnés à  l'article  3,  en  se  conformant  toutefois,  à  cet  efTel,  aux 
formalités  prescrites  à  l'article  13. 

Seront  inscrits  sur  ce  duplirata  le  nom  du  dernier  patron  chez 
lequel  l'ouvrier  a  été  employé,  l'acquit  de  ses  engagements  ou  les 
dettes,  s'il  en  existe,  ainsi  que  la  date  du  dernier  visa. 

Anr.  18.  Dans  le  easoù  un  délai  se  serait  écoulé  entre  le  jour 
de  la  sortie  de  l'ouvrier  et  celui  où  il  i-equcrrail  un  duplicata  ou 
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un  nouveau  livret,  le  bourgmestre  ou  Téchevin  délègue  est  tenu, 
avant  d'expédier  l'un  ou  l'autre,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps 
de  cet  dUvrier. 

A  cet  efiet,  ce  dernier  produira  deux  témoins,  dont  l'un  au  moins 
sera  patenté.  Leur  déclaration  inscrite  sur  le  dossier  matricule, 
sera  signée  par  eux  et  certifiée  par  le  fonctionnaire  qui  l'aura 
reçue. 

Art.  19.  Le  bourgmestre  ou  écbevin  délégué  peut  délivrer 
un  permis  provisoire  de  travailler  à  l'ouvrier  sans  livret],  hors 
d'état  de  constater  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  à  raison 
de  son  travail,  sans  cependant  que  ce  permis  puisse  valoir,  à  l'ou- 
vrier qui  Taura  obtenu,  d'autorisation  pour  aller  dans  un  autre 
lieu. 

Art.  20.  Le  patron  qui  emploie  un  ouvrier  nmm  d'un  permis 
provisoire,  retient  un  cinquième  du  salaire  journalier  de  ce  der- 
nier, pour  être  payé  aux  créanciers  éventuels  de  l'ouvrier^ 

Le  montant  de  cette  retenue  est  restitué  à  l'ouvrier,  dès  qu^il 
a  constaté  qu'il  est  libre  de  tout  engagement,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  k  l'art.  15. 

Art.  â1.  Nul  ouvrier  ne  peut  être  pourvu  de  plus  d'un  livret. 

Art.  2â.  Les  livrets  expédiés  postérieurement  &  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  arrêté,  en  contiendront  la  reproduction  com- 
plète, ainsi  que  celle  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XL 

Art.  23.  Sans  préjudice  de  dommages-întérêts ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  l!2  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  toute  contra- 
vention à  l'une  ou  à  l'autre  disposition  du  présent  arrêté,  sera 
puniedes  peines  établies  par  l'article  1*'''  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  24.  Il  n'est  dérogé  en  rien,  par  les  présentes  dispositions,  à 
celles  des  décrets  impériaux  des  3  octobre  1810  et  25  septembre 
1813 ,  sur  la  police  des  domestiques  des  deux  sexes,  ni  à  celles 
de  notre  arrêté  du  30  décembre  1840,  portant  règlement  de 
police  sur  les  mines,  minières ,  carrières  et  usines  métallur- 
giques. 

Art.  25.  Le  présent  arrêté  sera  mis  &  exécution  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  au  plus  tard,  le  I**'  mars  1846  ;  à  compter  de 
eelte  date,  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  cessera  ses  effets. 

Art.  26,  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étarangëres 

7* 
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sont  c)iarg<^s,  clinciin  en  ce  qui  le 
pn'»cnt  arrélë. 


de  l'exécution  du 


OODDti  nu  cbdleau  de  Lacken,  le  tO  novembre  184^ 

LÉOP0I.D 

Par  le  Roi  : 

Le  minitire  dti  a/fairv»  ttrangém, 

A.  Dechamps. 


Instructions  à  MM.  (es  gouverneurs  provinciaux  pour  l'exécution 
de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1845,  rapportant  et  rem- 
plaçant l'arrêté  des  consuls  du  !)  frimaire  an  Xl\. 


Bruiïllesjeaem 


Monsieur  le  gouverneur, 

Le  it/owitoird'iUijounrhui  publie  un  arrèlé  royal  eu  date  du 
10  novembre  I84o  .  reliitif  aux  livrets  donl  dolvcnl  lîlrc  pourvus 
les  ouvriers  ,  aux  termes  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

Vous  recevrez  prochainement  un  certain  nombi'O  d'exemplaires 
imprimés  d'un  recueil ,  renfermant,  entre  autres  : 

1°  L'aiTÔIi!  royal  précilcqui  rappurle  elrcmplaeera  désormais, 
y  partir  du  1"  mars  1B4fi,  l'arrêté  des  consuls  du  'J  rrimaire 
an  XII,  lc([ud  avait  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  1^2  germinal 
an  XI  ; 

2"  Celte  dernière  loi ,  qui  a  servi  de  base  et  de  point  de  départ 
au  règleni 
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3*  Les  décrets  impériaux  des  3  octobre  1810  et  â5  septem- 
bre  i8i3,  sur  la  police  des  domestiques  des  deux  sexes  ; 

4*  L*arrété  royal  du  30  décembre  1840 ,  portant  règlement  de 
police  sur  les  mines,  minières^  carrières  et  usines  métallurgi- 
ques. 

Ce  recueil  formera  une  espèce  de  code  complet,  renfermant  les 
dispositions  organiques  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière. 

C'est  dans  ce  but  d'ensemble,  que  le  recueil  comprendra  les 
dispositions  mentionnées  sous  le  n*^  3,  bien  qu*il  ne  s'agisse  ici  que 
de  livrets  d'ouvriers. 

En  attendant ,  j'ai  l'bonnenr  de  vous  adresser ,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  les  instructions  propres  h  faire  ap- 
précier ,  d'une  part ,  Tesprit  qui  a  présidé  i  la  rédaction  de  Ten- 
semble  du  règlement  nouveau,  d'iautre  part,  la  portée  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  particulières. 

Les  dispositions  organiques  sur  les  livrets  d'ouvriers,  résultant 
de  la  loi  de  germinal  et  de  l'arrêté  de  frimaire ,  étaient  depuis 
longtemps  presque  généralement  tombées  en  désuétude  en  Bel- 
gique. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  30  décembre  1840,  portant  règle- 
ment de  police  sur  les  mines ,  minières ,  earrières  et  usines  mé- 
tallurgiques, les  a  remises  en  vigueur  pour  ces  branches  spéciales 
d'industrie,  en  introduisant^dansTar^té  de  frimaire, les  modifi- 
cations reconnues  nécessaires. 

Cette  mesure  a  produit  d'heureux  résultats;  mais  cette  influence 
salutaire  n*a  pu  se  faire  sentir  que  dans  les  cat<%ories  industrielles 
eomprfôcs  dans  l'arrêté  royal  prérappelé. 

Il  importait  cependant  qu'une  mesure  réorganisatrice  fut  prise, 
dus  rintérêt  de  toutes  les  industries  du  pays. 

Dans  ce  but ,  S.  M.  a  signé ,  sur  ma  proposition ,  l'arrêté  du 
10  novembre  1845 ,  dont  le  point  de  départ  est  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI ,  laquelle  doit  nécessairement  continuer  à  rester  en 
vigueur,  tant  que  ne  sera  pas  intervenue  une  loi  nouvelle. 

Mais,  quant  à  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  l'ensemble  de  ses 
dispositions  ne  répondant  plus  aux  besoins  de  l'industrie  actuelle 
en  Belgique ,  et  n'étant  d'ailleurs  plus  en  harmonie,  sous  plusieurs 
rapports ,  avec  Tesprit  de  certaines  lois  belges ,  il  a  été  nécessaire 
de  le  rectifier ,  de  le  compléter  d'une  manière  notable,  et,  tout  en 
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cntisfrrant  quelques-unes  ite  ses  dispasit'ons ,  celles  HonI  l'uliliti' 
priitiquc  est  demeurée  la  même,  de  le  remplacer  par  le  règlement 
nouveau  dont  il  s'agît. 

Ce  règlement  aura ,  en  oulrc ,  pour  effet  de  combler  une  lacune 
capitale  de  la  loi  même  de  gcrminyl  an  XI ,  lucune  qui ,  à  elle 
seule,  constitue,  en  grande  partie,  le  vice  csscnliel  delà  légis- 
lation de  1805  en  matière  de  livrets  d'ouvrici*». 

Aux  termes  de  la  loi  précitée ,  nul  individu ,  rmployanl  des 
ouvriers,  ne  peut  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  soui 
peim  de  dommages-intcréts  envers  son  maître,  ni,  goug  Us  méma 
peineB,  recevoir  un  ouvrier ,  s'il  n*est  muni  d'un  livret  portant  le 
curtifinit  d*acquit  de  ses  engagements ,  délivré  par  celui  de  chez 
qui  l'ouvrier  sort. 

Hais  celte  disposition  romminatoire  ,  ainsi  que  l'expérience  l'a 
démontre ,  est  restée  compleicmcnt  illusoire  et  n'a  pns  produit  le 
moindre  effet  sur  lerabricanl.quî.lc  plus  wuvcnt.  ne  s'enquiert 
pas  si  l'ouvrier  est  tnuni  ou  non  d'nn  livret. 
Il  néglige  ce  moyen  de  garantie  morale  et  pécuniniro. 
D'un  autre  côté ,  M .  le  gouverneur ,  l'arrf  t<^  de  frimaire ,  tftul 
en  obligeant  les  ouvriers  qui  travaillent  en  qualité  de  compagnons 
ou  de  garçons,  à  se  munir  d'un  livret,  ne  détermine  aucune  pé- 
nalité en  cas  d'infraction  h  celto  disposition. 

Le  règlement  nouveau  devait  parer  ji  ces  graves  inconvénients 
qui  ont  détruit ,  en  griimlc  partie  iln  moins,  Iti  salutaire  indnence 
que  l'un  pouvait  attendre  de  l'institulion  du  livret. 

A  ci't  cfTct,  cl  loulen  mnhitenaiU  les  cas  de  dommages-inl^TCl? 
prévus  par  la  loi  de  germinal ,  le  réglouicnl  complète  la  sanction 
nécessiiii'c  a  l'cflicacilc  des  dispositions  en  vigueur. 

Missi  ne  se  liorne-t-il  pas  à  im|>uscr  à  tout  ouvrier  l'obligaliou 
d'cire  muni  d'un  livre! .  en  mciiie  temps  qu'au  faliricant  celle  de 
u'cmploycr  que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets  en  règle;  mais,  de 
lilus.  il  rend  applicables  au.v  contrevenants  de  l'une  et  de  l'autre 
catégorie ,  les  peines  comminécs  par  l'arlielc  1"  de  la  loi  du  fi 
mars  |«|8. 

Cette  pciialilc  est  le  point  cssculicl  du  règlement;  j'aurai  l'oe- 
lasiuu  d'y  rt'vcnir  plus  loin. 

Après  CCS  considérations  générales,  que  je  crois  propres  à  taire 
mieux  saisir  la  portée  et  les  liages  fondamentales  du  règlemcot 
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nouveau,  je  vais  entrer  dans  quelques  détails  à  l'égard  de  certaines 
de  ses  dispositions. 

Art.  i^.  11  résulte  implicitement  de  cet  article  combiné  avec 
l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1819  ,  sur  les  patentes,  que  les  ou- 
vriers, en  général ,  sont  divisés  en  Belgique  en  deux  grandes  caté- 
gories, comprenant  : 

L'une,  ks  ouvriers  à  livrets;  l'autre,  les  ouvriers  patentés. 

Quiconque  n'est  pas  ouvrier  patenté,  doit,  s'il  est  ouvrier  dans 
le  sens  de  l'art.  1*'  dont  il  s^agit,  être  muni  ou  se  pourvoir  d'un 
livret. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  du  livret  cesse  où  conunence  celle 

de  la  patente. 

Voilà  quant  au  principe. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  ce  que  Ton  entend  par 

ouvrier  patenté,  c'est  la  loi  du  21  mai  1819  qui  le  détermine. 

A  l'art.  5  de  cette  loi,  sont  désignées  les  professions  non  assu- 
jetties à  la  patente. 

Sont  compris  dans  ce  nombre,  au  litt.  v ,  §  l*',  tous  les  com- 
pagnons ,  ouvriers  et  apprentis ,  travaillant  chez  des  maîtres  du 
mime  état ,  soit  que  ceux-ci  les  emploient  dans  l'intérieur  de  leurs 
ateliers  ou  usines ,  ou  qu'ils  les  envoient  travailler  au  dehors. 

Ces  ouvriers  sont  précisément  ceux,  qu'en  termes  d'une  portée 
plus  générale,  notre  art.  I*'  (§  1*0  soumet  à  l'obligation  du 
livret. 

Le  2*  §  du  litt.  v  de  la  loi  du  mai  1819  porte  : 

«  Ne  sont  point  assimiles  aux  ouvriers  prénommés  ceux  qui 
travaillent  pour  leur  propre  compte  ou  qui  exercent  chez  eux  un 
métier  quelconque,  pour  le  compte  de  fabricants^  chefs  ou  maîtres- 
ouvriers  ;  ces  derniers  seront  considérés  comme  rentrant  dans  la 
classe  des  fabricants,  chefs  ou  maîtres-ouvriers ,  et  deviendront , 
comme  tels ,  passibles  de  la  patente.  » 

Ainsi  travailler  pour  son  propre  compte  ou  exercer  chez  soi 
un  métier  quelconque,  pour  le  compte  de  fabricants,  chefs  ou 
maitres^uvriers ,  voilà  ce  qui  constitue ,  d'après  la  loi  belge ,  le 
caractère  de  l'ouvrier  patenté ,  et  c'est ,  en  conséquence ,  ce  der- 
nier, et  ce  dernier  seulement^  qui,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  P' 
précité ,  est  exemple  de  l'obligation  de  se  pourvoir  d'un  livret. 

11  importe  donc,  M.  le  gouverneur,  de  veiller  strictement,  d'une 
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part,  k  ce  que  nul  ouvrier  compris  dans  la  cah^gorie  du  §  )".  no 
puisse  se  !inu.slrairc  k  l'obligation  du  livret;  d'autre jMirt ,  à  ce  que 
le  livret  ne  suit  jamais,  sous  aucun  pr^lexle,  cxprdié  ii  l'oiiTricr 
<i<^rgiié  au  '2"'  §  de  te  même  article. 

Dans  M  dernier  ms  ,  le  bourgmeMrr  ou  l'A'hevin  <lé\égtié,  est 
nou-»aite.mrnL  tenu  de  refuser  la  dtflivmncc  du  livret,  mais  il  doit, 
en  outre,  enjoindre  k  l'ouvrier  de  prendre  [lalente,  et  tenir  ri- 
gfturensenicnt  la  main  à  ce  qu'il  obtempère  à  cette  injunetiun. 

En  eiïcl,  le  bourgmestre  est  l'une  des  auloriU^  auxquelles  la 
loi  du  2!  mai  i»i'J  (art.  5 1  )  diTère  le  soin  de  veillera  c^i!  qu'aucun 
jiatenlabic  n'tilude  tes  obligations  qui  lui  sont  imposées. 

D'u:i  autre  n'ilè  ,  il  se  peut  qu'un  fahrlonit  ou  artisan  i]uelco»- 
que ,  de  connivence  dvec  un  ouvrier  de  cette  dcuxii^mc  cnli'.g»rie. 
déclare  employer  dans  son  établissement  cet  oumcr ,  bien  que  ci- 
dernier  travnillc  dans  son  propre  aU'Iier  pnur  le  compte  du  fabri- 
cant ou  artisan. 

Encasdedouteàccté^ard,  le  bourgmestre.  Su  réebcvind<51égué. 
fera  contrôler  une  telle  déclaration  avec  le  registre  desliru! . 
entre  autres,  k  recevoir  l'inscriptioa  de«  noms  et  préiiums  dcfi 
ouvriers  qir'emplolcnt  ka  [KitenliiMes ,  registre  iliml  lu  icmie 
régulière  est  prescrite,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  21 
miii  tM'J. 

En  résume,  M.  le  gouverneur  ,  il  importe  esseiiliellcment  que 
ccl  iirt.  1"  soil  stritlcmeiit  excculé  dans  toute  son  élcnilue  ;  non- 
seulemenl  piircc  qu'il  ronslitue  un  des  points  l'o  min  mentaux  do 
réglemcnl ,  niiiis,  de  plus,  piircc  que  ectti-  exénilion  viendr;i  en 
iiidc  il  telle  de  Ni  lui  sur  les  pateules,  et  qu'ainsi  elle  est  propre  à 
liiciliter  rctabli.ssrment  de  ennscils  de  prud'hommes,  dans  certaines 
loralilés  qui  ne  Mint  pas  encore  dolée?  aujoui-d'hui  de  cette  ulilt 
institution. 

AiiT.  '2.  A  l:i  -milite  des  pri'senles  instiiicttons,  sous  le  lit).  A, 
se  trouve  reproduite  lii  fornuilc  d'iiprès  liicpiellc  devront  être 
imprimes  ks  livrets  à  c\pédiei'.  lors  île  h  mise  en  vigueur  de  l'iir 
i-ètcrojaidu  10  novembre  l>*V;>.  eVsl-à-dire  ïi  |>nrlir  du  l"mnrs 

Des  anoolatioos  prée(''<lées  de  nnméi-os  correspondant,  à  des 
numcros  respci'tivement  idniliipics .  portés  d^us  les  intervalles  en 
blanc  de  la  l'ormule  .  indiquent .  eji  termes  généraux  ou  d'une 
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manière  plus  précise ,  selon  que  le  cas  le  comporte ,  la  nature  des 
données  à  inscrire  dans  ces  intervalles ,  lors  de  la  délivrance  du 
livret. 

Lorsqu'un  livret ,  dont  Texpédition  datera  d*une  époque  anté- 
rieure au  i^  mars  1846 ,  sera  présenté  au  bourgmestre  ou  à  Té- 
cbevin  délégué  d'une  commune ,  il  devra  être  remis  à  Touvrier , 
qui  l'insérera  dans  son  livret ,  un  exemplaire  contenant  l'arrêté 
royal  du  10  novembre  1845 ,  ainsi  que  les  titres  II  et  III  de  la  loi 
du  2â  germinal  an  XI ,  dispositions  dont  la  reproduction  au  livret 
est  prescrite  par  l'article  3â  du  règlement  nouveau. 

En  conséquence 9  il  y  aura ,  dans  chaque  commune,  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  ces  dispositions,  imprimées  sous  le  même 
fwmat  que  celui  des  livrets. 

Je  ferai  observer  à  cette  occasion  que ,  entre  autres  conditions 
que  doit  réunir  le  livret ,  il  faut ,  aux  termes  de  l'art.  S  de  ce  rè- 
l^ement ,  qu'il  soit  coté  et  paraphé. 

Bien  que  cette  obligation  résultât  déjà  de  l'arrêté  des  consuls  du 
9  frimaire  an  XII,  je  crois  savoir  que,  duos  diverses  localités,  elle 
a  été  négligée  ou  perdue  de  vue. 

Cependant  il  ne  suflSt  point  que  le  livret  soit  coté,  un  feuillet 
eoté  seulement  pouvant,  sans  qu'on  s*en  aperçoive,  avoir  été  rem- 
placé par  un  autre  feuillet ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il est,  en  ontre^  paraphé. 

L'expédition  du  livret ,  ainsi  que  les  différents  visas ,  se  feront 
sans  aucune  espèce  de  frais  pour  les  intéressés,  conformément  k  ce 
qui  a  toujours  été  requis  par  les  règlements. 

Les  instructions  les  plus  formelles  doivent  être  données ,  à  ce 
sujet ,  aux  administrations*  communales  ;  c'est,  du  reste ,  une  dé- 
pense minime ,  eu  égard  aux  utiles  résultats  que  doit  produire 
l'arrêté  royal  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  Les  annexes  Bet  C  serviront  de  modèles  pour  l'impres- 
sion des  matricules  prescrites,  dans  chaque  commune,  par  l'art.  5 
du  règlement  nouveau. 

Ces  formules  sont  expliquées  par  des  annotations,  d'après  le 
mode  indiqué  sous  l'art.  ^2  ci-dessus. 

11  y  aura,  pour  chaque  ouvrier,  une  matricule. 

Cette  matricule  sera  imprimée  sur  du  papier  d'environ  35  cen- 
timètres de  longueur,  sur  28  h  30  de  largeur. 
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La  prvmijire  pnge  est  réservée ,  en  grande  partie ,  comme  Tiii- 
dique  le  modèle,  à  la  trnnscri[itioii  dulivTet. 

Toutefois  il  devra  être  mi*iiaKi^  ^  ccl'*'  première  page ,  h  pnrlir 
du  cadre,  l'espace  nécessaire  pi)ur  l'inscription  d'an  certain 
nomlire  de  livrets  «lui  pourraient  ^trc  expédiés  pustërieureiiieut 
nu  premier. 

La  Tormule  imprimée  à  la  page  â  de  la  matricule ,  »era  rcpro* 
diiile  aux  pages  3  et  4- 

L'anuuxe  titt.  A  est  le  modèle  de  la  matrieute  destinée  à  eowtater 
la  délivrance  d'un  premier  livret  dans  la  commune  même. 

L'annexe  lilt.  C  est  le  modèle  de  lu  matricule  destinée  &  rece- 
voir  la  transcription  du  livret    expédié  éxm  «n«  «dire  o»«- 

Aht.  s.  Les  inseriptiom  k  insérer  dans  le  livret ,  aux  lermei  de 
cette  disposition ,  ont  pour  hut  essentiel  la  garantie  d'un  intérêt 
eivil. 

Elles  sont  destinées  \>  faire  connaître  aux  fabricants  ou  artisans 
qui  voudront  employer  l'ouvrier,  quelle  est  la  position  de  ce 
dernier  b  l'égard  de  son  précédent  patron ,  nBn  qu'ils  ne  se  trou- 
vent pas .  Il  leur  in^u ,  frappés  ilc  la  ^esll()ll^ilhilil('  il,'  rionimuge-- 
inléréts  encourus  par  l'ouvrier  pour  inexécution  de  ses  flngage- 
inenls. 

Celle  |iarlie  île  li  (lisiio>ilion  csl  dune  spécialement  ditns  l'intén'l 
<|[[  ]>alron  futur  de  l'iiiivrier. 

(JiKint  au  dcrnii-r  alinéii  de  rnrlicle ,  il  est,  nu  contraire,  tout 
dans  rink'rct  de  l'imvriL'r  :  il  inlenlil  formellement  l'insertion  an 
livret  de  lonle  note  disavimlaiicuse. 

La  destination  même  du  livret  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soil  fait 
aucune  mention  rHitivc  à  lu  eoiuluitc  et  h  la  moralité  de  l'ouvrier. 

On  veillera  i'i  ce  ([lur  jamais,  sous  quelque  prélexle  que  ce  puisse 
('tre.  ectie  détciisi.'  ne  soil  transgressée  impuiiémcnl;  ce  sérail  une 
cuiitruvenliun  au  régleuieut .  piissilde  des  peines  qu'il  eommine. 

AiiT.  l.'i.  r.;i  seule  condition  împosi'c  à  Touvrier  pour  se  pro- 
curer un  livret,  c'est  iradininislrer  il  l'aulorilé  chargée  piir  l'art.  3 
de  cette  délivrance,  la  preuve  ipi'il  est  lihre  de  tout  engagement 
d'il ppren lissage  ou  de  travail. 

Tniis  cas  |n'i[vciit  se  |iri-seiilcr  ;  l'art.  I  !i  les  énumère  : 

r  Si  louvriei'  s.ua  d'apprcntiss.igc ,  il  doit,    coiiformcmenl 
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«m  art.  9  «t  i  1  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  présenter  son  congé 
d'acquit; 

2"*  S'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  d'apprenti^ge ,  la  déclaration 
de  la  personne  chez  laquelle  il  a  travaillé  ou  appris  son  état  est 
nécessaire  ; 

5*  Lorsqu'il  n'est  pas  occupé,  il  doit  produire  l'affirmation  de 
deux  habitants  du  lieu  (dont  Tun  au  moins  sera  patenté),  lesquels, 
si  leur  affirmation  était  sciemment  mensongère ,  seraient  exposés 
à  un  recours  de  la  part  du  créancier  lésé. 

L'objet  de  ces  formalités  est  d'empccber  l'ouvrier,  débiteur  d'a- 
vances ou  de  travail ,  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  obliga- 
tions, en  se  plaçant,  à  l'aide  d'un  liVret  non  chargé,  chez  un 
fabricant  ou  artisan  qui  ne  pourrait,  de  cette  manière,  être  frappé 
des  dommages-intérêts. 

En  conséquence,  il  est  nécessairede  veiller  à  ceque,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  cas,  le  livret  ne  soit  expédié  qu'en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

11  faut  notamment  que  les  pièces  requises  dans  les  cas  prévus 
aux  n~  1  et  2 ,  se  trouvent  en  bonne  et  due  forme  et  énonceni 
bien  explicitement  les  faits. 

Ainsi  ,  par  exemple,  les  signatures ,  lorsqu'elles  émanent  de 
personnes  n'habitant  pas  la  commune  de  la  délivrance  du  livret, 
doivent  être  légalisées  par  qui  de  droit. 

D*un  autre  côté,  nulle  pièce  de  cette  nature,  signée  par  un 
eommis  ou  enfant  du  patron,  ou  par  toute  autre  personne,  au  nom 
de  ce  dernier ,  ne  peut  ctre  admise ,  à  moins  que  cette  personne 
n*ait  signé  par  procuration. 

Il  est  presque  superflu  de  faire  observer  que  ,  par  habitants  du 
Heu  y  le  n""  3  de  l'art,  i  5  entend,  non  pas  des  habitants  passagers, 
lesquels  n'offriraient  que  plus  ou  moins  de  garantie,  mais  des  per- 
sonnes réellement  domiciliées  et  résidant  dans  la  commune. 

II  est  désirable  que ,  lors  de  l'expédition  du  livret ,  l'ouvrier  soit 
averti  des  principales  obligations  que  lui  impose  le  règlement 
nouveau,  notamment  de  celles  qui  résultent  pour  lui  des  art.  6, 
7  et8 ,  ainsi  que  des  pénalités  qu'il  encourrait,  en  cas  d'infraction 
k  ce  règlement. 

Art.  25.  Cet  article  est ,  de  fait,  la  base  fondamentale  du  règle- 
ment nouveau. 
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n  H  pour  objet,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  de  parer  au 
tîce  radical  de  la  l^islalion  de  1803,  en  ajoutant  â  la  disposition 
comminatoire  insufilsante  des  dommages-intérêts  prévus  par  la 
loi  de  germinal ,  la  pénalité  cRîcaee  résultant  de  l'art,  t"  de  la  loi 
du  6  mars  1818. 

Cette  pénalité,  il  importe  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  est  le  point 
essentiel  du  règlement.  11  faut  donc  absolument  en  assurer  l'ap- 
plication. 

Je  rappellerai  à  cette  occasion,  M.  le  gouTerneur,  qu'aux  termes 
de  l'article  20  du  code  d'instniction  criminelle,  toute  autorité 
constitua,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans  l'cier- 
cice  de  ses  ronclions,  acquiert  la  connaissance  d'un  crime  ou  tTum 
HHit,  est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-ckitmp  au  procureur  du  Boi 
prés  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis,  ou  dans  Ictpiel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de 
transmettre  fi  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaui 
et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

En  conséquence ,  je  vous  prie  de  donner,  sans  retard,  k  tous 
ceux  que  la  chose  concerne,  les  instructions  les  plus  explicites  pour 
que  les  dispositions  du  rèH;lemenl  nouveau  reçoivent  leur  complète 
exécution,  à  partir  du  terme  fixé  à  l'article  25,  c'esl-à-dire ,  à 
pnrlirdii  I"  mars  1840. 

Toute  inrraclion  ,  toute  contravention ,  soit  de  la  part  des  fa- 
liricants  on  artisans,  soit  de  celle  des  ouvriers,  devra  être  immé- 
diatement dénoncée  à  l'autorité  compétente,  pour  y  donner  la 
snile  qu'elle  pomportcra. 

Vous  voudrez  bien  .  de  votre  coté,  M.  le  gouvcmcur  ,  tenir  la 
main  à  ce  que  l'exécution  du  règlement  soit  assurée.  Dans  l'inter- 
valle, on  se  pénétrera  de  la  teneur  de  ce  règlement,  et  l'on  fera 
imprimer  les  l'ormulcs  d'après  les  modèles  qui  se  trouvent  à  la  suite 
des  présentes  instructions. 

Si  ultérieurement  d'autres  cxplicalions  ou  développements  vou,-; 
paraissent  néccssaipcs  à  l'égard  de  l'on  ou  de  l'autre  point,  ils 
vous  seront  adressés  sur  votiv  demande. 

MM.  les  bourgmestres  et  roinniis.>iaires  d'arrondissement  de 
votre  proviuee  recevront  procbainemcnl,  par  votre  intermédiaire, 
un  certain  nombre  d'cxciuphiircs  du  recueil  dont  il  est  question 
au  deuxième  alinéa  des  pré^icntcs  instructions. 
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Je  VOUS  prie,  M.  le  gouverneur,  de  m'infornier,  d'ici  au  i*' jan- 
vier prochain ,  des  mesures  prises  par  vous  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  règlement  du  iO  novembre  1841),  ainsi  que  celle  des 
présentes  instructions. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
A.  Decbamps. 
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,    nOI  DES  BELGES, 

A  tous  préscnU  et  ii  venir  ,  Salut, 

Sur  la  proposîlion  de  noire  ministre  des  travaux  pahUi 
Nous  avons  orrélé  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Outre  le  sccrélariut  gênerai ,  le  miaistêre  des  traTatix 
publics  comprend  six  divisions,  savoir; 

1"  Division  des  routes,  y  compris  les  bâlimcuts  civils 

2°  Di%  ision  des  clicmîns  de  fer  de  l'État  ; 

5°  Division  des  mines  ; 

4"  Division  des  postes  ; 

b°  Division  de  la  compLubilité  et  du  personnel; 

6'  Division  des  canaux  et  travaux  hydrauliques  et  des 
de  fer  eoneedés. 

AnT.  2.  Le  ministre  travaille  directement  avec  le  secrétaire 
gcncral  et  les  cLefs  de  division. 


AiiT.  5.  Le  setn-Iiiiic  gùiit'ial  ,i  lu  signature  de  lu  con-espon- 
diince,  pour  tout  (-etini  concerne  les  netes  ordinaires  d'inslnie- 
lion  ,  l'exéiulion  des  lU-cifiions  ,  les  lran»niissians  ,  les  informa- 
tions, les  iicciisi'!- ilc  rcci'ptJon  ;  les  arrêtes,  décisions,  ainsi  que 
les  actes  ou  pièces  ilc  conr^ipondance,  rcrifcniiaTtt  un  cnga};en]ent 
quelcuiii|i]e .  ou  rc.vpo.-c  d'une  opinion,  étiinl  exclusif emeni 
réserves  à  la  si|j;i»alurc  du  ministre. 

AnT.  'i.  Le  secrétaire  généi-;d  a  seul  qualité  pour  certifier  ou 
délivrer  des  extraits  ou  copies  conloinics  <les  arrêtés  rovaus  ou 
niinisléricls  cl  des  pièces  ,i])]inrlcn.iiil  aii\  ardiivcs  du  ministère. 

AnT,  '■>.  liidépcndiimuicnl  de  ses  allriliuliiiiis  fixes,  le  sec  ré - 
taiie  généi'jl  a  ic>  pnuwiirs  qui  dérivciil  des  délégations  que  le 

AitT.  G.  Il  traite  les  alîjircs  ^l'ucralcs  cl  celles  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre. 
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Abt.  7.  II  soumet  au  ministre,  après  les  avoir  ooordomiées 
et  avec  ses  observations ,  s*il  y  a  lieu ,  les  propositions  des  chefs  de 
service  pour  la  formation  du  budget. 

Art.  8.  En  cas  d*absence  ou  d*empéchement  du  secrétaire 
général ,  le  ministre  désigne ,  parmi  les  fonctionnaires  du 
département,  celui  qui  le  remplace. 

ATTRIBUTIONS   DU   SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL. 

Art.  9.  Le  secrétariat  général  comprend,  comme  attributions 
fixes ,  trois  sections  : 
Première  section.  —  Indicateur  général  ; 
Deuxième  section.  —  Bureau  d*expédition  ; 
Troisième  section.  —  Affaires  générales  ; 

Matériel  ; 

Bibliothèque  ; 

Garde  desai'chives  générales  du  ministère; 

Police  des  bureaux. 

DIVISIONS. 

Art.  10.  Chaque  chef  de  service  a  la  direction  et  la  responsa- 
bilité du  travail  des  fonctionnaires  et  employés  sous  ses  ordres. 

Art.  i  I .  Chaque  chef  de  service  distribue  le  travail  dans  ses 
bureaux  ;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  affaires  soient  traitées  avee 
soin  et  promptitude. 

Art.  1â.  Les  chefs  de  bureau ,  commis  et  employés  de  tout 
grade,  travaillent  sous  les  ordres  et  d'après  les  indications  du  chef 
de  service  de  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent. 

ATTRIBUTIONS    DES    DIVISIONS. 

Art.  15.  Les  attributions  des  divisions  sont  les  suivantes. 

Première  division.  —  Routes. 

i®  L'entretien  des  routes ,  la  police  du  roulage  et  de  la  voirie, 
les  barrières; 

â*  La  construction  des  routes  :  routes  de  TÉtat ,  routes  pro- 
vinciales ; 

S""  La  construction  et  la  surveillance  des  routes  concédées ,  les 
subsides  pour  travaux  de  routes  ; 

4**  Les  plantations  des  routes; 

5*  La  construction  et  Tentrelien  des  bâtiments  civils  dirigés  ou 
surveillés  par  les  ingénieurs  de  l'État. 
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Deuxième  divinon.  —  Chemin  de  fer  de  l'Élal, 

l'Lrs  travaux  d'ëUiblissGiQcnleldcparRctièvefneiit  do  railway. 
des  stations  et  dépendances  ; 

S°  Les  travaux  d'entretien  ; 

3'  Le  matériel  d'exploitation  et  la  locomotion  ; 

4"  Le  contrôle  des  arsenaux  et  ateliers ,  du  magasin  central  el 
des  magasins  particuliers,  ainsi  que  de  l'emploi  des  foumilures 
et  objets  de  consommation  ; 

S"  Les  transports  ; 

6°  Le  contrôle  supérieur  et  la  ceolralisatioa  des  recettes  de> 
chemins  de  fer  ; 

7"  Les  tarifs ,  l'organisation  des  convois,  les  réglemente,  ]{^ 
comptes- rend  us  ,  etc.  ;  ^^M 

8°  La  statistique  des  chemins  de  fer.  ^^| 

Troisième  division.  —  Mines. 

i'  Les  concessioDs  de  mines; 

La  surveillance  sur  l'cxplaitation  des  mines,  minières ,  tourbiè- 
res et  carrières  souterraines  ; 

Le  règlement  des  redevances  des  mines  ; 

L'ouverture  de  nouvelles  communications ,  dans  l'intérêt  de 
exploitations  dos  mines  ; 

La  pulilicaljon  desilociimenlssIalLAtiques  concernant  l'industrie 
minérale. 

2"  Les  permissions  d'ctalilissement  d'usines  où  l'on  traite  de- 
subslaners  miiiei'.nlcs  ; 

5"  Les  antarisatiuns  de  placement  ou  de  cliangcmcnl  de  ma- 
chines el  eliaiidièrcs  à  vapeur  ; 

La  siirveillanec  sur  ces  apjKircils  ; 

4"  L'examen  des  pcrleetionnemcnts,  proecdés  nouveaux  el 
découvcries,  i-elatifs  il  l'exploilalion  des  mines,  aux  machines  .'i 
vapeur  et ,  en  géiu'i'al ,  à  toutes  les  brandies  de  service  ressorlis- 
.^nt  au  dciwrtetncnt. 

Qualrlème  division.  -~Posles. 

r  Per>onucl  des  postes  5 

2"  AITaires  gétirrdes  relatives  à  celle  liranchc  de  service  ; 

Ti"  ItcJiilions  avec  les  oITices  clrangers  ; 

i"  Coni[ilaljililé  des  dépenses; 
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S*  Vérification  des  produits  ; 

6^  Statistique  des  postes  ; 

?•  Franchises  et  contre-seings  ; 

8*  Transport  des  dépêches  ; 

9*  Relais  j 

iO**  Messageries; 

H*  Service  rural; 

iâo  Rebuts; 

13*  Matériel  des  postes. 

Onquième  division,  —  Comptabilité  et  personnel. 

i*  Comptabilité  générale  du  département; 

â*  Nominations  et  mouvement  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  des  préposés  aux  ponts  & 
bascule ,  des  gardes-canaux ,  éclusiers ,  pontonniers ,  etc.; 

3*  Personnel  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation; 

4**  Écoles  du  génie  civil  et  des  mines  ; 

5*  Liquidation  des  pensions  ; 

Administration  de  la  caisse  des  pensions  des  veuves  et  orphelins; 

Secours. 

Sixième  division.  —  Travaux  hydrauliques  et  chemins 

de  fer  concédés. 

i®  Travaux  hydrauliques: 

Rivières  ; 

Canaux  ; 

Polders  ; 

Ports  et  côtes; 

Passages  d*cau; 

2*  Demandes  en  concession  de  chemins  de  fer  : 

Approbation  des  plans  présentés  par  les  concessionnaires  ; 

Surveillance  des  travaux  de  construction  ; 

Surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  concédés. 

CADRES,    TRAITEMENTS,    HIÉRARCHIE. 

Art.  i4.  Le  personnel  de  Tadministration  centrale  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  se  compose  des  fonctionnaires  et 
employés  dont  Tindication  suit  : 
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i  sccréistrc  général, 

6  chefs  de  division, 
13  chefs  lie  bureau, 

S  prcmieni  commis, 
19  seconds  commis, 
19  troisièmes  commis, 
17  eipëditionnaircs, 

8  surnuméraires, 
11  huissiers  cl  gens  de  service. 
Art.  15.  Les  traitements    du  personnel   de  l'adminislr^tion 
centrale  du  ministère  des  travaux  publics ,  sont  régies  de  la  mt- 
nière  suivante  :  ^^ 


Sccrdtairc  général  , 

fr.  8,400. 

J 

Chefs  de  division , 

..    0,000. 

f 

Chefs  de  bureau, 

de 

"    5,000 

à 

fr 

♦,ooSl 

Premiers  commis. 

do 

1.    2,i00 

â 

2.800. 

Seconds  commis. 

de 

»    l.tiOO 

h 

2.000. 

Troisicracs  commis, 

de 

n       600 

h 

„ 

1.200. 

SipédiUonnaires , 

de 

-      600 

h 

. 

1,000. 

Huissiers  et  gens  de 

service,  de 

■■      800 

h 

1,400. 

Art.  16.  Le  personnel  de 

fonctionnaires  et 

cm 

ployés  du  mi 

nistérc  est  classé  d:ms 

ordfL 

hiérart 

liquc  suivant 

Le  secrétaire  pénén 

l; 

Les  chefs  de  divisiu 

; 

I^s  eliefs  de  l>un-au 

; 

Les  prciiiiei-s  comm 

Les  seconds  commis 

; 

Les  troisièmes  cum 

lis; 

Les  cxpé(litionn;[irrs 

de  ^ 

-  classe 

Lesexpéililtonrmirc!. 

(le  2" 

classe 

Les  expédiliimiiairc 

de  3 

cliisse 

mpIo3'cs    sont  subordonnés 


Les  surnuméraires. 

AnT,  17.    Les   fonctionnair 
selon  l'ordre  hiérarcliiiiiic  de 

AnT.  18.  Le  rang  des  fonclioimnircs  et  employés  de  même 
^ade  est  déterminé  iKir  la  date  de  l'urrété  de  nomination.  Si  les 
nominations  portent  la  même  date  ,  I  âge  décide  de  la  préséance. 
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NOMINATIONS,  SURNUlféRARIAT ,    AVANCEVENT. 

Art.  19.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  grade  de  chef  de 
bureau  et  au-dessus ,  sont  nommes  et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  ministre  nomme  et  révoque  les  autres  employés. 

Art.  20.  Les  candidats  qui  se  présentent  pour  être  reçus  au 
nombre  des  surnuméraires ,  sont  admis  en  eette  qualité  par  dé- 
dsion  du  ministre. 

Us  doivent  fournir  la  preuve: 

A.  Qu'ils  ont  satisfait  aux  lois  sur  la  milice  et,  s'il  y  a  lieu^ 
aux  lois  sur  la  garde  civique  ; 

B.  Qu'ils  sont  en  état  de  subvenir  aux  frais  d'un  surnuméra- 
Hat  de  deux  années  au  moins  ; 

C  Qu'ils  sont  âgés  de  phis  de  19  ans  et  de  moins  de  30  ans. 

Ceux  qui  ne  seraient  point  porteurs  d'un  diplôme  de  docteur 
en  droit  ou  en  sciences ,  subiront  au  préalable  un  examen  devant 
une  conunissioa  et  d'après  un  programme  &  déterminer  par  le 
ministre. 

Art.  21.  La  durée  du  sumumérariat  est  de  deux  années  au 
moins. 

Art.  22.  Nul  ne  sera  pourvu  d'un  emploi  de  conmiis ,  sans 
avoir  subi  un  examen  devant  une  commission  et  d'après  un  pro- 
gramme à  déterminer  par  le  ministre. 

Art.  25.  Nul  n'est  promu  h  un  grade  supérieur  avant  d'avoir 
servi  au  moins  deux  ans ,  comme  titulaire ,  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur. 

De  même  ,  nul  n'obtient  une  augmentation  de  traitement  avant 
deux  ans  de  service  dans  son  grade. 

Art.  24.  II  peut  néanmoins  être  dérogé  à  l'article  précédent , 
si  les  intérêts  de  l'administration  l'exigent ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
récompenser,  soit  des  services  dont  l'importance  a  été  dûment 
constatée ,  soit  des  preuves  d'une  capacité  ou  d'un  zèle  extraordi- 
naires. 

Dans  ces  cas ,  quel  que  soit  le  grade  de  l'employé ,  la  nomina- 
tion sera  faite  par  arrêté  royal  motivé. 

Art.  25.  Les  avancements  ne  sont  accordés  que  par  suite  des 
vacances,  dans  les  limites  de  la  hiérarchie  établie  et  des  traitements 
fixés'pour  chaque  emploi. 

Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  traitement. 

8* 
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DISPOSITIONS  GIvNËRALES, 

ÂHT.  SG.  Avant  d'cnCrcr  eu  runcLions,  tc$  foncUoniuiires  et 
employa  de  l'administratiun  cenlrulc  [iriilcnt ,  cnlre  les  mains  du 
ministre,  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Acit.27-Lps  ronctionnairL'souemploy<^§iic  l'ndmiaislraliofl  cen- 
tralciiepcuTenlgrrcrsiiiiullanéiaeutaucunaiilrceini>loirélribucpar 
rÉUit.lcs  provÎDCCS,  les  communes,  ou  les ailininitilrutioQS  publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter,  sans  l'assen liment  du  ministre, 
aucun  mandnt  électif,  d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de 
fuire,  soit  par  eux-mâmes,  6oiL  sous  ic  nom  de  leur  épouse,  ou 
de  toute  autre  personne  interposée,  aucune  €S|>èi'e  de  eommcrce, 
ou  de  participer  à  la  direction  ou  ii  l'administration  de  toute  so- 
ciété ou  établissement  industriel. 

Le  ministre  ])ourra  ,  dans  des  ca^  particuliers ,  relever  des  ititer- 
dlctioDS  établies por  les  deux  parugrsplies  précédents,  les  employée 
du  grade  de  chef  de  bureau  et  au-dessous. 

AiiT.  28.  Les  fond  tonna  ires  et  employés  ne  peuvent  s'absenter 
sans  une  autorisalion  du  ministre. 

Suuf  [é  cas  de  maladie,  dtimcnt  constatée,  les  congés  de  {dus  de 
15  jours  ne  snnl  ntconli's  tiil'ilvcc  primlion  de  Iriiilcmcnl. 

Si  un  fonctionnaire  ou  employé  s'absente  sans  autorisation  ou 
dépasse  le  terme  de  son  mui^v .  il  c-^l  |iriic  de  trailcniciil  pour  le 
temps  pendant  ]i'(]iii'l  son  aliscmc  a  en  lien  ou  a  été  prolongée  in- 
dûment, sanspréjuilicod'anlre.f  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 

La  portion  de  Iniilcment  non  payée ,  en  cas  d'absence  ou  de 
conyé .  Cïl  di'volne  à  la  caisse  dc'j  veuves  et  orphelins  du  départe- 
nicrildcs  Ir^ivanx  publies,  coiil'orniénicjil  à  la  loi  du  :21  Juillet  ISii 

(«««*■«  .//"«M ■■■""«."•IS7). 

AiiT,  2'J.  Les  [leines  disciplinaires  à  appliquer  ,  selon  la  gravité 
dcsTails,  sont  : 

L'■lvcrli^SL'nK'nt  simple ,' 

Urniiiinn,!*; 

Lj  privation  de  traitement; 

lin  louseas,  l'employé  sera  préalablement  entendu. 

Aiir.  7M.  L'iiverli-semcnl  simple  cl  la  réprimande  sont  donnés 
aux  fonclioimaires  ou  employés,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le 
sccrélaire  gcucrui. 
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La  privation  de  traitement  est  prononcée  parle  ministre,  pour 
^D  terme  qui  ne  peut  exrëdcr  deux  mois. 

La  suspension  entraîne  Tinterdiction  d*exercer  les  (onctions  et 
la  privation  du  traitement  ;  elle  est  prononcée  par  le  ministre , 
pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  * 

Art.  51.  La  réprimande,  la  privation  de  traitement  et  la  sus- 
pension sont  portées  sur  les  états  de  services. 

La  mention  peut  en  être  supprimée  par  décision  du  ministre. 

Art.  3â.-  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements, 
en  vertu  de  peines  disciplinaires ,  est  vvrsé  h  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins ,  conformément  h  la  loi  du  2!  juillet  1844. 

Art.  35.  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  au  pré- 
sent règlement,  si  ce  n'est  par  arrêté  royal  inséré  au  Moniteur. 

Art.  54.  Le  ministre  fixe,  par  un  règlement  d'ordre  intérieur, 
eonformément  aux  principes  du  présent  arrêté,  les  relations  de 
service,  les  devoirs  des  fonctionnaires  et  employés,  et  toutes  les 
mesures  relatives* au  travail  et  a  Tordre  des  bureaux. 

DISPOSITIONS  TRAIiSITOlBES. 

Art.  55.  Les  traitements  supérfeurs  aux  bases  fixées  par  Fart. 
15  sont  maintenus,  à  titre  pcrsonneî,  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployéis  qui  en  sont  pourvus. 

Art.  56.  A  mesure  que  les  vacances  de  places  et  les  avancements 
le  permettront ,  les  tiluînircs  des  emplois  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  et  qui  jouissent  d*un  traitement  inférieur  au  taux 
minimum  déterminé  par  le  présent  arrêté ,  recevront  le  complé- 
ment de  ce  traitement. 

Art.  57.  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  se  trouvent  dans 
Fun  des  cas  prévus  par  Fart.  27  ,  devront ,  dans  le  délai  de  six 
mois,  renoncer  aux  emplois  non  électifs  ou  aux  professions  incom* 
patibles  avec  leur  position  h  Fadministration  centrale. 

Ceux  qui  peuvent,  d'après  le  même  article^  être  relevés  des  in- 
terdictions qu'il  établit ,  devront  en  faire  la  demande  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexécutfon  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur* 
Donné  k  Laeken,  le  21  novembre  i84C. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  travaux  puhlicSy 

De  Bavay. 


PONTS    ET    CBABBSéES. 

BANG  ET  ANCIENNETÉ  DES  MEMBRES  DU  CORj 


■.É*PCn.B,    IIOI  DES  BELGES, 

A  tous  prtf-icnts  «^t  h  venir,   saint- 
Vu  le  §  5  ((k  l'iirt.  iMleiiolre  ntrétëilu  $9  Mt'it  1851,  organi- 
que du  curps  di-s  [lonts  rt  clmussc^s,  ninsi  conçu  : 

■  tH)rM)ue  (]('£  mt-iiilu-es  du  corps  ,  <lnmtoic  cIusm;  et  de  méau* 
"  grade,  scn)iit  eu  coocurrrncc  de  fonctions,  le  camninnd émeut 
"  sera  exercé  par  le  plu.4  nncien .  et,  en  eaa  d'unie  iin<-î(-iinet^, 
»  par  le  |'I(i'<  Agf^ ,  l'nnciennt^té  devant  toujours  compter  de  In 
>  date  de  la  nomination;  " 

Considénini  que  r?  iriodt^  de  rt^j^ler  le  riini;  a  donné  lieu  à  de 
justes  rà-liimationsiiu'iJ  importe  de  priivenir; 

Sur  lo  prapiisitionde  mitre  ministre  des  Inivnui  publics. 

Nous  avons  arr^t^  el  arrêtons  : 
An.  l".  La  dif^âsition  |u^tée  est  modifiât  eamme  hiU  : 
Lorsque  tics  mpinhrcs  du  corps  des  punis  e(  elinussées.  de  même 
classe  cl  lio  iiirmi'  ;;i'.iilc  ,  seront  en  concurrence  defonclions,  le 

L'iiiieii'iiiu'lr  ft  liM|ii-i>i'int'iil  desmemliresdu  corps  seront  dé- 
tcrniini's  [wr  l^i  ih\r  de  In  noiiiiuatÎDn  h  plus  récente.  En  cas  de 
nonitiialÙMis  (iJInlivis,  le  classement  se  fera  d'après  l'ancienneté 
ilans  le  ^rade  |irrird<'nt .  et  ainsi  lie  suite,  en  remontant,  si  toutes 
lesnonuimtidiis  finli-rieun-s  sont  ilc  même  date,  Jusqu'à  l'admis- 
sion diirisle  coips,  ii'gléi;d'apivs  l'oi-dre  de  mérite  résultant  des 
concours. 

AnT.  -2.  Il  n'esl  rien  inno\é,  p;u"  le  présent  arrêté,  au  classe- 
ment atluel  des  i)i('iidiir>  du  corps, 

Soti'c  iiiiiii>lre  des  tr,nan.\  publics  est  tl large  de  l'exécution 
da  pr.^scl  iinrié. 

Domiùii  l(ni\H[,-s,  le  I"  déeembre  1840. 

Ll'OPOLD. 
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Bupiinrl  lur  iJei  rechcrchet  et  îles  eipfrlGDcet 
Fa<l«>  (laai  Je  but  d'amender,  ait  moyeu  de  U 
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p.  -{01  ;  caisses  du  Cenlre ,  de  Naœur  et  du  Luiemboure  ,  p.  404.  —  Con- 
clusion, p.  «liiâ^US. 

Cahmahib.i.  V.  Hecherclics  et  expériences. 

OtLiivnt.  \.Asplialteet  Ciment. 

KixasKJwa.  V   Estai»  docimasliqius. 

CiauoMSiiTloN.  V.  foudrerie  de  Jf'elteren. 

Carez.  iDgÉaleur  des  ponti  el  cbaustOcs.  \  ,  iiinvil. 

CAlllLl.«^.  V.  Aeragc  des  mines. 

Castillo^  bi;  l'onTAiL.  V.  Poudrerie  de  If  ttlereit. 

Caiaracies.  V.  jVeuiecI  Oarlhe  nt  /'arialioin. 

I^EMRE  (lluuîllèreK  du).  V.  Caia's  de  prévoyance 

CUAHPin.iuA.  V.  Beiialuiice  dci  rnili. 

CBAnuELON,  professeur  de  chilDie  inJuslricUe  à  l'École  des  mioei  de  Liège 
V.  .Inalyiei  dei  f4UuilleselLaaaii  duciitiasUquea. 

CuApidevoaie.  V.  Aiphalti:. 

CUAHBOX  de  bai)  et  cliarliuu  de  lerrc.  V  illiiut'etiient  et  i'ui«trerie  de  tl'et. 

QiAïuii^ÉtKs  dcmatliinis  ,i  iLi[)eur,\  .  Ji>pureil  d'alarme. 
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DmKT  fabriqué  à  Anvers  (Notice  sur  les  propriétés  du )  par  MU.  Josscx  et 
Oelasglb  ,  au  moyen  de  la  cuisson  incomplète  des  calcaires  argileux 
gisant  dans  Pargile  marneuse  dont  on  fait  des  briques  et  des  tuiles  à 
Boom,  à  Kiel,  à  Rupelmonde ,  etc.;  par  M.  Cabbz,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ,  p.  1 85. 

Clapbt.  V.  Machine  à  vapeur  rotative  et  Appareil  alimentaire. 

Classe MKfiT.  V.  Analyses  des  houilles. 

CoTiDsxsBi'i.  V.  Machine  à  vapeur  rotative  et  Appareil  alimentaire. 

CooppAL.  V.  Poudrerie  de  f^etteren. 

CogLiLLAGK.  V.  Forage  des  puits  artésiens. 

Couches.  V.  Analyses  des  houilles  et  Forarje  des  puits  artésiens. 

Courbe.  V.  Résistance  des  rails  et  Variations. 

Coussinets.  V.  Hesistance  des  rails. 

Chiriy  ,  sous-ingénieur.  V.  Ciment. 

CaixolDE.  V.  Recherches  et  expériences. 

CauB.  V.  Metise  et  Ourthe  et  Variations. 

CcvELkOE.y.  Air  comprime. 

Ctathopbillim.V.  Recherches  et  expériences. 

CTLinDBEs.  V.  Appareil  d'alarme  et  Appareil  ventilateur. 

Dallage.  V.  Asphalte. 

Dandumout.  V.  Asphalte. 

DifioauBMBKT.  V.  Meuse  et  Ourthe  ei  Variations. 

DÊ!foiiBBEMERT.  V.  RibUographis. 

Densité.  V.  Bibliographie, 

DiPBESsiox.  V.  Hesistance  des  rails  et  Variations. 

Dbscbiption.  V.  Appareil  ventilateur  cl  Machine  à  v^apeur  rotative  et  appa- 
reil àlim/entaire . 

Devaux,  Inspecteur  général  des  imnet^.WAéragedes  mines^  Forage  des  puits 
artésietis  et  Modérateur. 

Dilatation  des  fluides.  V.  Ribliographie. 

DociMAsiE  Y.  Essais  doci mastiques. 

DoEBEBEnBR.  V.  Épongc  de  platine. 

Dosage.  V.  Poudrerie  de  fVetteren, 

Dressait.  V.  Analyses  des  houilles. 

Eaux  (Mouvement  des).  V.  Variations. 

ÉCABTEME?iT.  V.  Résislancc  des  rails. 

Échantillons.  V.  Analyses  des  hâuilles. 

i^cHELLEs.  V.  Meuse  et  Ourthe  et  Variations. 

Écoles  élémentaires.  V.  Caisses  de  prévoyance. 

EiBBiNis  id';.  V  Asphalte. 

Élévation  des  crues  de  la  Meuse^et  de  TOurthe.  V.  Jlleuje  et  Ourthe  et  Va- 
riatiofis. 

Emmagasinage.  V.  Poudrerie  de  fVetleren. 

Emploi  de  Pair  comprimé,  de  l'asphalte,  etc.  V.  Air  comprime,  Asphalte  et 
Éponge  de  platine. 

Encastrement.  V.  Résistance  des  rails. 

ÉpictcloIdes.  V.  Appareil  ventilateur. 

Êp«»ge  de  platine  (  Emploi  de  T  ;  pour  la  combustion  du  grisou  (Procédé  de 
M.  Paterne); par  M.  Tbasbnster  .  sous-ingénieur  des  mines*  p.  170. 

Époussetage.  V,  Poudrerie  de  JVetteren. 


m.         ' 
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EWM4dDeima>liquea  rjîlt  A  l'«colc  Ipfclalf  des  inlDei  Et  de»  arti  «1  DMaoric- 
turei.  1  LidRe.  bou)  la  direclinn  de  M  Cutonitox.  p.  S37. 

Eiiiii.  V.  Fomgt  da  puft<  attuiin». 

Etiltvx.  V,  txplaltation  det  mintt  de  houilk, 

Éi'iktn.  V.  TuUê  bouilltun  en  latton. 

È7tikCK.  V.  HeuK  rt  OurlAe  el  ^uWat^nm. 

KirtkiKMU.  V.  SeeluinhM. 

Kxrunixrio»  âtt  mlOM  de  bDUillo  dsnii  \e>  S"'  «l  IT"  rtiilHcM  M«Rlotr(l  S 
quelque!  détail!  lie  l'i;  par  H.  E.  BiotuT.  iaiéiilFurdc*niin«!.p,  S97. 

Exri^iDs.  V.  foudmie  (U  Weiurtn. 

ExroHtTian.  V.  Mauvemtnl. 

F>HY,a>piraat  doimlnE!,  V.  jpfaTtiïventitaUvT. 

FiTittui.  V .  A*iffiaiii:«  dn  ratlt, 

Klhiok,  Y.  Kuùtauetdtiraili. 

fwiTiE».  V.  Mppanil  d'alarme 

Fll'i»».  V.  S[bf(oj7raph(g. 

FnNTi.  V,  Air  compriniK  Eisali  Socitanutiqati  et  nuitt/mct  d»i  rnlli . 

Patios  lie!  pullt  srléBieo!  lEnaJa  tenléi  ea  Belgique  paur  1ï  1)  plr  V.  Qitm- 
LKT,  dlreclcurde  rOliierralDlrcde  Druxrlle%p.âSl.-ProilDCPd'An*er>. 
p.  iSS.  -  Proiince  de  Brabsnl,  p.  SU.  -  Flacdra  orteolale ,  p.  Sfil.  - 
riaadreoccidemale.  p.  iOS.  — Province  (le  Hatnaut,  p.  2A5  -Pitiflm» 
de  LKge,  p.SGt.-ProTiocede  Uiabavrf,ih'<t  -ProvinredeLuiembDurs, 
p  266.— ITotince  de  Nanur,  (6W. -BMapHulatton.fWd, 

rnuiULiB«Dé»iedeIaflexiondEiFalliprimaiIJqiieii.  V,  Mf'f tnncf  dei  n|^^ 

FoMUu.  V.  Radtereha  et  Mptfrfnieei.  i^^| 

Friiri.  V  Modiraltur.  ^^^1 

CAi.Eniï.  V   .-Ippareil  renli/alcvrrl  riphiilnlun)  iki  ""'no  de  liouill', 

GiLiTTEi.V.  Poudrerie  de  U'eUenn. 

Cjï.  V.  BibUngraphii:. 

GÉOLOGIE.  V.  /fecAcn-Aei  ef  f  j-perieiirra. 

CoBciEs.  V.  Recherchrs  et  ejrperiencta. 

<ioiii>BO>.  V.  -IspbaUe. 

OnADAU.  itrofesscur.  \'.  f.panije  tic  p'atint. 

i;«ji8!Ar.E.  V.  KTploil/iliaii  des  mi'iirs  lie  hotiille . 

GnEuct.  V.  J'oui/nfrie  (le  l/'etteren. 

(;r£>oir.  V.  l'aiiiireric  de  If'ftteren. 

(iats.  \'.  Asphalte  et  Forage  des  puits  aiie'sieiu. 

(liirsou,  V.  l.pongc  de  platine  eHirpluitation . 

'.I ISEUT  KtC.  V.  Asplialtc. 

IIatace.  V.  AnalijKS  des  houilles  el  f.rphitnlhn  de3  mines  (le  houille ■ 

IlENll-diiLLAViiE  iMine  de  .  V.  llponge  de  plaline. 

IIenei  iLe  docteur).  V.  f.pnnye  de  plaline. 

nor,n.\.i.  S.  Analyses  des  houilles^  Essais  doeimastîqiies.  Fxploilalion  iltj 
miiKt  de  houille  cl  itfuiKTnti'nt. 

lloi'iLLh.FiE».  V.  rit  lises  ((e  prei'oj/ance  cl  hxploiluti'm 

IsniciiEc»,  V.  Mragedei  mines. 

JuRARD.  directeur  du  muai^e  de  l'industrie.  V  Acriiyc  des  miiirs. 

J(ll^Tl.  V.  Kesiitanee  des  rails. 

I.AIE.  V,  .^milyscsiles  houilles. 

l.AiIU^.  V   r»bL'i  bouilleurs  en  lailoii. 

I  iMiL  Kr  BoiiRLiRn,  V.  Asphalte. 
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Laubkrt,  aspirant  des  mines.  V.  Recherches  et  expérimces. 

Leblanc,  ingénlear  français.  V.  Asphalte. 

LÉGENDE.  V.  Jir  comprimé. 

LiEBiG,  chimiste.  V.  Recherches  et  expériences. 

Liège.  V.  Caisses  de  prévoyance  et  Variations. 

LiMOMTB.  V.  Essais  docimastiques. 

Lissoir.  V.  Poudrerie  de  fp^etteren. 

LofiSAK».  V.  Asphalte. 

LocoMOTiYES.  V.  Tubes  bouiHeurs  en  laiton. 

Lois  physiques  qui  entrent  dans  le  calcul  des  machines  à  vapenr.  V.   BibliO' 

graphie. 
Luxembourg.  V.  Caisses  de  prévoyance. 
Machine  à  vapeur  rotative  et  appareil  alimentaire  (Description  d*une  )  pour 

les  chaudières  à  haute  pression  ;   par  M.  A.  Fabry,  aspirant  des  mines, 

p.  205. 
Machines  à  vapeur.  V.  Bibliographie  et  Mouvement. 
Machines  d*asce?(sion.  V.  Modérateur. 
Machines  d^extraction.  V.  Air  comprime. 
Manège.  V.  Poudrerie  de  JVetteren. 
Manomj^trb  V.  Appareil  d'alarme. 
Marcassitss.  V.  Forage  des  puits  artésiens. 
.Varne.  V.  Recherches  et  expériences. 
Mathieu,  directeur  des  mines  de  Doucby.  V.  Air  comprimé, 
MÉLANGEOiR.  V.  PoudrcTie  delf^etteren. 
Mémoire.  V.  Bibliographie  et  Exploitation  des  mines  de  houille. 
Mercure.  V.  Bibliographie. 

Meuse  (Variations  diurnes  de  la  ,  p.  iOO.— V.  Mouvement,  p.  441. 
Minerai.  V.  Essai*  docimastiques, 
MiNEM.  V.  Aéragedes  mines.,  Air  comprimé.  Essais  docimastiqttes.  Exploita- 

talion  des  mines  de  houille  et  Modérateur. 
Modérateur  applicable  aux  chaudières  employées  dans  les  mines  ;  par  M. 

Trasenster,  sous-iDgénieur  des  mines ,  p.  29. 
MoNs.  V.  Caisses  de  prévoyance. 
MoREAU,  capitaine  du  génie.  V.  Asphalte. 
Mortier.  V.  Ciment  et  Recherches  et  expériences. 
Moteur.  V.  Exploitation  des  mines  de  houille ,  Modérateur  ti  Poiutrerie  de 

ff^etleren. 
Moulin.  V.  Poudrerie  de  ff^etteren 
MouYEMENT  dcs  caux.  V.  Variations. 
Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  la  .Meuse,  p.  i4i.  -L 

Voyageurs  par  les  bateaux  à  vapeur,  ibid,  -  IL  Exportation  des  charbons 

de  terre,  ibid.  —  IlL  Bateaux  à  vapeur  en  activité  sur  la  Meuse  pendant 

les  années  1845  et  1840,  p.  442.  —IV.  Relevé  des  bateaux  et  de  la 

recette  aux  bureaux  de  péage  ,  p  443.—  V.  Mouvement  de  la  navigation 
.   de  la  Sambre  ,  écluse  n**  22,  à  Namur,  p.  444.  —  Conclusions ,  p.  446. 
Namur.  V.  Caisses  de  prévoyance  et  Variations. 
Naphte.  V.  Asphalte. 
Nitrate.  V.  Poudrerie  de  JVetteren. 
Nodules.  V.  Recherches  et  expériences. 

Notice.  V.  Appareil  d'alarme.  Ciment  ei  Forage  des  puits  artésiens. 
Obturateur.  V.  Poudrerie  de  fVetteren, 


OcHTBi  iVarialiOTii  diurtiea  de  1').  p.  t09. 

PtiTiDT,  iDgénkeut  en  chef  Je>  ponuetcliautiéii  V    upliaU*. 

i'tiauaiT\aHeate.\.  Houocmenl, 

Pk>»om.  V.  Caiaetileprivoi/ance. 

l'ina» .  capitaine  du  géaie  V,  japhiille 

PtiKOLE.  V.  Jipballi. 

Pi.iTKiu   V,  Atrage  det  mina. 

PiATH-ronHE.  V.  Aiphalte. 

l'LiTEDR  V.  Analytti  tirs  houitlei. 

Plimi.  V.  TubiboKiJlniriïn  laiton. 

PniDs  dL-i  raili.  V.  BnUtance  lUl  rai'll. 

Paari.  V.  AtacAins  4  vapeur  rofalJtie  «l  AppareU  aliHunlairt. 

PuMSburI*  Meute (C«tiraet«  nbserTâei  pondiint  letcrues.au  piiMfe  4ei 


s.  AMr'M'iRcedeiniifi. 

■iiB  de  Malniédy.  V.  Riehrrthei  et  ejiptritnoni. 

.  V.  /•oudrerfa. 

i)  de  Gand,  p.  3S.  —  Du  loufre.  p.  ta,  - 
ialp4lre.  ibid  -Du  charbon,  p.  Î8.  ~  Do  la  fabrkalioa.  p.  EHI.' 
Daiaeeetm«{aiiee  det  matières, p.  SI.  —Trlturalloa  et  farmiltloa  * 
Baletleg,p.  Sa,—  Dugr«aage,p,  S3.— Dn  tliiage.p.  Sf.  —  Du  t«cU| 
ibld.  -  Derepouasctase  ei  duiamiiaEe.p.  SS._  De  remiaagMiMfl 
ibid.  —  Deitraniporla,  ibid,  —  Du  débit  d«  poudrei.  p.  .1(1.^  Coodi 
lion,  ibid.  —  AuDejte.  — DescripliaQ  dei  fojertiJ 
implojég  1  la  poudrerie  de  Wetteren,  p,  S7. 


PaiatiuK.  V.  Uppareil  d' 

aUmmlair». 
PiiTDTiRCK,  V.  Cailles. 
Piix  de  re*ieDl,  V.  Exploilation  da  n 
PaooucTioa.  S.  BibUograpliie. 
PtnaAiilMina.  \.  Forage. 
QuiTiiCT ,  directeur  do  l'obierralaira 


Uac/iiite  d  vapeur  i 


>«Bi.4)>P«n 


t  Brune 


<    /"oni^i^  ii«  piMtaoi 


HArraAicuiiiioiH,  V,  PaudrtriedB  Ifetlerm. 

tUiu.  V.  ntfjidiincr  dci  miVi. 

Riproai.  V.  Retkerchtietexptrientat. 

RtHUiLLAca.  V.  Poudrerùde  »'eUtnn. 

Rkhikcuu  et  expdrUacei  [Rapport  lur  len  j  f^iltei  dins  \e  but  d'amender, 
mofen  de  Iacl>aai,une  paruedutol  de  l'Ardeaoc;  p*r  H  G.  I.iitn 
aiplrant  dei  mlaea,p.  ^09. 

BICIH.4DK,  V.  ExploilaHim  du  mina  de  hoailli. 

{UMV*ni:a  V  Oibliagrapkit. 

Heuullt,  ui|r<aicur  aucor^  royal  deiminM.  V.  INbliagraphit. 

HiHMJiAoï.  V.  Exploitattiia  dit  mlnei  de  houillt. 

Itwiilide  liauteseaut.  V .  Meuae  il  Ourllte  et  forialiont 

ftiiiiTiHCK  dei  rail)  [Tti^orie  de  la);  par  M.  Roumci,  aoua-lngértieiir  deapt 
et  cbaasiée),p.  SS  —  Furmulei  gfnéralei  de  la  Beiion  dea  ralla  prMoi 
tiquei,p.6l    -Fleilondea  purléeamofennei.p  n^.-Fleiion  detpa 
eilr«rae9,p.70— Forme  longiludinaledea  rallg.  p.  79.  -SecUos  II 
vénale  dMrail*,p.  83  — Eipacementdeaaupporta,  p.  93.-CoadltiOQ*i 
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itabilil6  de»railf,p.  lOS.— De  la  charge  de»  ralU,  p.  108.  —  Cboci  pro- 
duits par  les  joiDU,p.  1 1 7.— Conclusions,  p.  12K. 

AiGiDiTi.  V.  Béiiatcthce  des  rails.  ^ 

Roches.  V.  Recherches  et  expériences* 

AoDBS  D*Bi<aBBiiAGB.  V.  ji^poreil  vcntHateur. 

^ouBS  MOTRicBs.  V.  Mochinc  à  vapeur  rotative  et  appareil  alimeniaire. 

HoDBS  PTfBuiiATiQOBS.  V.  Appareil  ventilateur. 

HouLAfiB.  V .  Essais  docimastiques, 

I^ozBT,  secrétaire  de  la  société  géologique  de  France.  V.  Asphalte. 

^^BLB  V  Exploitation  des  mines  de  houtile. 

Salpêtbb  V.  Poudrerie  de  ff^etteren, 

Sas  a  àiB.  V.  Air  comprimé. 

ScoBiBS.  V.  Essais  docimcutiques. 

SilcnoiB.  V-  Powirerie  de  ff^etleren. 

SacouBs.  V.  Caisses  de  prévoyance, 

SsLS.  V.  Poudrerie  de  Jfettereh  et  Recherches  et  expériences. 

Sbtssbl.  V.  Asphalte. 

SoKDAGB.  V.  Exploitation  des  mines  de  houille, 

SoDFBB.  V  Poudrerie  de  Jf^etteren. 

^ocpxrKs.W.  Appareil  d'alarme. 

SocjitcBS.  V.  Exploitation  des  mines  de  houille. 

Stabilité.  V.  Résistance  des  rails, 

HvvpoÈT.  y.  Résistance  des  rails. 

Tailles.  V.  Exploitation  des  mines  de  houille. 

Tamboubs.  V.  Machine  d  vapeur  rotative  et  Appareil  alimentaire. 

Xamis.  V.  Potuirerie  de  ffelteren. 

XBMPéRATURB.  V.  Ribliographie. 

Xbbbassbs.  V.  Asphalte, 

XoDBBB.  V.  Recherches  et  expériences. 

XouBTBAux  V.  Poudrerie  de  Jf'etteren. 

Xbamspobt.  V.  Mouvement. 

"ÏBASBifSTBB,  sout-lDgéoieur  des  mines.  V.  Air  comprime ,  Éponge  de  pla- 
tine et  Modérateur. 

"Tbigbb.  V.  Air  comprimé. 

Xbitubation.  V.  Poudrerie  de  Tfetteren. 

Xbottoibs.  V.  Asphalte. 

nraoussB  coupante.  V.  Air  comprime. 

*Tubbs  bouilleurs  en  laiton  (  Note  sur  la  composition  des  )  pour  locomotives  ; 
par  M.  J  Ardries,  sous-ingénieur  de»  ponts  et  chaussées,  p.  185. 

IJsiifBS.  V.  Bibliographie. 

>^AL  DB  tbaybbs  V.  Aspholte. 

A'alléb.  V.  Recherches  et  expériences. 

A'alois  (Le),  ancienne  seigneurie.  V.  Poudrerie  de  ff^etteren. 

'\ALyB.  V.  Modérateur. 

Tabiations  diurnes  des  eaux  de  la  Meuse  et  de  POurthe ,  p.  409  —I.  Crue 
du  mois  de  mars  18i5,ï6»ef.  —  $  1.  Élévation  de  la  crue  obsenrée  aux 
échelles;  cataractes  au  passage  des  ponts,  ihid.  —  S 2. Élévation  de  la 
crue  aux  repères  de  hautes  eaux  antérieures,  p.  i12.—  II.  Crue  du  mois 
de  décembre  1845 .  p.  414.  —  $  1.  Élévation  de  la  crue  observée  aux 
écbelles,i6»d.  —  $  2.  Élévation  de  la  crue  aux  repères  de  hautes  eaux 
antérieures,  p.  416.  —  $3.  Courbe  des  variations  diurnes  de  la  Meuse, 

T.  VI.  21» 


—  !90  - 

AU.  -  m.  Crue»  de  rourihe.  p.  i3i.- 

IXliirlIiD   >ur  cellei  de   la  Meuie,  (bid.  - 

Hui  de  l'Ourtbe  ,  p.  433. 
Vebiui  ,  dMicur.  V.  Éponge  de  platine, 

VtmUTioK.  V.  Machine  d  vapeur  rvUttie»  et  appareil  alimentaire. 
Veriilitior.  V.  /mficaleur. 

Vl»CBi««  .  conteiller  au  couaeil  de>  mine».  V.  Caiuet  dtprtvtiyanee. 
VKRHOBiKn,  Y,  FoudrerieiU  f/'elleren 
Vic*T,  V  Ciment. 

VaTiDKuiii  par  lei  balcaux  1  vapeur  Ar.  la  Meuic.  V.  Atnuwnif ni 
WiBGon.  V.  fa^ilaiton  dM  »Un«i  dt  Kmtillt. 
Wâaocço*.  V.  JtfwUraUur. 
ZiRC .  V.  nttea  AoufIJtun  m  laUon. 
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